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CONVENTION ON THE PROHIBITION OF THE
DEVELOPMENT, PRODUCTION, STOCKPILING

AND USE OF CHEMICAL WEAPONS
AND ON THEIR DESTRUCTION
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CONVENTION SUR L'INTERDICTION
DE LA MISE AU POINT, DE LA FABRICATION, DU STOCKAGE

ET DE L'EMPLOI DES ARMES CHIMIQUES
ET SUR LEUR DESTRUCTION



The States Parties te this Convention,

Determined te *ct vith a View te achieving effective pregreas,
toieards general and couplets disarmément under strict and effective
international control, lncludin, the prohibition and eiaiînation of &Il
types of weapens e mass destruction,

Destrinq te contribute te ta. réalisation ef the purposes and
principles ot the Charter ef the United Nations,

Recallinq that the General Asembly et the United Nations has
repeatedly condeaan.d afl. action* contrary te the. principles and
objectives ef the Protocol for Uic Prohibition ef the Use in Nar ofAsphyiating, Poisoneus or Other Casse, and of Bacteriological. iethodu
of Warf are, sign.d at Canova on 17 June 1925 <Uic Canova Protc of e
1925),

leceqnizang that this Convention reaff irms principles and
Objective* ef and obligations assuaed under Uic Geneva Protocol et 1925,
and the Convention on the Prohibition of thc Develepient, Production andStocicPIling Of ESâOtiOlogical <ielegical> abd Toxin Weapons and on
their Destruction Sagned et London, MoscOw and Washington on
10 April 1972,

Bearino in mind the. objective contained in Article IX of the
Convention on the Prohibition ef the Devolopuent, Production and
Stoctpiling of Sactermological <Eiological> and Texin Weapens and on
their Destruction,

- Determinec fer the sexe ef all mankind , te exclude completely the
POSSability ofth Uiuse ef Chemical weapCMs, through the implementation
ef the provisions of this Convention, thereby compleaenting the
obligations assuaed under the Geneva Protocol ef 1925,

Recognizinq the prohibition, embobdied in thie pertinent agreements
and relevant principles of international law, ef tae use ef herbicides
as à methed et warfare,

Considerina that achievements in thie f ield of chemistry thouid be
used exclusively for thie benefit of mankini,

Deairing te preote tfree trace ini oheaicals as Wall &a
international cooperation and exchange ot scientific ad technioal
information in the f ield et cheaical activities fer purposes not
prohibited under tais Convention Ini order te enhance Uic ocoSmie andtechnological developsent ef aIl States Parties,



PREAMBUJLE

Les Etats parties à la présente Convention,

Résolus à agir en vue de réaliser des progrès effectifs vers un
désarmement général et complet sous un contrôle international strict et
efficace, y compris l'interdiction et l'élimination de tous les types d'armes
de destruction massive,

Désireux de contribuer à la réalisation des buts et principes ce
la Charte des Nations Unies,

Rappelant que l'Assemblée générale des Nations Unies a maintes fois
condamné tous les actes contraires aux principes et aux objectifs du Protocole
concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou
similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925
(Protocole de Genève de 1925),

Reconnaissant que la présente Convention réaffirme les principes et
les objectifs du Protocole de Genève de 1925 et de la Convention sur
l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes
bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, signéeà Londres, Moscou et Washington le 10 avril 1972, ainsi que les obligations
contractées en vertu de ces instruments,

Avant présent à l'esprit l'objectif énoncé à l'article IX de
la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication etdu stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leurdestruction,

Résolus, dans l'intérêt de l'humanité tout entière, à exclure
complètement la possibilité de l'emploi des armes chimiques, grâce à
l'application des dispositions de la présente Convention, complétant ainsiles obligations contractées en vertu du Protocole de Genève de 1925,

Reconnaissant l'interdiction de l'emploi d'nerbicides en tant que moyensde guerre, telle que la traduisent les accords pertinents et les principes dudroit international en la matière,
Considérant que les progrès dans le domaine de la chimie devraient âtre

utilises exclusivement au profit de l'humanité,
Désireux de faciliter la liberté du commerce des produits chimiques ainsi

que la coopération entre pays et l'échange international d'informations
scientifiques et techniques dans le domaine des activités chimiques à des finsnon interdites par la présente Convention, dans le but de renforcer le
développement économique et technologique de tous les Etats parties,

Convaincus que l'interdiction complète et efficace de la mise au point,de la fabrication, de l'acquisition, du stockage, de la conservation,
du transfert et de l'emploi des armes chimiques et leur destruction
représentent une étape nécessaire vers la réalisation de ces objectifs communs,

Sont convenus de ce qui suit
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Convinced that tbe complOt. and effective prohibition Of the
development, production, acquisition, stockpiling, retention, transfer
and USe of obeaiCal waPOn, .ne thelr destruction, represent a
necessary step touards the. acli#veunt Of these coman objectives,

Save agg.ed as fou@W51





A8TZCLE 1

GEUEMAL OBLIGATIONS

1. eh State Party to this Convention undertakes never under any
circuamtances:

(a) To dOvOlop, pZOÔUe, Otherwise acquire, stockpile or retain
chemical weapons, or transfer, directly or indirectly, cheaical veapons
to anyone;

(b) To use cbealoa3. weapons;

cc) To engage in any mtilitary Propagations to Use obeaical
weapons;

(d) To asat, encourage or indues, In any way, anyone to engage
in any aCtÎVity prObibited to a State Party under this Convention.

2. Each State Party undertéaes to destroy cheaical veapons it owns or
possasse, or that are located in any place under its jurisdiction or
conttol, In accrdance vit, the Provision& Of this Convention.

3. Each State Party.undertakes to d.stroy ail cheuical veapoos it
aoandoned on the terr±tory of another State Party, in accordance wîtb
the provisiont; of ta Convention.

4. "ach State Party undertakes to destroy any cheical wgepapn
production facîlities it owis or possesses, or tbat are located ini any
place under its jurisition. or cc<trol, in accordance wit>, the
provision& of tais Convention.

5. £ach State Party undertakes not to use riot control agents as a
method of warfare.



ARTICLE PREMIER

OBLIGATIONS GENERALES

1. Chaque Etat partie à la présente Convention s'engage à ne jamais,
en aucune circonstance :

a) Mettre au pcoint, fabriquer, acquérir d'une autre manière, stocker
ou conserver d'armes chimiques, ou transférer, directement ou indirectement,
d'armes chimiques à qui que ce soit;

b) Employer d'armes chimiques;

c) Entreprendre de préparatifs militaires quels qu'ils soient en vue
d'un emploi d'armes chimiques;

d) Aider, encourager ou inciter quiconque, de quelque manière que ce
soit, a entreprendre quelque activité que ce soit qui est interdite à un Etat
partie en vertu de la présente Convention.

2. Chaque Etat partie s'engage à détruire les armes chimiques dont il est
le propriétaire ou le détenteur, ou qui se trouvent en des lieux placés sous
sa juridiction ou son contrôle, conformément aux dispositions de la
présente Convention.

3. Chaque Etat partie s'engage à détruire toutes les armes chimiques
qu'il a abandonnées sur le territoire d'un autre Etat partie, conformément
aux dispositions de la présente Convention.

4. Chaque Etat partie s'engage à détruire toute installation de fabrication
d'armes chimiques dont il est le propriétaire ou le détenteur, ou qui setrouve en un lieu placé sous sa juridiction ou son contrôle, conformément
aux dispositions de la présente Convention. .

5. Chaque Etat partie s'engage à ne pas employer d'agents de lutte
antiéMeute en tant que moyens de guerre.

ARTICLE Il

DEFINITIONS ET CRITERES

Aux fins de la présente Convention .

1. On entend par "armes chimiques* les éléments ci-après, pris ensemble ou
séparément :

a) Les produits chimiques toxiques et leurs précurseurs, à l'exceptionde ceux qui sont destinés à des fins non interdites par la présente
Convention, aussi longtemps que les types et quantités en )eu sont compatibles
avec de telles fins;

b) Les munitions et dispositifs spécifiquement conçus pour provoquer la
mort ou d'autres dommages par l'action toxique des produits chimiques toxiques
définis à l'alinéa a), qui seraient libérés du fait de l'emploi de ces
munitions et dispositifs;



ARTICLE il

EVIITIoes AM CRITERZA

For the purposes of tbis Conventionzi

1. "Cmîa u.aponsO manas the following, togetber or separately.:

(a) ?oxic chemicas and tianir precursors, except where intenâsi
for purposes not probibited unie: tb4is Convention, as long as the types
and quatite are consistent vitb sucb purposes;

(b) munitions and d"vics, specifically designed to cause deatb or
other barn tbxoug tiie texte propertiea of those toxic cheaicals
specif ici in subparagraph (a), wtiicb would be reltassi as à result af
the espîcyment'of scu muitions and devices;

(c) Lily equig.ent specigioally designed for urne dircctly in
connectIonl With th*em.ployment Of Munitions and devices specified ini
tutparagraph (b>.

2. "Toxic Chemical* means:

Lily cheu±cal wbUhb tbgougb its cbemical action on life proccsca
can cause deatk, temporary inoapacitatioli or permanent barm ta humans Or
animals. This i nes &1l sucb ciiemicals, regardlesa of their origin or
of their method of production, and regardless of wbether they are
producei in iacilities, in unitions or elsewbere.

(?or the purpose of implemeating tuis Convention, toxic chemicals
wbich bave been identified for the application of verification measures
are listed in Sobedulea oontained in the Annez on Cbemioaia.)

3. lPrecursor nea"s:

Asay chemical oeactant vt4cb takes part at any stage ini the
production b~y batever methe -of a toxic cliemical. This includes any
key component of a binazy or multicomponent cbemical systea.

(For the purpose 0f impUentin tuis Convention, precursors which
bave been Identifisi for th* application Of verification aasurea are
listai in sobedules contaUaed In the LAnnex on Chemicals.>

4. "Xey Ca.pouent of sinary or multicomponent Chemical Systas'
threinaf ter reierred to as -key OcapOe*it- me"n*:

The precursor vbich play* the meat important roi. in doterminîng
the toxic properties of the final product and teacte rapidly vit*i Other
chemicals in the busaary or alticamponent systea.



c) Tout matériel spécifiquement conçu pour être utilisé en liaison
airecte avec l'emploi des munitions et dispositifs définis à l'alinéa b).

2. On entend par "produit chimique toxique" :

Tout produit chimique qui, par son action chimique sur des processus
biologiques, peut provoquer chez les êtres humains ou les animaux la mort,une incapacité temporaire ou des dommages permanents. Cela comprend tousles produits chimiques de ce type, quels qu'en soient l'origine ou le mode defabrication, qu'ils soient obtenus dans des installations, dans des munitionsou ailleurs.

(Aux fins de l'application de la présente Convention, des produitschimiques toxiques qui ont été reconnus comme devant faire l'objet de mesuresde vérification sont énumérés aux tableaux figurant dans l'Annexe sur lesproduits chimiques.)

3. On entend par "précurseur"

Tout réactif chimique qui entre à un stade quelconque dans la fabricationd'un produit chimique toxique, quel que soit le procédé utilisé. .Cela comprendtout composant clé d'un système chimique binaire ou à composants multiples.
(Aux fins de l'application de la présente Convention, des précurseursqui ont été reconnus comme devant faire l'objet de mesures de vérificationsont énumérés aux tableaux figurant dans l'Annexe sur les produits chimiques.)

4. On entend par "composant clé d'un système chimique binaire ou àcomposants multiples" (ci-après dénommé "composant clé") 

Le précurseur qui joue le rôle le plus important dans la déterminationdes propriétés toxiques du produit final et qui réagit rapidement avecd'autres produits chimiques dans le système binaire ou à composants multiples.

5. On entend par "armes chimiques anciennes"

a) Les armes chimiques qui ont été fabriquées avant 1925; ou

b> Les armes chimiques fabriquées entre 1925 et 1946 qui se sontdétériorées au point de ne plus pouvoir être employées en tant qu'armeschimiques.

6. On entend par "armes chimiques abandonnées" :

Les armes chimiques, y compris les armes chimiques anciennes, qui ont étéabandonnées par un Etat après le ler janvier 1925 sur le territoire d'un autreEtat sans le consentement de ce dernier.

7. On entend par "agent de lutte antiémeute"

Tout produit chimique qui n'est pas inscrit à un tableau et qui peutprovoquer rapidement chez les êtres humains une irritation sensorielle ou uneincapacité physique disparaissant à bref délai après qu'a cessé 1l'xposition.



5. 01ld chemical meapons" »eans.

(a> Oieaic&l veaPOng Wbîcb lier. praduced before 1925; or.

(b) Cheuà±al. weapons praduced in the period between 1925 and 1946that bave deterîorated to such extent that they can no longer be uaec achemical veapons.

6. "Abandoned Chemical Neapons* »es

Cheaicai veapona, InCluding Old chamIcal veaPOns, abandoned by aState after 1 January 1925 om the territory of another State without theconsent of the latter.

7. *Riot Control Agent* means:

Any chemical flot listed<în a Scoidule, which can produce rap±dly inhwmans sensory irritation or disablLng. physical effects whiech disappearwithin a short tÂme following term.ination of exposure.

8.chewical Neapons Production FacLlaty«:

<a) Means any equipment, as Wall as any building bousing suchequipuent, that was designed, constructed or used &t anY time since1 .7anuary 1946:

(i). As part of the stage in the production of chemîcals(-fnal tec nological stage«) where the material flows
would contain, when the equipment ia in operatbon:

(1) Any oheaical listed ini Schedule 1 in the Miflex on
Chemicals; or

(2> Any other chemical that bas no use, above 1 tonneper year on the territory of a State Party or in any
otuier placaý under the jurisdiction or control of astate Party, for purposes flot prohibited mnder tuia
convention, but can b. ued for chmia wepn
purpoaca;

the
Ions,

3Itioris
:1.ces ,



8. L'expression "installation de fabrication d'armes chimiques"

a) Désigne tout matériel, ainsi que tout bitiment abritant ce matériel,
qui a été conçu, construit ou utilisé à un moment quelconque depuis
le ler janvier 1946 :

i) Pour la fabrication de produits chimiques au stade ("stade
technologique final") où le flux de matières contient, quand
le matériel est en service :

1) Un produit chimique inscrit au tableau 1 de l'Annexe sur les
produits chimiques; ou

2) Un autre produit chimique qui, sur le territoire de l'Etat
partie ou en un autre lieu placé sous la jurîciction ou
le contrôle de l'Etat partie, n'a pas d'utilisation à des fins
non interdites par la présente Convention au-dessus c'une tonne
par an, mais qui peut itre utilisé à des fins d'armes cnimiques;

ou

ii) Pour le remplissage d'armes chimiques, y compris, entre autres : le
chargement de produits chimiques inscrits au tableau 1 dans des
munitions, des dispositifs, ou des conteneurs de stockage en vrac;
le chargement de produits chimiques dans des conteneurs qui fontpartie de munitions et de dispositifs binaires assemblés ou dans des
sous-munitions chimiques qui font partie de munitions et de
dispositifs unitaires assemblés; et le chargement des conteneurs etdes sous-munitions chimiques dans les munitions et les dispositifs
correspondants;

b) Ne désigne pas a

i) Une installation dont la capacité de synthèse ces produits
chimiques visés à l'alinéa a) i> est inférieure à une tonne;

ii) Une installation dans laquelle l'un des produits chimiques
visés à l'alinéa a) i) est ou a été obtenu comme sous-proauit
inévitable d'activités menées à des fins non interdites par
la présente Convention, pour autant que la quantité de ce
sous-produit ne soit pas supérieure à 3 % de la quantité totale
du produit et que l'installation soit soumise à déclaration età inspection en vertu de l'Annexe sur l'application ce la
Convention et la vérification (ci-après dénommée "l'Annexe sur
la vérification");

iii) L'installation unique à petite échelle servant à la fabrication
de produits chimiques inscrits au tableau 1 à des fins non
interdites par la présente Convention, visée à la sixième
partie de l'Annexe sur la vérification.

9. On entend par "fins non interdites par la présente Convention"

a) Des fins industrielles, agricoles, de recherche, des fins médicales,pharmaceutiques ou d'autres fins pacifiques;



(b> Does not mean-

(i> Any faciiity bovine a Production capac±ty for synthesis
of coeaicals apecified in subparagrapul (a> (1) that is
lots ttcsi 1 tonnai

<il> ADy faciiity ini uticà a cheaicai specif ed lai
subparagraph <a> (i)la i. oras praduced as an unavoidable
by-product af actîVities for purposes flot prohibited
uer tais Convention, provided tat the cheuicai dose

not Omo"e 3 par cent af the total praduot and that the
Lac iity la subject to deciaratiofi and inspection under
thc LAnex on Impievent8tiofl and Verification (tarminatter
referred ta as *V.rifiCatian AnneX*); Or

(il!) The single szaaii-sai* faciiity for production of
cbeaicais iistcd in Uaneduie 1 for purpose6 not
prohibited under this Convention as referred te in
Part VI of the VerifiCatioi Annex.

9. -PUrpfase Uot Prohibitad Undger this Convention" means:-

<a> Industrial, agricuiturai, research, meaical, pharmaceutical

or other peacafual parpoes;

<b) Protective purposes, naaaiy those purposes directly reiatcd
ta protection against tosia ahemicais ana ta protection againat chexical
veaponsi

<c) military pIEposes flot connected with thc use of chemic&i
weapona and not depandent on the use af thc taxic praperties ai
cheaicais as a zetboa af warfare;

(d) Law enforcnt iaciuding dometic riat contrai purpoises.

10. "Production Capacity" manas.

The annuai quantitative potentiai for manutactuing à SPeoific
otemical basmd On the teahnol@gi@Bi prOones botualiY used or, if the
pracesa ia nat yot bperatina, planncO ta, be used at thc relevant
f aciiity. It shall ta dota" ta be equal ta the flaflplate oapacity or.
ifî the namaplate oapaoity la Dlot availabie, ta thc design oaPaC!tY. Thc
namepiate aapacity la uie pzoduat output under conditions Optiaized for
maxi-um quantity far uic production fscility, as demntrated by' one or
more test-ruas. The design oa@lity la thecoarrespanding ttearotîcaiîy
calcuiated product output.

11. »Organizaticm" Mcans the Organisation for th* Prohibition ai
Chumical Weapans establi3flt psuait ta Article vIII ai uis Convention.



b) Des fins de protection, à savoir les fins ayant un rapport directavec la protection contre les produits chimiques toxiques et la protectioncontre les armes chimiques;

C) Des fins militaires sans rapport avec l'emploi d'armes chimiqueset qui ne sont pas tributaires de l'emploi, en tant que moyen de guerre,des propriétés toxiques de produits chimiques;

d) Des fins de maintien de l'ordre public, y compris de lutteantiémeute sur le plan intérieur.

10. On entend par "capacité de production"

La quantité d'un produit chimique déterminé qui pourrait être fabriquéeannuellement à l'aide du procédé technique que l'installation visée utiliseeffectivement ou qu'elle a l'intention d'utiliser, si ce procédé n'est pasencore opérationnel. Elle est considérée comme étant égale à la capaciténominale ou, si celle-ci n'est pas disponible, à la capacité prévue.Par capacité nominale, on entend la quantité de produit fabriquée dansdes conditions optimisées pour que l'installation de fabrication produiseune quantité maximale, quantité établie après un ou plusieurs essaisd'exploitation. Par capacité prévue, on entend la quantité de produitfabriquée correspondante, telle qu'elle a été déterminée par des calculstnéoriques.

11. On entend par nOrganisation« l'Organisation pour l'interdiction desarmes chimiques-dont porte création l'article VIII de la présente Convention.
12. Aux fins de l'article VI :

a) On entend par fabrication« d'un produit chimique l'obtention d'uncorps par réaction chimique;

b) On entend par "traitement" d'un produit chimique une opérationphysique, telle que la préparation, l'extraction et la purification, où leproduit n'est pas transformé en une autre espèce chimique;

c) On entend par *consommation" d'un produit chimique la transformationde ce corps par réaction chimique en une autre espèce chimique.

AtTICLE III

DECLARATIONS

1. Chaque Etat partie présente 4 l'Organisation, au plus tard 30 joursaprès l'entrée en vigueur de la Convention à son égard, des déclarationsdans lesquelles:

a) En ce qui concerne les armes chimiques, il

i) Déclare s'il est propriétaire ou détenteur d'armes chimiques ous'il se trouve des armes chimiques en des lieux placés sous sajuridiction ou son contrÔle;
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12. For tue purposes of Article VI:

la) uproductionw of a cbea±cal means its formation tiroib
Cheaical reaction;

(b) uprocesuing* of a chemicl »e&» a phynical Pr=*e*$, atacb as
formulation, extraction a&" purification, in vbîh à chea±C&l is flot
converted into another cheaical;

(c) conaumpt±co f a cheaIcal mea» its conversion into another
cheaIcal via à chemical zeactlon.





ARTICLE Ii

DECLAMITONS

1. Each State Party shafl suiiait to the Orgnizstion, flot later taan
30 days after this Convention entera lnto force for it, the. following
declarations, in vhiob it shahU:

(a) Vita respect te cheaical veapons:

(i) Dolare viiether it omas or possesses any caemical
veapons. or vheta.r tfere are any cheaical veapons
located Li any place wider its jurisdiction or control;

<11> Specify the precise location, aggregate quantîty and
detai.Ied lnv.ntory ci chemical weapons it owis or
possesses, or that are located In aiiy place under its
JUrisdiction or contrel, lin accordance vitb Part IV <A).
paragraphe 1 to 3, of the Verification LAmez, ezCpt for
those cheaical veapons reterred to in
sub-subparagraph (ii>;

(!il)i Report amy chemical veapozis on lUs territory that are
owaid and pontsaed by anether State and located la amy
place under the jurisdiction or contrai of another state,
li accordance wlth Part IV (A>, paragrap*i 4, of the
Ver ification Annez,

<lv) Declare viiether it bas transforred or received, dlrectly
or indirectly, any chealcal weapoca sice 1 january 1946
anid spécify the transfer or recelpt of such weapons, lIn
acoordance with Part IV (A), paragrapb 5, of the.
Verificatien Annexi

(v> Provide its general plan for destruction of chemical
weapons that it Owns Or paO5sUses, or that are located in
any place undesc its juriadictien or control. in
accordance vlth Part IV (A), paragraph 6, of the.
Verîfication Annezi

(b) Wlth respect te Old chesical weapcns and abaaidoaed chemîca&l
vesapona:

ci> Deciare viiether J.t bas On itz territory ald cheaical
weapens and provide aIl available infornation in
accordance wita Part IV <B>. paragrapa 3, of ta.Q
Verificatiofi LAiaex;



ii) Indique l'emplacement exact, la quantité globale et
l'inventaire détaillé des armes chimiques dont il est le
propriétaire ou le détenteur, ou qui se trouvent en des lieux
placés sous sa juridiction ou son contrôle, conformément aux
paragraphes 1 à 3 de la quatrième partie 4A) de l'Annexe sur la
vérification, exception faite des armes chimiques visées
au point iii)

iii) Signale toute arme chimique qu'il a sur son territoire, dont un
autre Etat est le propriétaire et le détenteur et qui se trouve
en un lieu placé sous la juridiction ou, le contrôle d'un autre
Etat, conformément au paragraphe 4 de la quatrième partie (A)
de l'Annexe sur la vérification;

iv) Déclare s'il a transféré ou reçu, directement ou indirectement,
des armes chimiques depuis le ler janvier 1946 et spécifie le
transfert ou la réception de telles armes, conformément au
paragraphe 5 de la quatrième partie <A) de l'Annexe sur la
vérification;

V) Présente son plan général de destruction des armes chimiques
dont il est le propriétaire ou le détenteur, ou qui se trouvent
en des lieux placés sous sa juridiction ou son contrôle,
conformément au paragraphe 6 de la quatrième partie <A) de
l'Annexe sur la vérification;

b) En ce qui concerne les armes chimiques anciennes et les armes
chimiques abandonnées, l'Etat partie .

i) Déclare s'il a sur son territoire des armes chimiques anciennes
et fournit tous les renseignements dont il dispose à leur
sujet, conformément au paragraphe 3 de la quatrième partie (B)
de l'Annexe sur la vérification;

ii) Déclare s'il se trouve sur son territoire des armes chimiques
abandonnées et fournit tous les renseignements dont il dispose
à leur sujet, conformément au paragraphe 8 de la quatrième
partie (8) de l'Annexe sur la vérification;

iii) Déclare s'il a abanaonné des armes chimiques sur le territoire
d'autres Etats et fournit tous les renseignements dont il
dispose à leur sujet, conformément au paragraphe 10 de la
quatrième partie <1) de l'Annexe sur la vérification;

c) En ce qui concerne les installations de fabrication d'armeschimiques, l'Etat partie :

i) Déclare s'il est ou a été propriétaire ou détenteur d'une
installation de fabrication d'armes chimiques, ou s'il se
trouve ou s'est trouvé une telle installation en un lieu placé
sous sa juridiction ou son contrôle à un moment quelconque
depuis le ler janvier 1946;

ii) Spécifie toute installation de fabrication d'armes chimiques
dont il est ou a été le propriétaire ou le détenteur, ou qui se



(il) Déclaré wbstber there, are abandoned chenicai weapans on
its territory and provide aIl available information in
accordane Ivith Part IV (B), paragraph 8, of the
Ver ification Minex;

(iii) Declare vbetber ît bas sbanaoned chemical weapons on the
terrîtor of other States and provide ail availabie
information in accordance with Part IV <BE>, paragraph 10,
of the verification Enfex;

<c) With respect to chemical w.apona production facilities:-

(i> Deciare wbetber Ît han or ha$ had any ciiemicai veapons
Production faciiity wider its ownerahip or possession, or
that la or bas been iocated in any place under Lts
juriadiction or contrai at any time since 1 January 1946;

<il> Spscîfy any chemical w.eapons production faciity Lt bas
or bas had under ita ownership or possession or that ja
or bas been iocated in any place under Lts jurisdicto'n
or contrai at any time silice 1 January 1946, in
accordance vit*a Part V, paragraph 1, of the Verification
Annex, except for thos. facilities referred to in
sib-subparagraph (iii);

iiii> Report any ceeical veapons production faciiity on ita
territory tbat anoth.r State bas or bas bad under its
ownership and possession and tbat is or bas been iocated
in any place wider the juriadiction or control of another
State at any tins since 1 3anuary 1946, in accordance
witb Part V, psragraph 2, of the Vrification Annex;

(iv> Déclare whether Lt bas transferred or received, directly
or Lidirectly, any equipsent for the production of
cheaj.cal, weapons since 1 January 1946 and specify the
transfer or receipt of such equipsent, in accordance with
Part V, paragr'apbs 3 ta 5, ai the VerifîCation Annex;

(v) Pravide its général plan for destruction of any chemîcal
weapans production faaiiity it awns or possesses, or tbat
Ln lccsted Ln any place under Lt. juriadiction or
controi, in acoordanCe witb Part V, paragrapb 6, of the
Vrification Ainex;

<vi> apocity actions ta be taken for ciasure of any chemical
veapons production facility lt owns or possesses, or tbat
la iccated in any place under its juriadiction or
contrai, in accordance vith Part V, paragraph 1 (J), of
the Vrification Annex;



trouve ou s'est trouvée en un lieu placé sous sa juridiction ou
son contrôle à un moment quelconque depuis le- ler janvier 1946,
conformément au paragraphe 1 de la cinquième partie ce l'Annexe
sur la vérification, exception faite des installations v.isées
au point iii);

iii) Signale toute installation de fabrication d'armes chimiques
qu'il a ou a eue sur son territoire, dont un autre Etat est
ou a été le propriétaire et le détenteur et qui se trouve
ou s'est trouvée en un lieu placé sous la juridiction ou
le contrôle d'un autre Etat à un moment quelconque depuis
le ler janvier 1946, conformément au paragraphe 2 de lacinquième partie de l'Annexe sur la vérification;

iv) Déclare s'il a transféré ou reçu, directement ou indirectement,
du matériel de fabrication d'armes chimiques depuis
le ler janvier 1946 et spécifie le transfert ou la réceptiond'un tel matériel, conformément aux paragraphes 3 à 5 de lacinquième partie de l'Annexe sur la vérification;

V) Présente son plan général de destruction de toute installation
de fabrication d'armes' chimiques dont il est le propriétaire oule détenteur, ou qui se trouve en un lieu placé sous sajuridiction ou son contrôle, conformément au paragraphe 6 de lacinquième partie de l'Annexe sur la vérification;

vi) Spécifie les mesures à prendre pour fermer toute installationde fabrication d'armes chimiques dont il est le propriétaire oule détenteur, ou qui se trouve en un lieu placé sous sajuridiction ou son contrôle, conformément au paragraphe 1,alinéa i), de la cinquième partie de l'Annexe sur lavérifications

vii) Présente son plan général de toute conversion temporaire a'uneinstallation de fabrication d'armes chimiques dont il est lepropriétaire ou le détenteur, ou qui se trouve en un lieu placésous sa juridiction ou son contrôle, en installation dedestruction d'armes chimiques, conformément au paragraphe 7 dela cinquième partie de l'Annexe sur la vérification;
d) En ce qui concerne les autres installations z L'Etat partie indiquel'emplacement exact, la nature et la portée générale des activités de touteinstallation ou tout établissement dont il est le propriétaire ou ledétenteur, ou qui se trouve en un lieu placé sous sa juridiction ou soncontrle et qui, depuis le ler janvier 1946, a été conçu, construit ou utiliséPrincipalement pour mettre au point des armes chimiques, la déclarationincluant, entre autres, tout laboratoire ainsi que tout site d'essai -etd'évaluation;

e) .En ce qui concerne les agents de lutte antiémeute : l'Etat partiespécifie le nom chimique, la formule développée et le numéro de fichier duChemical Abstracts Service (CAS), s'il a été attrioué, de chaque produitmhimique qu'il détient aux fins de lutte antiémeute; cette déclaration estuise à jour au plus tard 30 jours après qu'un changement est effectivementintervenu, le cas échéant.



<vii.) provide its general plan for an' tewporary conversion of
an>' chesical veapos production facility It ovns or
possesses, or that 16 lccated ln any place under Îts
luriediction or control, into a cheaical weapons
destruction iacility, In accordance i.xth Part V.
paragrapb 7, of the verification ànnex;

(a) vitb respect to other faciliti*5:

Specïfy the precise location, nature and general scape of
activities of arq facilit>' or establishment unaer ita
ownership or possession, or located in an>' place under its

jurisdictio0 or control, and that bas been dosigned,
constructed or used since 1 January 1946 primaril>' for
developsent of cheaical veapona. Such declaration s&aI
include. inter alia, lahoratories and test and evaluation
sites;

(e> With respect to riot control agents: specif>' the cheaical
nase, structural foraula and Chemiçal Abstracts Service <CAS) registry
nuaber, if assigned, of each chenibal it bolda for riot control
purposes. This declaration aball be updSted ot later than 30 days
ai ter an>' change becamsaeffective.

2. The provisions of this Article and the relevant provisions of
Part IV of the Verification Ainez sJiall rct, at the discretion of a
State Party', appi>' to chemical weapons bunied on ifs territory befoze

1 Januar>' 1977 and which remain buried, or which had been dumpeô &tse
before 1 Januar>' 19S5.





ARTIE IV

CMEHCAL IfZAIVNS

1. The provisions ai this Article and the dotailed pracedures for its
implementatian shall apply to ail chemical veapons ownud or poSsesed by
a State Party, or that are locatua ini any place under its ýurisdictîo:%
or contral, except aid ohemticai, wtapons and abandoned cbemical weapons
ta vhiah Part IV (1) of the Vtrification Annex applies.

2. Detailed procedures for the iraplementatian Of tbi8 Article are Set
forth In the vrification Aonnu.

3. Ail location» at vhich cheaical weapons specified in paragraph 1
are stored or d.atroyed shahl bu subjeet ta systematie verifîcation
through on-site inspection and monitoring with ont-site Instruments, in
accordance vitb Part IV <A> of the Verification Annex.

4. Eact State Party shall, imediately cf ter the declaration undur
-Article III, paragraph 1 (a), has heen submittud, provide access ta
cheaical wuapons specified in parcgraph 1 for the purposu of Systematic
verification of the declaration through on-site inspection. Thereafter,
each State Party shail not remave any of thoe chemical weapons, except
ta, a cheaical wuspons destruction f.ciiity. It $hall provide acces& ta
such cheaical w.apons, for the purpose oi systematic an-site
verification.

5. Each State Party &hall provide accota toa ny chaical weapons
destruction facilities and their storage aru&s, that it osers or
possesses, or that are iocatud In any place uiMer Its jurisdiction or
control, for the purpose of systeatic verification through on-site
Inspection and monitoring, with on-site instruments.

6. Each State Party sa1 destroy .2.1 cnumical wuapons spoîîîed*in
paragrap*i 1 pursuant to the Verification Annex and in acoordance with
the agrued rate ad seqence qi destruction <hrinaiter reierred ta as
gorder of destruction«). Suca destruction shall begin not later tiien
two years aiter this Convention entera Into force for it ced &hall
f inish not later tha" 10 yeart citer entry into force of this
Convention. A State Party ig not proluded iras destroying aucai
cheaical weapons et a faster rate.

7. Each State Party shall:

(à) 8Sbit detailed plana for the destruction of cheaical weapons
specifiud in paragraph 1 Dot latur than 60 days buiore «cch annual
destruction period beçifis, Ini acrdance vith Part IV (A) , paragraph 29,
0f the verifioction Anses g the detaiiud plans shahl encaspmms aIl stock$s
ta bu destroyed durinq the nuat annail destruction period;



2. L'Etat partie est libre d'appliquer ou non les dispositions du présent
article et les dispositions pertinentes de la quatrième partie de l'Annexe sur
la vérification aux armes chimiques qui ont été enfouies sur son territoire
avant le ler janvier 1977 et qui le restent, ou qui ont été déversées en mer
avant le ler janvier 1985.

ARTICLE IV

ARMES CHIMIQUES

1. Les dispositions du présent article et les procédures d'application
détaillées qui s'y rapportent s'appliquent à toutes les armes chimiques dont
un Etat partie est le propriétaire ou le détenteur, ou qui se trouvent en des
lieux placés sous sa juridiction ou son contrôle, exception faite des armes
chimiques anciennes et des armes chimiques abandonnées auxquelles s'applique
la quatrième partie (B) de l'Annexe sur la vérification.

2. Les procédures d'application du présent article sont détaillées dans
l'Annexe sur la vérification.

3. Tous les emplacements dans lesquels les armes chimiques visées au
paragraphe 1 sont stockées ou détruites sont soumis à une vérification
systématique par l'inspection sur place et une surveillance au moyen
d'instruments installés sur place, conformément à la quatrième partie (A) del'Annexe sur la vérification.

4. Chaque Etat partie, immédiatement après avoir présenté la déclaration
prevue au paragraphe 1, alinéa a), de l'article III, donne accès aux armes
chimiques visées au paragraphe 1 aux fins de la vérification systématique decette déclaration par l'inspection sur place. Ensuite, l'Etat partie nedéplace aucune de ces armes chimiques, si ce n'est pour la transporter dansune installation de destruction d'armes chimiques. Il donne accès à ces armes
aux fins de la vérification systématique sur place.

5. Chaque Etat partie donne accès à toute installation de destruction
d'armes chimiques dont il est le propriétaire ou le détenteur ou qui se trouveen un lieu placé sous sa juridiction ou son contrôle, ainsi qu'à toute zone destockage que comporte cette dernière, aux fins de la vérification systématique
par l'inspection sur place et une surveillance au moyen d'instruments
installés sur place.

6. . Chaque Etat partie détruit toutes les armes chimiques visées auparagraphe 1 conformément à l'Annexe sur la vérification, ainsi qu'au rythmeet dans l'ordre convenus (ci-après dénommés "ordre ce destruction"). Leurdestruction co"en"e au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de la
Convention à l'égard de l'Etat partie et s'achève au plus tard dix ans aprèsl'entrée en vigueur de la Convention. Rien n'empêche qu'un Etat partie
détruise ces armes chimiques à un rythme plus rapide.

7. Chaque Etat partie :

a) Présente des plans détaillés de destruction des armes chimiques
visées au paragraphe 1 au plus tard 60 jours avant le début de chaque période
de destruction annuelle, conformément au paragraphe 29 ae la quatrième
partie (A) de l'Annexe sur la vérification - ces plans détaillés englobent



(b) Submit declarations annually regaroing the implesentation of
its plans for destruction of cheaical weapons specified in paragraph 1,
not later than 60 deys &£ter th* end of mach annual destruction perîod-,
and

(c) Certify, mlot Isar than 30 deys after the destruction procens
bas bean co.pleted, that all cbeaical weapons spe±fied ini paragraph 1
bave been destrayed.

S. If a State ratifies; Or accedes to this Convention after the 1O-year
period for destruction set forth in paragrapb 6, it shall destroy
chemical weapons speaIfied in paragraph 1 as soon as possible. The
order of destruction and procedures for stringent verification for such
a State Party saah be determined by the Executive Council.

9. Any cbeaical, veapons discovered by a State Party ai ter the initial
declaration of cbeaical weapons shali be reported, secured and destroyed
in accrdance vitb Part IV <A) of the Verification Annex.

10. Bach State Party, during tranpportation, saapling, storage and
destruction of chemical w.eapons, shall assign tae highest priorîty to
ensuring the saiety of people and to protecting tbe environnent. ueb
State Party sta.Ul transport, sample, store and destroy cbeaical weapons
Ini accordance with its national standards for safety and emissions.

1.1. Any State Party whicb bas on its territory obeaical weapons that
are otened or possessed by another Star*, or that are located in any
place under tas juriadiction or cotrol cf another State, s"ail make ta
f ullest efforts to ensure that tasse cbsaical weapons are rsaoved iras
ita tsrritory not later than one year after this Convention entera into
force for it. If tbey are not removed within ont year, the State Partyaay roquent tas Organisation and Other States Parties te provide
assistance in tas destruction cf tasse abeaical weapons.

12. Bach State Party undertakes te coaperate wita other States Parties
taat requet information Or assistance on a bilateral basis or tzrougb
tas Technical Secretariat regirding asthods anâ technologies for tae
saf e and efficient destruction of aheaical weapons.

13. in carrying out verification activities pursuant te tais Article
and Part IV (A) of ths VerifiCation LAnnex, ta. Organization &"li
conaider msasures te Aveid annectssry duplication cf bilateral or
multilateral agreements on verification of cbemical weapen&s terage and
tacir destruction mon States Parties.

To tais end, tas ExeOutive COuncil &hall1 decide te liait
verification te measures comple.sntary te tacs. Widortaiken pursuant te
snch a bilaterai. or aultilateral agresment, If It censiders that:



tous les stocks à détruire au cours de la période de destruction annuellesuivante;

b) Présente annuellement des déclarations concernant la mise en oeuvrede ses plans de destruction des armes chimiques visées au paragraphe 1 au plustard 60 jours après la fin de chaque période de destruction annuelle;

c) Certifie, au plus tard 30 jours après l'achèvement du processus dedestruction, que toutes les armes chimiques visées au paragraphe 1 ont étédétruites.

8. L'Etat qui ratifie la présente Convention ou qui y adhère après lapériode de dix ans prévue pour la destruction, aux termes du paragrapne 6,détruit les armes chimiques visées au paragraphe 1 dès que possible.Le Conseil exécutif établit à l'égard de cet Etat partie un ordre dedestruction des armes et les procédures à suivre pour vérifier rigoureusementleur destruction.

9. Toute arme chimique que découvre un Etat partie après la déclarationinitiale est signalée, mise en lieu sûr, puis détruite conformément à laquatrième partie (A) de l'Annexe sur la vérification.

10. Chaque Etat partie accorde la plus haute priorité à la sécurité despersonnes et à la protection de l'environnement pendant le transport,l'échantillonnage, le stockage et la destruction des armes chimiques. Iltransporte, échantillonne, stocke et détruit ces armes en respectantses normes nationales en matière de sécurité et d'émissions.

Iu. Tout Etat partie ayant sur son territoire des armes chimiques dont unautre Etat est le propriétaire ou le détenteur, ou qui se trouvent en deslieux placés sous la juridiction ou le contrôle d'un autre Etat, fait tout sonpossible pour s'assurer que ces armes sont enlevées de son territoire au plustard un an après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard. Si elles nesont Pas enlevées dans un délai d'un an, l'Etat partie peut demander àl'Organisation et à d'autres Etats parties de lui venir en aide pour lesdétruire.

12. Chaque Etat partie s'engage à coopérer avec d'autres Etats parties quidemandent des renseignements ou une assistance à l'échelon bilatéral ou parl'intermédiaire du Secrétariat technique concernant des méthodes et destechniques de destruction sÛres et efficaces des armes chimiques.

13. Quant aux activités de vérification à exécuter conformément au présentarticle et à la quatrième partie (A) de l'Annexe sur la vérification,l'Organisation étudie les possibilités d'éviter qu'elles ne fassent doubleemploi avec ce que prévoient des accords bilatéraux ou multilatéraux conclusentre des Etats parties en vue de la vérification des stocks d'armes chimiqueset de leur destruction.

A cette fin, le Conseil exécutif décide de limiter la vérification à desmesures complétant celles qui sont entreprises conformément à un accordbilatéral ou multilatéral de cette nature, s'il constate que :



<a> Vérification provisions of Such an agreement are consistent
with the verification provisions ef this Article and Part IV (A) of the
Verification Annexg

(b) Implémentation of such an agreement provides for auffica.ent
assurance ef compliance vitb the relevant provisions of this convention;j
and

(c) Parties te the. bilateral or multilateral agreement keep thse
Organizatien f ully inforaed about thoir verification activities.

14. If thse Executive Council takac a décision pursuant te paragrapb 13,
the Organizatien shall have thse right te monitor the, implementation of
thse bilatéral or multilatéral agreement.

15. Notising ln paragraphe 13 and 14 shall affect tie obligation et a
State Party te provide declarations pursuant te Article III, tiss
Article and Part IV (A) of thse Vrification Annex.

16. Each State Party &hall aeet the cents ef destruction of chemical
weapons it is obliged te destrov.. It shall alse meet thse ceats ot
verification et sterage and destruction of these chemical veapons unless
the Executive Couisil décide& ot*serwise. If the. Exctv council
decides te liait vérification measuares ofth Ucorganization pursuant te
paragraps 13, thse conts ef coqilea.ntary verification and menitering by
Uic Organization siall be paid in accerdance wits thse United Nations
scale et assesument, as specified in Article Viii, paragraps 7.

17. Thse previsions ef tis Article anid the. relevant provisions ot
Part IV et thse Vrification lAnez *hall flt, at thse discretion ot a
State Party, apply te cisemical wéapons buried on Ats territery isefore
1 January 1977 ansd wbich remain isuried, or visicis bad been duaped at sea
before 1 January 1985.



a) Les dispositions relatives à la vérification de l'accord consîdéré
sont compatibles avec les dispositions correspondantes du présent article et
de la quatrième partie (A) de l'Annexe sur la vérification;

b) L'application de l'accord apporte une garantie suffisante du
respect des dispositions pertinentes de la présente Convention;

c) Les parties à l'accord bilatéral ou multilatéral tiennent
l'Organisation pleinement informée de leurs activités de vérification.

14. Si le Conseil exécutif décide ce que prévoit le paragraphe 13,
l'Organisation a le droit de surveiller l'application de l'accord bilatéral
ou multilatéral considéré.

15. Rien dans les paragraphes 13 et 14 n'affecte l'obligation ou se trouve
l'Etat partie de présenter des déclarations conformément à l'article III, au
présent article et à la quatrième partie (A) de l'Annexe sur la vérification.

16. Les co.üts de la destruction des armes chimiques qu'un Etat partie est
tenu de détruire sont à la charge de cet Etat. Les coÛts de la vérification
du stockage et de la destruction de ces armes chimiques le sont également, à
moins que le Conseil exécutif n'en décide autrement. Si le Conseil exécutif
décide, conformément au paragraphe 13, de limiter la vérification effectuée
par l'Organisation, les couts des mesures de vérification et de surveillance
complémentaires qu'exécute l'Organisation sont couverts selon le barème des
quotes-parts de l'Organisation des Nations Unies, comme indiqué au
paragraphe 7 de l'article VIII.

17. L'Etat partie est libre d'appliquer ou non les dispositions du présentarticle et les dispositions pertinentes de la quatrième partie de l'Annexe surla vérification aux armes chimiques qui ont été enfouies sur son territoire
avant le ler janvier 1977 et qui le restent, ou qui ont été déversées en meravant le ler janvier 1985.

ARTICLE V

INSTALLATIONS DE PABRICATION D'ARMES CHIMIQUES

1. Les dispositions du présent article et les procédures d'application
détaillées qui s'y rapportent s'appliquent à toutes les installations defabrication d'armes chimiques dont un Etat partie est le propriétaire ou ledétenteur, ou qui se trouvent en des lieux placés sous sa juridiction ou soncontrale.

2. Les procédures d'application du présent article sont détaillées à

excepté



ARTCLE V

CUCAL MRPONS P500UTOU FACZTIZs

1. The provisions of thia, Article and the detailed procédures f or its
iuplemetatico saha apply to &Dy am &Il chemical veapons production
fbcilitiez owr.d or poeméomd by a State Party, or that are lccated in
aDy place under ta juriodiction or control.

2. Detailed procédures for the lopleaomtation of tuis Article are net
forth in the Vérification Annez.

3. £11 chmeal veapons production facilities specified in paregreph 1shall be subject to Ssteatic vérification through on-site inspection
and monitoring vitb on-aite instruments in accordance with Part V of ths,
Vrification Amn=.

4. Each Itatt Party shall cease ie»diately aIl activ±ty at chemical
weapons production fecilities specified in paragraph 1, except activîty
required for closure.

S. No State Party shall conutruct amy mew chemical weapons production
facilitiez or madify amy existing facilitiez for the purpose of chemical
weapons production or for amy otber activitY Probibited unoer this
Convention.

6. Eech State Party &hall, ie0diately after the declaration under
Article III, paragraph 1 <c>, bahe been subaftted, provide accons tochemicel ueepons production facilities apecif Led in paraçraph 1, for thepurpose of systematic verificeu.on of the declaration through On-mite
inspection.

7. Bach Stete Party a"ei1a

(à) Close, mot leter than 90 dey* af:er thia convention entersimto force for it, aIl ehesicel weapons production facilitiez gpecified
In paregrapa 1, izi acoordance %with Part V of the Vrification Ammex, and
Sive notice thoreof; anmd



5. Aucun Etat partie ne construit de nouvelles installations de fabricationd'armes chimiques ni ne modifie d'installations existantes aux fins de lafabrication d'armes chimiques ou de toute autre activité interdite par lapresente Convention.

6. Chaque Etat partie, immédiatement après avoir présenté la déclarationprévue au paragraphe 1, alinéa c), de l'article III, donne accès auxinstallations de fabrication d'armes chimiques visées au paragraphe 1, auxfins de la vérification systématique de cette déclaration par l'inspection surplace.

7. Chaque Etat partie

a) Ferme, au plus tard 90 jours après l'entrée en vigueur de laConvention a son égard, toutes les installations de fabrication d'armeschimiques visées au paragraphe 1, conformément à la cinquième partie del'Annexe sur la vérification, et le fait savoir;

b) Donne accès aux installations de fabrication d'armes chimiquesvisées au paragraphe 1, après leur fermeture, aux fins de la vérificationsystématique par l'inspection sur place et une surveillance au moyend'instruments installés sur place, vérification qui a pour but de s'assurerque les installations restent fermées et sont par la suite détruites..
8. Chaque Etat partie détruit toutes les installations de fabricationd'armes chimiques visées au paragraphe 1 ainsi que les installations et lematériel connexes, conformént à l'Annexe sur la vérification ainsi qu'aurythme et dans l'ordre convenus ci-après dénommés ordre de destruction").Leur destruction commence au plus tard un an après l'entrée en vigueur de laConvention à l'égard de l'Etat partie et s'achève au plus tard dix ans aprèsl'entrée en vigueur de la Convention. Rien n'empche qu'un Etat partiedétruise cs installations à un rythme plus rapide.

alles de destruction des installations deis au paragraphe 1 au plus tard 180 joursinstallation ne comence;

ernant la mise en oeuvre
s de fabrication d'armes
après la fin de chaque

processus de



ont yeng aîter this Convention entera into force for it, ansahf inish~ not later tâan 10 yeara ai te: entry inte force of i ta"Convention- A State Party te net précluded trom destroying suchfacilities at a faste: rate.

9. Bach State Party #hall:

(a> Subait âetailed plans for destruction of chemical, weaponsProduction facilities apeiid ta parag:aph 1. net later than 180 daysbefore the destruction of &&oh iacillty begins;
(b) Subait declarations annually regarding the implemntation ofIts plans for the destruction of all chemical weapens productionfacilities spec±fied ln paragrapb 1, not later than 90 days ai ter th*end of each annual destruction period; and

(c> Certity, not later tsan 30 day. ater the destruction procesbas been compet.d, that ail chemical weapons product ion faciliti.5specified in paragraph 1 have been destroy.d.
10. If a State ratifies or accede.; te this Convention site: th. lO-yearpet iod for destruction set forth in paragrapb 8, it shahl destroychemical weapons production facilities specified in paragraph 1 as sconas possible. The order of destruction and procedur.. for stringentverifîcation for such a State Party *hall be determined by the ExecutîveCouncil.



11. Chaque Etat partie accorde la plus haute priorité à la sécurité des
personnes et à la protection de l'environnement pendant la destruction des
installations de fabrication d'armes chimiques. Il détruit les installations
en respectant ses normes nationales en matière de sécurité et d'émissions.

12. Les installations de fabrication d'armes chimiques visées au paragraphe 1
peuvent etre temporairement converties pour la destruction d'armes chimiques
conformément aux paragraphes 18 à 25 de la cinquième partie de l'Annexe sur la
vérification. L'installation ainsi convertie doit être détruite aussitôt
qu'elle n'est plus utilisée pour la destruction d'armes chimiques et, en tout
état de cause, au plus tard dix ans après l'entrée en vigueur de la Convention.

13. L'Etat partie peut demander, dans les cas exceptionnels ce nécessité
impérieuse, l'autorisation d'exploiter l'une des installations de fabrication
d'armes chimiques visées au paragraphe 1 à des fins non interdites par la
presente Convention. La Conférence des Etats parties décide, sur la
recommandation du Conseil exécutif, s'il y a lieu de faire droit à la demandeet fixe les conditions auxquelles Vautorisation est subordonnée, conformément
à la section D de la cinquième partie de l'Annexe sur la vérification.

14. L'installation de fabrication d'armes chimiques est convertie de tellemanière qu'elle ne soit pas plus à même de fabriquer des armes chimiques àl'avenir que toute autre installation exploitée à des fins industrielles,agricoles, de recherche, des fins médicales, pharmaceutiques ou d'autres finspacifiques ne mettant pas en jeu de produits chimiques inscrits au tableau 1.
15. Toutes les installations converties sont soumises à la vérificationsystématique par l'inspection sur place et une surveillance au moyend'instruments installés sur place, conformément à la section D de la cinquièmepartie de l'Annexe sur la vérification.

etion à exécuter conformément au présent
l'Annexe sur la vérification,
:és d'éviter qu'elles ne fassent double
,ords bilatéraux ou multilatéraux conclus
i vérification ces installations de
leur destruction.

.f décide ce limiter la vérification à desIntreprises conformément à un accord
ture s'il constate que z



14. The Cheaical temapons production facility *hall be cow*erted in such
a manner that the converted f acility in net more capable of being
reconverted into a cheaical weapons production facility than any other
facility used fer industriel, agricultural, r.searcb, medical,
pharmaceutical or other peaceful purposes flot involving cheaicals listed
in Schodule 1.

15. Ail converted facilities shahl be subject te system.tic
verification through on-aite inspection and monitoring with on-aite
Instruments in accordance vith Part V, Section D, of the Verification
AnflX.

16. In carrying eut veêifIoation activities pursiaant te this Article
and Part V of the Veification Annex, the organisation shall consider
measures te avoid unnecessary duapication of bilateral or multilateral
agreements on vérification of chezical weapons production facilitiez &nu
their destruction amool States Parti*s.

To thîs end, the Executive Council $hall decide te liaitthe
verificatien te measures complemêftay to these undertaLen pursuant te
such a bilateral or ultilateral agreement, it it considers that:

(a> Verification provisions of such an agreement art consistent
wath the ver if ication provisions of this Article and Part V of the.
Verification Anneag





A8TICLE VI

ACTIVITIES MrT PRRIZTIM UNDER TRIS ONVENTION.

1. Sachi $tate Party bas the right, subjeat te the provisions of this
Convention', to develop, produce, otb.rwise acquire, retain, transfer and
use toxic chemicals, and their precursors for purposes not prohibited
under this Conivention.

2. Bach State Party shal adopt the n.cessary measures te ensure that
toxîc cheaicals and their precursors are only develcped, produced,
otherwise acquir.d, retained, transferr.d, or used vithin its territory.
or in any other place mnder its jurisdiction or control for purposes net
prehibit.d mnder this Convention. To this end, and in order te ver if y
that activities are in accordance vith obligations mnder this
Convention, mach State Party shal smbect toacic cheaicals and their
precursors list.d in Sohedules 1, 2 and 3 of the Annex on Chemîc&ls,
facilitiez related te aub cemicals, and other facilities as ap.cified
ini the Verification Ansex, that are located on its territory or in any
other place mner its jurisdiction or control, te verification measures
as provided in the Verifioatico Annex.

3. Each state Party shahl suhimot chemicals listed in Schedule 1
<ereinafter referred te as 8Scbeduhe 1 chemicals>) te the prohibitions
on production, acquisition, retenties, transi er and use as Specified in
part VI ef the Verification Assex. It shahl subject Scbedule 1
chemicals and facilitiez apecified in Part VI of the verification Ann«x
te systematic verification tbrougb on-aite inspection and monitoring
wit*i on-site instruments ln acoordance with that Part of the
Verification Annex.

4. B ach Etate Party shahl subject chemicaha listed in Scoduhe 2
(hereinafter referred te as "Sobedule 2 chemicals«j and facilities
specified in Part VII of the Verification Annex to data monitoring and
onr-site verification ini accorda&ce vith that Part ef the Vrification
Assex.

5. Bach State Party shall aubject chbemicahe listed in 8chedule 3
<hreinafter r.! erred te as 8acbedule 3 cbemicahV>) and facilitiez
specified in Part VIII of the Verifiostion Ansex te data monitoring and
on-site verification in accordanse vitb that part of the Verificatien

rt IX of



18. Rien dans les paragraphes 16 et 17 n'affecte l'obligation où se trouve unEtat partie de présenter des déclarations conformément à l'article III, auprésent article et à la cinquième partie de l'Annexe sur la vérification.

19. Les coûts de la destruction des installations de fabrication d'armeschimiques qu'un Etat partie est tenu de détruire sont à la charge de cet Etat.Les coûts de la vérification prévue par le présent article le sont également,a moins que le Conseil exécutif n'en décide autrement. Si le Conseil exécutifdécide, conformément au paragraphe l. de limiter la vérification effectuéepar l'Organisation, les coûts des mesures de vérification et de surveillancecomplémentaires qu'exécute l'Organisation sont couverts selon le barème desquotes-parts de l'Organisation des Nations Unies, comme indiqué auparagraphe 7 de l'article VIII.

ARTICLE VI

ACTIVITES NON INTERDITES PAR LA PRESENTE CONVENTION

1. Chaque Etat partie a le droit, sous réserve des dispositions de laprésente Convention, de mettre au point, de fabriquer, d'acquérir d'une autremanière, de conserver, de transférer .et c'utiliser des produits chimiquestoxiques et leurs précurseurs à des fins non interdites par la présenteConvention.

2. Chaque Etat partie adopte les mesures nécessaires pour que les produitschimiques toxiques et leurs précurseurs ne soient mis au point, fabriqués,acquis d'une autre manière, conservés, transférés ou utilisés sur sonterritoire ou en tout autre lieu placé sous sa juridiction ou son contr8lequ'à des fins non interdites par la présente Convention. Dans ce but, et pourdonner l'assurance que ses activités sont conformes aux obligations qu'il acontractées en vertu de la présente Convention, chaque Etat partie soumet lesproduits chimiques toxiques et leurs précurseurs qui sont inscrits auxtableaux 1, 2 et 3 de l'Annexe sur les produits chimiques ainsi que lesinstallations liées à ces produits chimiques et les autres installationsvisées à l'Annexe sur la vérification qui sont situées sur son territoire ouen tout autre lieu placé sous sa juridiction ou son contrôle à des mesures de"érification selon les dispositions de l'Annexe sur la vérification.



7. Met latex than 30 deys after this Convention entera intc force for
ît, macb State paxty &bail 5ka an initial declaration cm relevant
cheaicals and faCIhitiee in accogdance with the Verification Annex.

a. £aWb State Party &"al make anmuai declarations regatding the
relevant chemic&a and facilitios in> accordance vith the Veiftcatien

9. For the purpos of on-site 'verification, mach State Party &"al
#tant te the inspectors accons te facilities as r.qiair.d in the
VagitUcation lAnnez.

10. In conducting verificatiCo activities, thie TecAnical oretaniat
shalU avoid undue intrusion into the Etate Party,& chusical activities
for purposes flot probibitei under this Convention and, in particulaz,
&bide by thie provision& set forth in thie Amae on the Protection of
Confidentiel Information fhe:einafter reforred to asn "Confidentiality
lAnnes').

Il. The provisions of tais Article shah be implented Li a manner
vhich avoida hampering tAie .oanoeic or technological development of
States Parties, and international coaperation in thie f ield of chemical
activities for purposes Dot prohiAiited under tais Convention including
the international exchange of scientific and techaical information and
chamicala and equipuent for tAie production, processing or use of
chemicala for purpeses net probiAiited under tais Convention.



5. Chaque Etat partie soumet les produits chimiques inscrits au tableau 3
(ci-après dénommés les "produits chimiques du tableau 3%) et les installations
visées à la huitième partie de l'Annexe sur la vérification au contrôle des
données et à la vérification sur place, conformément à cette partie de
l'Annexe sur la vérification.

6. Chaque Etat partie soumet les installations visées à la neuvième partie
de l'Annexe sur la vérification au contrôle des données et, éventuellement, à
la vérification sur place, conformément à cette partie de l'Annexe sur la
vrification, à moins que la Conférence des Etats parties n'en décide
autrement, conformément au paragraphe 22 de la neuvième partie de l'Annexe sur
la vérification.

7. Chaque Etat partie fait, au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur
de la Convention à son égard, une aéclaration initiale concernant les produits
chimiques et les installations pertinents, conformément à l'Annexe sur lavérification.

8. Chaque Etat partie fait des déclarations annuelles concernant les
produits chimiques et les installations pertinents, conformément à l'Annexe
sur la vérification.

9. Aux fins de la vérification sur place, chaque Etat partie donne auxinspecteurs accès à ses installations comme le stipule l'Annexe sur lavérification.

10. En exécutant ses activités de vérification, le Secrétariat techniqueévite toute intrusion injustifiée dans les activités chimiques que mène l'Etatpartie à des fins non interdites par la présente Convention et, enparticulier, il se conforme aux dispositions de l'Annexe sur la protection del'information confidentielle (ci-après dénommée "1'Annexe sur laconfidentialité").

11. Les dispositions du présent article sont appliquées de manière à éviterd'entraver le développement économique ou technologique des Etats parties, demme que la coopération internationale dans le domaine des activités chimiquesà ap* fi.. _

ente



ARTICLE Vil

NATIONAL IMPLEN M ATION NEASURES

General wIdortskings

1. Eacb State Party shah, in accordance vftji it. const±tutional
processes, adopt the neceaaêry measures ta irpiement its obligation&
under thia Convention. In particulag, it shall:

(a) Prohibit uiatural and legal persans anywhmre on its territoryor in any other place under its >urisdiction as recognized byi.nternational lait fra undertaiiing any activity prohl.bit.d ta a State
Party under this Convention, including enacting penal luuialation with
respect to such activity;

(b> Mot permIt ini any place under its controi any êctivityprafiibited ta a Btate Party under this Convention; and

<c) Extend its peal legialatian enacted uuider subparagraph (a) taany activity prohibited ta a State iarty mnder this Convention
undrtaken anywhere by naturel persouiz, possessing its natianalîty, inconformity with international lait.



activité que ce soit qui est interdite à un Etat partie par la présenteConvention et, notamment, promulgue une législation pénale en la matière;

b) Il n'autorise aucune activité interdite à un Etat partie par laprésente Convention, en quelque lieu qui soit placé sous son contrôle;
c) Il applique la législation pénale qu'il a promulguée en vertu del'alinea a) a toute activité interdite à un Etat partie par la présenteConvention, qui est entreprise en quelque lieu que ce soit par dés personnesphysiques possédant sa nationalité, conformément au droit international.

2. Chaque Etat partie coopère avec les autres Etats parties et apporte, sousla forme appropriée, une assistance juridique pour faciliter l'exécution desobligations découlant du paragraphe 1.

3. En s'acquittant des obligations qu'il a contractées en vertu de lapresente Convention, chaque Etat partie accorde la plus haute priorité àla sécurité des personnes et à la protection de l'environnement et coopère,selon que de besoin, avec d'autres Etats parties dans ce comaine.
Rapoorts entre l'Etat partie et l'Organisation

4. Pour s'acquitter des obligations qu'il a contractées en vertu de laprésente Convention, chaque Etat partie désigne ou met en place une autorinationale, qui sert de centre national en vue d'assurer une liaison efficace
avec l'Organisation et les autres Etats parties, et mn informe l'Organisation
au moment où la Convention entre en vigueur i son égard.

5. Chaque Etat partie informe l'Organisation des mesures législatives etadministratives qu'il a prises pour appliquer la présente Convention.
6. Chaque Etat partie traite de façon confidentielle et particulièrel'information et les données qu'il reçoit en confidence de l'organisationconcernant l'application de la présente Convention. Il traite cette
information et ces données exclusivement dans le cadre des droits etobligations qui sont les siens aux termes de la Convention et en se conformantaux dispositions de l'Anexe sur la confidentialité.

!r avec l'Organisation dans
et, en particulier, à prêter



42

It a&aa11 treat sueh information and data exc2tsive1y ini confectIon Wath
Its rights and obligattons under tuis convention and in accOrdane vith
the. provision& *et forth In the Conidentiality Arànx.

7. Bach State Party undertaites te cooperate with, the. Organazation inithe exercise of aIl its functîons and in particular te provideassistance te the. Technica.i Secretariat.





A"IC.E VXI

TUE ORGARIZATION

A. GEEERAL PROVISIONS

1- Tht States Parties to tbis Convention hereby eseablish the
Organisation for the Prohibition of Chemical Neapons, to echieve the
Object and purpose of this Convention, to anuer tht impleakntation ofits provisions, Including those for international veritication of
Campliance vitai it, and to provide a forum for consultation and
cooperat ion amon, States Parties.

2. All States Parties to tais Convention shall ha members of thtOrganiSation. A State Party *hall, Mt be deprived of its meahershLp in
the Organization.

3. The seat of the NEadquarters of thie Organisation shall be The
Rog uc, KingdSo f the Netherlands.

4. There are hereby established as the organs of the Organitation:
the Conference of thc States Parties, the Executive Council, and thie
Tcchnical Secretariat.

5. The Organisation shall co-duot its ver if icatiOn actîvîties providedfor under this Convention in the leat intflisive akanner possibleconsistent iwith the timsly sud Officient accmplihîament of theirobjectives. It shahU raquent only the information and data necessary %0fuit il its responsibilities under this Convention. It sall take everyprecaution to prottot the coeUAdentiality of information on civil sndmilitary act4vities and facilitiez cSim, to its knowleÔge in thieimPlementatiOn Of tais Convention and, in particular, shahl &bide by taie
provisions set forth ini the Coul idtntiality Annez.

6. In undertaLing its verificatiOn activities thie Organisation shallconsider mesegres to make usepf aivajices in science and teohaielagy..

7. The conta of thc Organization'. activities shall ae paid by StatesParties in socordance witb thie unitti Nations Scala 0f asseaet*djusted to take into account difftrtnces in acabetsaiip aietvetn taeUnited Nations snd tais Organisatiob, and subject to the provisions of%rticles I[V and V. Pinaucial ooouihwtions of States Parties to thePrtparatory Coission s*iail aie âeducted in an approprîste vay fra.thoir contributions to thie regular budget. The budget of the)raimto saa ooWrîs. two separate chapters, ont relating tokaministrative and Other oeta, and one relatIng to verification conas.
L. A me5ber of thie Orgenization which in In arreags in thie paymat ofLta fînancial contibuto to thie Organisation shall have no vote in therganization if thet anut of its arrears equa or taceede the amuzt



2. Tous les Etats parties à la présente Convention sont membres de
l'Organisation. Aucun Etat partie ne peut être privé de sa qualité de membre
de l'Organisation.

3. L'Organisation a son siège à La haye (Royaume des Pays-Bas).

4. Sont créés par les présentes la Conférence des Etats parties, le Conseil
exécutif et le Secrétariat technique, qui constituent les organes de
l'Organisation.

5. L'Organisation exéc
présente Convention de a
la moins intrusive posai
ne demande que les infor
s'acquitter des responsa
prend toutes les précaut
des informations relativ
militaires dont elle a c
Convention et, en partic
sur la confidentialité.

;e les activités de vérification prévues par la
7te que leurs objectifs soient atteints de la manière
.e dans les délais et avec l'efficacité voulus. Elle
itions et données qui lui sont nécessaires pour
.lités qui lui sont confiées par la Convention. Elle
>n qui s'imposent pour protéger la confidentialité
i à des activités et des installations civiles et
inaissance dans le cadre de l'application de la
.ier, elle se conforme aux dispositions oe l'Annexe

ition cherche à tirer parti des progrès de la science et de la
!ins de ses activités de vérification.

des activités de l'Organisation sont couverts par les Etats
Le barème des quotes-parts de l'Organisation des Nations Unies,
:enu des différences entre le nombre des Etats Membres de
des Nations Unies et celui des Etats membres de l'Organisation
:tion des armes chimiques, et sous réserve des dispositions
r et V. Les contributions financières des Etats parties à la
>aratoire sont déduites de manière appropriée de leurs
îu budget ordinaire. Le budget de l'Organisation comprend deux
Lncts, consacrés l'un aux dépenses d'administration et autres



of thé contribution due ftrou it for tli* preceding two f ull years. ?he
Vonference of thie States Parties may, nevertheless, permit sunAi a member
to vote if it l'a satisfied that tAie faiua: to pay in due to conditions
beyond tAie control, of tAie meaber.

3. nu CeNIUENV OF TuI STATES PARTIES

Cooition, -Drocedures and decisio-makino

9. TAie Conference of tAie States Parties <Aereinafter referred te as
«the Con! erancau) £hall Aie composed of aIl fembers of tAis

Organiaation. Bachi member shall have on. representative in tAie
Conference, wbo may Aie accompanied by alternates and advisers.

10. The. f irat session of tAie Conference shall Ae convened by the.
depositaly not later titan 30 days after thie entry Into force of this
Convention.

Il. ~Te Conference shall meet ini regular sessions vhich &"Il b#u held
annually uniess it decides otherwise.

12. Special sessions of tAie Conference shail Ae conveuied:



12. Des sessions extraordinaires de la -Conférence sont convoquées

a) Sur décision de la Conférence;

b) A la demande du Conseil exécutif;

c) A la demande de tout membre appuyée par un tiers des membres; ou

d) En vue d'un examen du fonctionnement de la présente Convention,
conformément au paragraphe 22.

Excepté dans le cas visé à l'alinéa d), la session extraordinaire estconvoquée au plus tard 30 jours après réception de la demande par le Directeurgeneral du Secrétariat technique, sauf indication contraire figurant dans lademande.

13. La Conférence se réunit aussi en conférence d'amendement conformément auparagraphe 2 de l'article XV.

14. Les sessions de la Conférence ont lieu au siège de l'Organisation, àmoins que la Conférence n'en décide autrement.

15. La Conférence adopte son règlement intérieur. Au aébut de chaque sessionordinaire, elle élit son président et d'autres membres du bureau, en tant quede besoin. Les membres du bureau exercent leurs fonctions jusqu'à ce qu'unnouveau président et d'autres membres soient élus, lors de la sessionordinaire suivante.

16. Le quorum pour la Conférence est constitué par la majorité des membres del'Organisation.

17. Chaque membre de l'Organisation dispose d'une voix à .a Conférence.

18. La Conférence prend les décisions relatives aux questions de procédure àla majorité simple des membres présents et votants. Les décisions sur les



IL. A maJoitY Of the Meubers Of the. Organization s"ah cofltitute aquorum for the conference.

17. Eacii member of tbe Organisation *bail bave on. vote lu theConference.

18. The Conference shall tae. decisions on questions of procedure by asimple majority of the. moubers present and voting. Decisioia on Natteraof substance should be taken as far as possible iiy consenss. zfconsensus is flot attainable viien an issue coses up for decision, theChairmen shall defer any vote for 24 hours and during this period ofdeferment salal make ever effort to fecilitate acievement ofconsensus, and shall report to the. Conference before the. end of tbusperiod. If consensus in not possible at the end of 24 bours, theConference shall tait. the. decision by a two-tiiirds sejority of memberspresent and voting unie&& specified othervise in this Convention. Viienthe. issue arises as to viiether thie question 1a one of substance or sot,that question siiehi be treated as a setter of substance unies& otiiervisedecided by the. Conference by thie 5moity required for decisions onmatters of substance.

Powera and functions

19. The Conference siiehi be the principal organ of the. Organisetion.it shall consider any question, setters or issues vitiiin tiie scope oftliis Convention, Including those relating ta the powera and fluiotions ofthe. Executive Council and the Teoiisicai Secretagiat. ht ay malterecommondations and tait. deoisionas on sny questions, setters or issuesrelated te th£&s Conventioni raised by a State Party or brougut to itsattenltion by the Executive Coooi.

Inl fik -..



problèmes intéressant la Convention qui seraient soulevés par un Etat partie
ou portés à son attention par le Conseil exécutif.

20. La Conférence supervise l'application de la présente Convention et oeuvre
a la realisation de son objet et de son but. Elle détermine dans quelle mesure
la Convention est respectée. Elle supervise également les activités du Conseil
exécutif et du Secrétariat technique et peut adresser des directives, qui sont
conformes aux dispositions de la Convention, à l'un ou l'autre de ces organes
dans l'accomplissement de ses fonctions.

21. La Conférence t

a) Examine et adopte à ses sessions ordinaires le rapport et lebudget-programme de l'Organisation que lui présente le Conseil exécutif etexamine d'autres rapports;

b) Décide du barème des quotes-parts revenant aux Etats partiesconformément au paragraphe 7;

c) Elit les membres du Conseil exécutif;

d) Nomme le Directeur général du Secrétariat technique Ici-aprèsdénommé le "Directeur général");

e) Approuve le règlement intérieur du Conseil exécutif que lui présentece dernier;

f) Crée les organes subsidiaires qu'elle estime nécessaires pourexercer les fonctions qui lui sont attribuées par la présente Convention;

g> Favorise la coopération internationale à des fins pacifiques dans le



(d) Appoint tii. Directot-Geneial of the. ?ecbnical secrétariat
<hereinsfter referred te as %the Director-G.nral*>,

(e) Approve tii. rie of procédure 0f the. Executive Council
suiiitted by tii. latter g

(t> ustabltsb saab nobsidiazy ergans as it f inds, neoessary for t
exercise of its f uncticus tn accodane witi thus Convention g

(g) oester international oocpération for peacef aI purposes la the.
fiat of1 abciemical activities;

(b> levisu scientifc lansd taclinological 4.velog..nts test could
affect the. opération of tuis Convention and, ln tuis context, direct t
Director-Geueral to estaiuish a BCientific Advisory Board te enable bin.
in the. performance of bis f unctions, te render specialized advic. in
&rose of science and tecbnology relevant to t-bis Convention, to the.
Conférence, tiie Executive Council or States Parties. Thie Scientifia
Advisory Board sIl be co.posed of independent experts appointed ln
accordanc. with ter»a of réference adcpted ib' the. Conference;v

(1) Consi4et and approv. at its t iret session any draft
agreements, provisions snd guidelines dev.Jcped iiy thie Preparatory
Commission;

(J) Establisii a: Its f irst session the. volutary f and for
assistance in accordance witii Article X;

Mk Te. the noessary »sasurez te ensure compliance with this
Convention and te redrese snd remedy any situation viiicb contrevenes the
provisions cf th£s Convention, in accordance wltii Article XIZ.

22. The. Conférence siall sot later than oe year after the. expiry of
the tif ti snd the tenti year aft.r the entry into force of this
Convention, snd at sucb otb.r times vitiiin that time period as may be
decided upo., couve. ln %mciel sessions te widertake reviews of the.
opération of this Convention.-buch revieva &hafll tes Into account any
relevant scientific snd tecImuological developments. At intervals of
t ive years tiiereafter, unies. otherw±se decided upan, furtiiêr sessions
cf the Coef erence shaU be eonvefled viti the same objective.

23. The xeeu
Party &hall bu
rotation, te s
Exécutive Ceai





y.ars. In order to ensure tii. effective f wictioning of tbis Convention,
due regard be±ng specially paid to .quitable geograpiiical distribution,
to the importance of cbiical industry, as well as to political and
security interesta, tiie Executive Council shall be co.posed as foflev:

<a> Mine States Parties from Africa te be designated by States
Parties lccated in this rugies. As a basis for this designation it is
unâderstood tbat, eut of these nine States Parties, tiiree mumbers siia11,
as à mie, be the States Parties viti the. MoSt signifiCant national
chemicai Industry in tiie region as determinud by internationally
reperted and pubiisiied data; ini addition, the regionai group siiail agr**
aiso to take into accouant ether rugionai f actera in dosignating these
tbrce meabers;

(b) Nine States Parties f rom Asia to b. designated by States
parties iocatud in thia rugies. As a basia for this designatien It js
understood that, out of tiiese nine States Parties, four memiiers shahl,
as a rule, be tue States Parties with the. most aignificant national
chemicai industry ini the rugion as determined by internationally
reported and pubiisied data; in addition, thie regionai groap shahl agre
aiso to take into accouait otiier reglonal factors in designating thene
four members;

<c> Five States Parties f rom Eastern Europe to be designated by
States Parties iocated in this rugion. As a basis fer tais designation
it in understood that, Out Of tiiese f ie States Parties, one member
sIi11, as a ruis, be the Utate Party viti the. sont significant national
chemicai industry in the. regios as determinud b~y isternatioealiy
reported and publisiied datai ini addition, the. regional gronp shail agre.
aiso te talie into accotant otiier rugional factors in designating this ose
memberi

<d) Savon States Parties frou Latin Amer ica and the Caribbean te
b. designated by States Parties located Li this rugies. As a bas!& for
this designatios it ls underatood that, Ont Of thèese savon States
Parties, tiiree momers cheu, as a rule, b. tae States Parties wîtu the.
304t significaht nationa ciimiesi iadustry in the regco as deteraîned
by internatioalahy reported and pubhisiied data; in addition, the
regional group sahL agree &ac to take into accotant etiier regioal
factors in d.sigsating the». thrée members;

(e) Ten States Parties from amg Western European anid etuer
States te b. designated hp States Parties located ini tais rugies. As a
basis for tais designation it la utideratoeâ that, Out of th&e 10 States
Parties, 5 memiiers shall, as à ruls, b. tii. States Parties witii th. Most



dont il serait décidé, pour procéaer à l'examen du fonctionnement 0e laConvention. Les examens ainsi effectués tiennent compte de tous progrès
Scientifiques et techniques pertinents qui seraient intervenus. Par la suite,a moins qu'il n'en soit décidé autrement, la Conférence tient tousles cinq ansune session qui a le même objectif.

C. LE CONSEIL EXECUTIF

Comosition, procédure et prise de décisions

23. Le Conseil exécutif se compose de 41 membres. Chaque Etat partie a ledroit de siéger au Conseil exécutif suivant le principe de la rotation. Lesmembres du Conseil exécutif sont élus par la Conférence pour deux ans. Afind'assurer l'efficacité du fonctionnement de la présente Convention, et comptedûment tenu, en particulier, du principe d'une répartition géographiqueéquitable, de l'importance de l'industrie chimique ainsi que des intérêtspolitiques et de sécurité, le Conseil exécutif comprend :

a) Neuf Etats parties d'Afrique désignés par les Etats parties situésdans cette région. Comme critère de leur désignation, il est entendu que, surces neuf Etats, trois sont, en principe, les Etats parties dont l'industriechimicue nationale compte parmi les plus importantes de la région, fait quiest éaoli à partir de données communiquées et publiées internationalement; deplus, le groupe régional convient de prendre en considération d'autresfacteurs régionaux pour désigner ces trois membres;



(t) One furtber State Party to be dosignated consecut±vély by

States Pa=ties located in the regicof Asie and Latin Amer ica and the

Car ibbeafl. As a bosle for tais designation it is understood that th"s

8tate party sb&U be a :otatirg mobez fr0. these reg ions.

24. For the fîtst teotion of the Executive Council 20 members shall be

elected for a ta=a of ont y est, due regard being paid to th. established

nuter$.cal proportioS as described In pasxgrph 23.

25. Aiter the ful uiplmDtatiolI of Articles IV and V the Confezease

may, upon the rmquest of à aj@ity of the mombers of the Executive

C@uncil, reYiew the comositi.on of the Executive Council taking intO

accouaSt developmeflts relatel to tae principles specif led in paragrapb 23

tait are governiflg its cmposition.

26. The Executive Council shah' elaborate its rules of procedure and

subait thea to the Conf eene fer approval.

27. The Executive CowniSl sbal' elact its chairean fros amng its

mombers.

28. The Executive Couscil Shall meet for regular sessions. Between

regular sessions It 9ha1 Bbet as Otton as may b. required for the

fultilmeflt of its powers and f unctions.

29. Eaoh member of the Exacutive Counil &hall have one vote. Unlesa

otherw*.se specifie4 in tala Conven3tion, the EXeCUt-Ive COUriCil shahl taks

deoisions on matters of substance by a two-thirdsi majority of a&il its

mbrs. The Exaeutive Conoi. *hal taxes aep$sions on questions of

prooeIeWe by à simple majority of a&I its mmbers. Nhoan the issue

arisas as to uhether the question is orne of substance or mot, tait

question shall h. treated as a mtter of substanos uoless Otherwis
decided bv the Exeoutive Council by the~ Majêr*ty rsqUited for decisions

assure



données communiquées et publiées internationalement; de plus, le groupe
régional convient de prendre en considération d'autres facteurs régionaux
pour désigner ces cinq membres

f) un autre Etat partie que désignent à tour de rôle les Etats parties
de la région de l'Asie et de celle de l'Amérique latine et des Caralbes.
Comme critère de cette désignation, il est entendu que les Etats parties de
ces régions choisissent par rotation l'un des membres de leur groupe.

24. Lors de la première élection du Conseil exécutif, 20 Etats parties seront
élus pour un an, compte dament tenu des proportions numériques énoncées au
paragraphe 23.

25. Après que les articles IV et V auront été intégralement appliqués, la
Conférence pourra, à la demande de la majorité des membres du Conseil
exécutif, réexaminer la composition de ce dernier à la lumière ces événements
ayant un rapport avec les principes régissant sa composition qui sont
spécifiés au paragraphe 23.

26. Le Conseil exécutif élabore son règlement intérieur et le soumet à
l'approbation de la Conférence.

27. Le Conseil exécutif élit son président parmi ses membres.

28. Le Conseil exécutif tient des sessions ordinaires. Entre les sessions
ordinaires, il se réunit aussi souvent que l'exige l'exercice de ses pouvoirs
et fonctions.

29. Chaque membre du Conseil exécutif dispose d'une voix. Sauf disposition
contraire de la présente Convention, le Conseil exécutif prend les décisions
sur les questions de fond à la majorité des deux tiers de l'ensemble ce ses
membres. Le Conseil exécutif prend les décisions relatives aux questions de



32. The Executivé Council sha1:

(a> 'Consider and notait to the Conference the draf t prograe and
budget of tii. Organisationi

(b> Conaer and subait to the. Conference the draft report of the.
organisation on tii. implementation of this Conention, the. report on the.
performance of its own activities and siac. special reporta as It d.e.
neoesaary or whicii the. Conference may request;

<c> HalLe arrangements for the. sessions of the Conferunce inclUdinq
the preparation of the draft agenda.

33. The Executive Counfl »ay request the convening of a special
session of the Conference.

34. Tiie Executive Council ahall:

(a) Conclude agreements or arrangements vith States and
international organisations on iiiialf of thie Organisation, suiijet to*
prior approval by the. Conference;

(b) Conclude agreemenits; with States Parties on hehiaif of the.
Organisation in connection viti Article X and supervise the. voluntary
f uad referred to in Article X;



32. Le Conseil exécutif

a) Examine et présente à la Conférence le projet de budget-programmede 1 Organisation;

b) Etudie et présente à la, Conférence le projet de rapport del'Organisation sur l'application de la présente Convention, le rapport surl'exécution de ses propres activités et les rapports spéciaux qu'il jugenécessaires ou que la Conférence demanderait;

c) Prend les dispositions nécessaires pour l'organisation des sessionsde la Conférence et notamment pour l'établissement de l'ordre du jourprovisoire.

33. Le Conseil exécutif peut demander la convocation d'une sessionextraordinaire de la Conférence.

34. Le Conseil exécutif

a) Conclut des accords ou prend des arrangements avec les Etats et lesorganisations internationales au nom de l'Organisation, sous réserve del'approbation préalable de la Conférence;

b) Conclut des accords avec les Etats parties au nom de l'Organisationen ce qui concerne l'article X et supervise le fonos de contributionsvolontaires mentionné dans cet article;

c) Approuve les accords ou les arrangements concernant l'exécution des'activités de vérification négociés par le Secrétariat technique avec les Etatsparties.

35. Le Conseil exécutif examine tout problème ou toute question relevant deap compétence qui a des répercussions sur la présente Convention et sur sonCpplication, y compris les motifs de préoccupation quant au respect de laConvention et les cas de non-respect, et, selon qu'il convient, en informe lesEtats Partie . ... -. . . .



(c) Nako r*cc.ndt0i ta tii. conferance r.gard.ng »osauras ta

redies. the. situation and te anoure c@UpiianS.

The. Executîve Council &alli, ta cases et particuaiar gravîty anld

urg.acy, bring thiiIue or natter, UincludiII relevant informat ion and

conolusionS, directly te the. attenion ef the. United Nations General

Assembly aMi the. United NationsSecursity Coucil. It sii.fl at the. as

tis Isfoza ail States partis of tis stop.

0. THE TECINICAL UECRETARZAT

37. Thie T.ciinical Secretarlat &hiall assist the. Conference and tii.

Executive Counci in the penforance of thoir functions. Tiie Iciical

Secretariat &allU carry eut thes ve:tt±cation asures provided for in

ta Convention. It -hia11 carry out the. etiir functions entrusted ta it

under tuis Convntion aa vell as tiio*& functions delegated te ît by the.

Confs:ence and the. Executive V@uncil.

38. The TechniOS1 SeCretariat S"Iia:

<a> Prepare and subu.tt te the. Executive Caunc*.l the. draf t

programme and budget ef tue OrgaM4zatioIil



informations et les conclusions pertinentes, à l'attention de l'Assemblée
générale des Nations Unies et du Conseil de sécurité de l'Organisation des
Nations Unies. Il informe en même temps tous les Etats parties de cette
démarche.

D. LE SECRETARIAT TECHNIQUE

37. Le Secrétariat technique aide la Conférence et le Conseil exécutif dans
l'accomplissement de leurs fonctions. Il exécute les mesures de vérification
prévues par la présente Convention. Il exerce les autres fonctions qui lui
sont attribuées par la Convention, ae même que les fonctions qui lui sont
déléguées par la Conférence et le Conseil exécutif.

38. Le Secrétariat technique :

a) Etablit et présente au Conseil exécutif le projet de
budget-programme de l'Organisation;

b) Etablit et présente au Conseil exécutif le projet de rapport de
l'Organisation sur l'application de la présente Convention et tous autres
rapports que la Conférence ou le Conseil exécutif demanderait;

c) Fournit un appui administratif et technique à la Conférence, au
Conseil exécutif et aux organes subsidiaires;

d) Adresse et reçoit au nom de l'Organisation des communications
destinées aux Etats parties ou émanant de ceux-ci et portant sur des questions
relatives à l'a=nlication de la orisente Convention;

eux a
es



Of items ta be atociLpiled aiiall be considerec ana appraved by the
Conference pursuant ta paragraph 21 <i> above;

(c> Admniater the. volmintary iund referred ta in Article x,
compile declarations mode by the. States Parties and reg lut.:, viienrequested, bilateral agreemmnts concluded between States Parties orbetween a State Party and the Organisation for the purposes of Article x.

40. The Teciinica1 Secretariat $alal inform the. Executive Council of any
problea that bas arisen witii regard ta the. discbarge of its functions,
including doubts, ambiguities or uncertainties about compliance wîth
tbis Convention that have come ta ita notice in the. performance of its
verification activities and that it bas been unable ta refoive orclarify tiiraugh its consultations witii tiie State Party concerned.

41. The Teciinical Secretariat salal comprise a Director-.Generaî, wbo
saîl b. its iiead and ciiief administrative office:, inspectors and sucb,
scientific, teciinical and otiier personnel as may be required.

42. Tne Inspectorate ziiall b. a unit of the ?eciinical Secretariat andshaîl act under the supervision of: the. Director-General.

43. Thie Director-General aiiall b. appointed bY thie Conference upon the
r.coawaendation af the. Executive Council for a term af four years,renewable for on. furtiier term, but ziot tiiereaft.,



ambiguïtés ou incertitudes quant au respect ce la présente Convention qu'il a
constatés dans l'exécution de ses activités de vérification et qu'il n'a pu
lever ou éclaircir par des consultations avec l'Etat partie intéressé.

41- Le Secrétariat technique est composé d'un directeur général, qui en est
le chef et en dirige l'administration, d'inspecteurs et de collaborateurs
scientifiques, techniques et autres, selon les besoins.

42. L'inspectorat fait partie du Secrétariat technique et est placé sous lasupervision du Directeur général.

43. Le Directeur général est nommé par la Conférence sur recommandation duConseil exécutif, pour quatre ans; son mandat peut être renouvelé une seulefois.

44. Le Directeur général est chargé de la nomination des membres du personnelainsi que de l'organisation et du fonctionnement du Secrétariat tecn4ique, eten répond auprès de la Conférence et du Conseil exécutif. La considé:ationdominante dans le recrutement et la définition des conditions d'emploi dupersonnel est la nécessité d'assurer les plus hautes qualités d'efficacité, decompétence et d'intégrité. Seuls des nationaux des Etats parties peuvent êtrenommés directeur général ou engagés comme inspecteurs, collaborateurs, cadreso0. employés d'administration. Est dÛment prise en considération l'i-nportanced un recrutement effectué sur une base géographique aussi large cue possiole.Aux fins du recrutement, il est tenu compte du principe suivant lequel leseffectifs doivent être maintenus au minimum nécessaire pour que le Secrétariattechnique puisse s'acquitter convenablement de ses responsabilités.

45. Le Directeur général est chargé de l'organisation et du fonctionnement auconseil scientifique consultatif visé à l'alinéa h) du paragraphe 21. Ilnomme, en consultant les Etats parties, les membres de ce conseil, qui siégentà titre ner -. _



above. Sta tes parties »ay subait lista of experts to tiie

Dtr.otOZ-GonS8.

46. la the. perforuaco f tiieir dutiot, the. Director-General, thie

inspectors and the. otiier msaiiets of the. staff shall not seek or receive
instructions f rom any Gove>rnmsflt or f roi any otiier sorce external to

the. Oranization. ?iiey siiall refrain f rom any action that migiit reflect

on tiieir positions as international aff icers responsible only ta the.
Vonference and thie Exacutive Coancil.

47. Bachi State Party ah-aU respect the. excluaively international
character of the. responsiilities cf the Director-Gen.ral, the.

isetors and the. otiier masiiers of the. staff and not seeK ta inifluence

tiem in the. disciarge of tii.ir responsibliti.s.

E. PIVILGES AMf DIUNITIES

48. The. Organimation shall enjoy on the territory and in any otiier

place ,under the. juisdiction or cotrol of a State Party ssaci legal
cap.city and sii@i privileges and imàuities a âre nec.ssary for thie
exercise of its functicês.





ARTICLE IX

oeNBULATIONS, =VPEXATON AND PACT-FzIqNDN
1.States parties ubali conssgt and cooperate, directIy amnongthaeuselves, or tbrough thse Organisation or ather apprapriateinternational proaedures, including procedures witiiin the framwork ofthe United Rations and in soCOrdanca vith its Charter# an any matterwhich may be ratse relating to the 0bject and purpose, or theImplementation of the provision&, of this Convention.

1. Nithout prejUd!Ce to the rigut of any State Party ta raquent achallenge Inspection, States Parties shauld, whenever posibe, f irstmake ev.ry effort ta clarify and resolve, through exchange ofinformation and consultations amang themselves, any natter vhich MayCause doubt about coupliasice with this Convention, or wehich gives ris.ta concerna about a related natter which may ha considered anbigiaows. AState Party whicb receives à request fro. another State Party forclarification af any atter nehich the requesting state Party believescauses suc a doubt or concer> shall provide the requesting State Partyas soon as possible, but In any casi ot later than 10 days after therequest, with information sufficient toa nsweg the doubt or concernraised along with an explanation of how thé6 information providedresolves the matter. Nathing in this Convention shall affect the rightof any twa or mare States Parties ta arrange by mutual consent forInspections or any other procedores aMOng themselves ta clarify andreolve any netter whieb may cause doubt about compliance or gives ris,ta a conen about a related natter which may be considered ambiguoga.Such arrangements shal2. nat affect the rights and obligations af amyState Partyf uner ather.pravisis of this Convention.
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des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour exercer ses
fonctions.

49. Les représentants des Etats parties ainsi que leurs suppléants et
conseillers, les représentants nommés au Conseil exécutif ainsi que leurs
suppléants et conseillers, le Directeur général et le personnel de
l'Organisation, jouissent des privilèges et immunités qui leur sont
nécessaires pour exercer en toute indépendance leurs fonctions dans le cadre
de l'Organisation.

50. La capacité juridique et les privilèges et immunités mentionnés dans le
présent article sont définis dans des accords entre l'Organisation et les
Etats parties ainsi que dans un accord entre l'Organisation et le pays danslequel est situé le siège de l'Organisation. La Conférence examine et approuve
ces accords, conformément à l'alinéa i) du paragraphe 21.

51. Nonobstant les paragraphes 48 et 49, le Directeur général et le personnel
du Secrétariat technique jouissent, durant l'exécution des activités devérification, des privilèges et immunités énoncés dans la deuxième partie,
section B, de l'Annexe sur la vérification.

APTICLE IX

CONSULTATIONS, COOPERATION ET ETABLISSEMENT DES FAITS



(b) Thie r.qoeSted State Party S"11 provide thie clarification ta
thie Executive COUDoil 55 80001 48 Possible, but in &Dly case Mat later
thaf 10 days alter thie rece±pt af thie request;

(C> TAie ExeCUtiVe CM=nci *hall tale note of thie clarificationi and
i orvard it to tAie requ.sting State Party not later than 24 bougs ai ter
Its rectiptl

(d) If tAie requesting State Party dgems tAie clarification to ha
inadequate, Lt *hall have the right to requeat the Uxecutive Coiancil to
obtain frox the requested State Party f urther clarification;

(e) For the purpo.e of obtaining further clarification requeSted
uuider suAparagraph (d), the Executive COuncil May cali on Uce
Director-General to estahlsh a group of experts itou the TeChnical
Secretariat, or if appropriate staff a re flot available in Uce Technical
Socrotarlat, itou elsewhere, t. examie all availahb.e information and
data relevant t. Uce situation oeusiflg the cancern. Thie graup of
experts shall subsit a factual report to thie Executive Council on ita
f indings;

(f) If Uce requesting itate Party considers thie clarification
obtain..d under subparagraphe (d) and (e) te Aie unsatisfactory, it snail
have the right t. request à sPecial session of th Executîve Councîl in
wAicAi Statea Prties i.nvolvcd that are not members of Uce Executive
Council ak&ll Aie entitled to tae. part. In auch a SPecial sssion, thie



Procédure à suivre dans le cas d'une demande d'éclaircissements

3. Un Etat partie a le droit de demander au Conseil exécutif de l'aider àéclaircir toute situation qui serait jugée ambiguë ou qui suscite unepréoccupation quant au non-respect éventuel de la présente Convention par unautre Etat partie. Le Conseil exécutif fournit les informations pertinentes
qu'il possède à ce sujet.

4. Un Etat partie a le droit de demander au Conseil exécutif d'obtenir d'unautre Etat partie des éclaircissements au sujet de toute situation qui seraitjugée ambiguë ou qui suscite une préoccupation quant au non-respect éventuelde la présente Convention par ce dernier. En pareil cas, les dispositions
suivantes s'appliquent :

a) Le Conseil exécutif transmet la demande d'éclaircissements à l'Etatpartie intéressé par l'intermédiaire du Directeur général au plus tard24 heures après sa réception;

b) L'Etat partie requis fournit des éclaircissements au Conseilexécutif des que possible et en tout état de cause au plus tard dix joursapres réception de la demande;

c) Le Conseil exécutif prend note des éclaircissements et les transmeta l'Etat partie requérant au plus tard 24 heures après leur réception;

d) S'il juge ces éclaircissements insuffisants, l'Etat partie requéranta le droit de demander au Conseil exécutif d'obtenir de l'Etat partie requisdes Oréciin .



Pracedures for oballenge inspections

8. Each State Party bas the rigbt to request an on-site challengeinspection of any facility or location in the territory or In any otherplace under the juriadiction or centrol af any ather State Party for thesole purpose of clarifying and resolving any questions concerninqpossible noni-coapliance vith the provisions of this Convention, and tabave this inspection conducted anywh.re without delay by an inspectionteam, designat.d by the flirector-Gemàeral and in accardance with theVrification Annex.

9. Each State Party is unr the obligation ta keep the inspectionrequest within the soope of this Convention and ta provide in theinspection request aIl appropriate information on the basis af which aconcern "a arises regarding passible non-compliance with thisConvention as apecifie4 in the Vrification AnneXc. Each State Partyshal.l refrain fra. unfounded inspection requesta, care being taken taavoid abuse. The challenge Inspection shaîl be carried out for the solepurpase of determining facto relating to the possible non-compîiance.

10. For the pUrpose Of VerifYIng éocpliance with the provisions of thîsConvention, each State Party usU1 permit the Technical Secretarîst taconduet the on-site challenge inspection pursuant ta parsgraph 8.



7. Si le doute ou la préoccupation d'un Etat partie quant à un cas de
non-respect éventuel de la Convention n'a pas été dissipé dans les 60 jours
suivant la présentation de la demande d'éclaircissements au Conseil exécutif,
Ou Si cet Etat estime que ses doutes justifient un examen urgent, il a la
faculté, sans nécessairement exercer son droit à une inspection par mise en
demeure, de demander la convocation d'une session extraordinaire de la
Conférence, conformément au paragraphe 12, alinéa c), de l'article VIII. A
cette session extraordinaire, la Conférence examine la question et peut
recommander toute mesure qu'elle juge appropriée pour régler la situation.

Procédure à suivre dans le cas d'inspections par mise en demeure

8. Chaque Etat partie a le droit de demander une inspection sur place par
mise en demeure de toute installation ou de tout emplacement se trouvant sur
le territoire d'un autre Etat partie ou en tout autre lieu placé sous la
juridiction ou le contrÔle de cet Etat à seule fin d'élucider et ce réscudre
toutes questions liées au non-respect éventuel des dispositions de la présente
Convention, et de faire effectuer cette inspection sans retara en quelque lieu
que ce soit par une équipe d'inspection désignée par le Directeur général et
en conformité avec l'Annexe sur la vérification.

9. Chaque Etat partie est tenu de veiller à ce que la demande d'inspection
par mise en demeure ne sorte pas du cadre de la présente Convention et de
fournir dans cette demande toute l'information pertinente qui est à l'origine
de la préoccupation quant au non-respect éventuel de la Convention, comme il
est spécifié dans l'Annexe sur la vérification. Chaque Etat partie s'aostient
de demandes d'inspection sans fondement, en prenant soin d'éviter des abus.
L'inspection par mise en demeure est effectuée à seule fin d'établir les faits



(c)- The lnbpected Btate Party shafl., as a ruis, acc.pt the.propose" observer, but if tiie inspeted Stat. Party ezercises a refusai,that f act sball b. recrded in the final, report.

13. The c.questiago State Party shall present an inspection request f oran on-site challenge inspection to the. Executive Council and et the. sametime to the Director-General for ie»diat. processing.

14. The. Director-General shah ie»diately a»certain that the.inspection request meets the requirements specified in Part X,paragraph 4, of thie Verification finnez, and, if necessary, as3st thierequesting State Party in f iUng the. inspection request accordingly.Viien the Inspection requeat f if ils the requirements, preparations forthe challenge Inspection shahl hegin.

15. The Director-4General shail transmit the inspection requ.st ta tieýInspected Stat. Party not les. than 12 bours before the. plannecj arrivaiof thie inspection tesa at the. point of entry.

16. Aflter having receivea thie inspgction request, thie Executive Coonclishall take cognizance of the »irector-eneralls actions on thie requeutand shall Ieep the cas. unde: its cossider.tion througiiout thieinspection procedure. Howeer, its deluherations sal flot delay the.inspection procesa.



l'inspection par mise en demeure; ce représentant peut être un-ressortissantde PEtat partie requérant ou d'un Etat partie tiers;

b) L'Etat partie inspecté accorce alors à l'observateur l'accèsconformément a l'Annexe sur la vérification;

c) En principe, l'Etat partie inspecté accepte l'observateur proposé,mais si cet Etat oppose son refus, le fait est consigné dans le rapport final.

13. L'Etat partie requérant présente sa demande d'inspection sur place parmise en demeure au Conseil exécutif et, simultanément, au Directeur généralafin qu'il y soit donné immédiatement suite.

14. Le Directeur général s'assure immédiatement que la demande d'inspectionsatisfait aux exigences stipulées au paragraphe 4 de la dixième partie delAnnexe sur la vérification, et aide au besoin l'Etat partie requérant àformuler sa demande en conséquence. Lorsque la demande d'inspection satisfaità ces exigences, les préparatifs de l'inspection par mise en demeurecommencent.

15. Le Directeur général transmet la aemande d'inspection à l'Etat partieinspecté au moins 12 heures avant l'arrivée prévue de l'équipe d'inspection aupDoint d'entrée.

16. Après avoir reçu la demande d'inspection, le Conseil exécutif prendconnaissance des mesures prises par le Directeur général pour donner suite àld demande et reste saisi de l'affaire tout au long de la procéaured'inspection. Toutefois, ses délibérations ne doivent pas retarder le



inspected State Party proposes, pursuant to Part X, Section C. of theVerliicatioe Annex, arrangements to demonstrate compliance 'eith taisConvention, alternative ta full and comprebensive accos, it shall makeevery reasonable effort, thrOugh consultations with the inspection tes.,to reach agreement on the meésities for *stablishing the tacts vith theaia of demonstratin Its coeipliance.

21.* The final report sah contain the factuel findings as we2.l as anassesacient by -the Inspection tesa of the degre. anM nature of accesa andcooperation gzanted for the sata.sfactory implementation ai the challengeinspection. The Director-General shall promptly transmit the finalreport of the inspection tean ta the requesting State Party, ta th.inapected State Party, ta ta. exoutive Council and ta ail other StatesParties. The Director-General shall further transmit promptly ta theExecutive Council the assessments of the requesting and of the inspectedStates Parties, as woîl as the views of other States Parties vhich maybe Conveyed to the Director-General for that purpose, and then providethem to aIl States Parties.

22. The Executive Council shahl, in accordano. vith its powers andfunctions, review the final report'of the Inspection tesa as soon as itis presented, and addreus any concerna as to.

<a) Whether any non-campliance has occurred;

<b) Uhethez the roquest bad been within the acope cf this
Convention; and

Whether tae right to roquent a ricnpcinhdbene inspection had been



20. L'Etat partie inspecté prite son concours à l'équipe d'inspection tout au
long de l'inspection par mise en demeure et facilite sa tâche. Si l'Etat
partie inspecté propose, conformément à la dixième partie, section C, de
l'Annexe sur la vérification, à titre d'alternative à un accès général et
complet, des arrangements propres à démontrer qu'il respecte la Convention, il
fait tout ce qui lui raisonnablement possible, au moyen de consultations avec
l'équipe d'inspection, pour parvenir à un accord sur les modalités
d'établissement des faits dans le but de démontrer qu'il respecte la
Convention.

21. Le rapport final contient les faits constatés ainsi qu'une évaluation par
l'équipe d'inspection du degré et de la nature de l'accès et de la coopération
qui lui ont été accordés aux fins de la bonne exécution de l'inspection par
mise en demeure. Le Directeur général transmet sans tarder le rapport final de
l'équipe d'inspection à l'Etat partie requérant, à l'Etat partie inspecté, au
Conseil exécutif et à tous les autres Etats parties. En outre, il transmet
sans tarder au Conseil exécutif l'évaluation de l'Etat partie requérant et ce
l'Etat partie inspecté ainsi que les vues d'autres Etats parties qui ont pu
lui être indiquées pour les besoins de la cause, et les communique ensuite à
tous les Etats parties.



AETZCLE X

AS5SBTMAM IIID TaCTON AGhINST CHV<ICKL ISAPONS

Pa Fr the purposes of tliis Article, *Assistance" means the
coordination and delivesy te States Parties of protection againstchemicaj. weapons, including, inter alia, the fol2.owing: detectien
equipment and alarx systelas; protective equipent; decontamination
equipuent and decontaminants; lmedical. antidotes and treatments; and
advice on any of tAsse protective measures.

2. Notbinç in this Col
right of any State Part3
acquire, transfer or usd
for purpoes net prohibi
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and scientific and techi
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4. For the purpomes of
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provide annuaUly te the
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by ths ConE erence pursua
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àshahl have the right
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iered and approved
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détection et systèmes d'alarme; matériel de protection; matériel de

décontamination et décontaminants; antidotes et traitements médicaux; conseils

sur chacune de ces mesures de protection.

2. Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée

comme portant atteinte au droit de tout Etat partie de se livrer à des

recherches sur des moyens de protection contre les armes cnimiques et de

mettre au point, de fabriquer, d'acquérir, de transférer ou d'utiliser de tels

moyens à des fins non interdites par la présente Convention.

3. Chaque Etat partie s'engage à faciliter l'échange le plus complet

possible de matériel, de matières et d'informations scientifiques et

techniques concernant les moyens de protection contre les armes chimiques, et

a le droit de participer à un tel échange.

4. Pour accroitre la transparence des programmes nationaux menés à des fins

de protection, chaque Etat partie fournit annuellement au Secrétariat

technique des renseignements concernant son programme, selon les 
procédures

qui seront examinées et approuvées par la Conférence conformément au

Paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

5. Le Secrétariat technique crée, au plus tard 180 jours après l'entrée en

vigueur de la Convention, une banque de données contenant des informations

librement disponibles .sur divers moyens de protection contre les 
armes

chimiques, ainsi que les informations que fourniraient les Etats parties, 
et

exploite cette banque de données à l'usage de tout Etat partie 
demandeur.

Dans la limite des ressources dont il dispose, et à la demande 
d'un Etat

Partie, le Secrétariat technique fournit également des conseils d'experts 
et

aide cet Etat à trouver les moyens d'exécuter ses programmes concernant 
la

mise en place et l'amélioration d'une capacité de protection contre 
les armes

chimiques.

6. Aucune disposition de la présente Convention ne coit être interprétée

comme portant atteinte au droit des Etats parties de demander et de fournir

une assistance à titre bilatéral et de conclure des accords individuels 
avec

d'autres Etats parties en ce qui concerne la fourniture d'urgence d'une

assistance.

7• Chaque Etat partie s'engage à fournir une assistance par l'intermédiaire
de l'Organisation et à prendre à cette fin une ou plusieurs des mesures

suivantes, à son gré :



<b> Tc conclude, if Possible not later tiian 180 days ai ter thisConvention entera 1=t0 force for jt, agreements witii the Organiatia~onconcerning the. procurement, tapon demand, of assistance;

(c) To declare, not later than 180 days after this Conventionentera into force for it, the icind of assistance it might provide inresponse to an appeal by the. Organization. If, however, a State Partysubsequently is unable to provide the. asistance envisag.d in itsdeclaration, it a.s atill under the obligation to provide assistance inaccordance witi this paragrapii.

8. Eacii Stat, Party has the rigiit to request and, subject to theproceaures set forth in paragrapha 9, 10 and 11, te receive assistanceand protection against the. use or tiireat of use of ciiemcal weapons ifit considers that:

(a) Cbemical wespons bave been used againat it;
<b> Riot control agents have been used against it as a methoa of.warfare; or

<c> It is threatened by actions or activities Of anY State thatare proibited for States Parties by Article 1.
9. The. request, substantiated by relevant informaation, shall besizbitted te the. firector-General, who siia2l transmit it ismediately tothe* Executive Coni and te ail States Parties. The Director-Generalshil iediately forward tii. r.quest to Stza -- -



il reste soumis à l'obligation de prêter son concours conformément aux
dispositions du présent paragraphe.

8- Chaque Etat partie a le droit de demander et. sous réserve de la
Procédure énoncée aux paragraphes 9, 10 et 11, de recevoir une assistance et

une protection contre l'emploi ou la menace d'armes chimiques s'il estime

a) Que des armes chimiques ont été employiez contre lui;

b) Que des agents de lutte antiémeute Ont été employés contre lui en

tant que moyens de guerre;

c) Qu'il est menacé par des actes ou des activités d'un Etat quel qu'il

soit. qui sont interdits aux Stats parties en vertu de l'article premier.

9. La demande, étayée par les informations pertinentes, est adressée au
Directeur général, qui la transmet immédiatement au Conseil exécutif et à tous
les Etats parties. Le Directeur général fait immédiatement suivre la cemande
aux Etats parties qui se sont offerts, conformément aux alinéas b) et c> ou

Paragraphe 7, à fournir des secours d'urgence en cas d'emploi d'armes
chimiques ou d'agents de lutte antiémute en tant que moyens de guerre, ou une
aide humanitaire en cas de menace grave d'emploi d'armes chimiques ou d'agents
de lutte antiémeute en tant que moyens de guerre, et qui sont susceptioles de
fournir une telle assistance à l'Stat partie intéressé au plus tard 12 heures
après réception de la demande. Au plus tard 24 heures après réception de la
demande, le Directeur général ouvre une enquête sur laquelle reposeront les

msures à prendre par la suite. Il achève l'enquête dans les 72 heures et
remet un rapport au Conseil exécutif. S'il faut davantage de temps pour
achever l'enquête, un rapport intérimaire est présenté dans les mimes délais.
La prolongation accordée pour les besoins de l'enquête ne dépasse pas
72 heures. Toutefois, elle -peut itre étendue d'une ou plusieurs périodes de
mime durée. Un rapport est présenté au Conseil exécutif à l'expiration de
chaque délai supplémentaire. Selon que de besoin, et conformément a la demande

et aux informations qui l'accompagnent, l'enquête établit les faits pertinents
Pour la demande ainsi que la nature et la portée de l'assistance
Supplémentaire et de la protection requises.

10. Au plus tard 24 heures après avoir reçu un rapport sur les résultats de
l'enquît., le Conseil exécutif se réunit afin d'examiner la situation et
prend, dans les 24 heures qui suivent, une décision à la majorité simple afin
d* déterminer si le Secrétariat technique doit être chargé de fournir une

assistance supplémentaire. Le Secrétariat technique transmet immédiatement à

tous les Etats parties et aux organisations internationales pertinentes le

rapport d'enquête et la décision prise par le Conseil exécutif. Si le Conseil

eicutif se prononce pour une assistance, le Directeur général la fournit

immédiatement. A cet effet, le Directeur général peut coopérer avec l'Etat

Partie requérant, d'autres Etats parties et les organisations internationales
Pertinentes. Les Etats parties font tout leur possible pour fournir

une assistance.

Si les informations recueillies pendant l'enquête ou provenant d'autres
sources dignes de foi donnent la preuve suffisante de l'existence de victimes

d'un _ t.. .... e u'il est indispensable d'agir immédiatement,
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take a decision by simple .aJority within the f ollewin 24 heurs em
vbetber te înstzuct the Tohnical Secretariat ta provide supplemenitary
assistance. The Techaical Secretariat shall irmediately transmit to ai
States Parties and relevant international erganizations the
investigation repert and tAie decisien talion hbr the Executive counil.
Ubon Bc decided by the Executive Council, the Director-General shall
provide assistance iomdiate.y. For tais purpese, thie Direcor-General
may coeperate witAi thie requestimg State Party, ether States Parties and
relevant international ergaxizatiens. Thie States Parties shall make tAie
f u.Uest possible efforts te provide assistance.

11. Zi thie information available from thie engoing investigation or
etiier reliable sources vould give sufficient preof that there are
victims of use of cbemical weapons and immediate action is
indispensable, the Directer-General shall notify aIl States Parties and
shall take emergency measures ef assistance, using tAie rmsources tAie
Conference bas placed at bis disposai for suqAi contingencies. Thie
Directer-General shall keep thie Executive Council informed of actions
landertaken pursuant te tais paragrapa.





ARTCLE xi

EMMUO3C AM TECENOLOGICL DEVEWPMUT

1. Thie provisions of tais Convention shail b. implemnted In a marnnerw*i±ch avoids homper±ng the économic or technological developjent ofS tates Parties, and international cooperation ini the f ield of chemicalactivities for purposes not probibited mnder this Convention inclmadingthie international exchange of scientific and tecbsical information andchemicals and equipuent for thie production, processing or uane ofabemicala for purposes not prohibited mnder tais Convention.

2. Subject to thie provisions of tbis Convention and without prejudiceto thse principles and applicable rules of international 1ae, thie States
Parties shall:

(a) Bave thie right, individmaally or collectively, to conductreseazcs wita, to develop, produce, acquire, retain, transfer, and use
chemicals$

(b) Undertame to facilitate,» and have the right to partîcipate In,thie fumllest possible exohange of cisemicals, equipment and Scientific andtechnical information relating to thse development and application ofc*seaastry for purposes flot probibited mndez tais Convention;

<c> Pot mintain a-un themselves any restrictions, inclmadingthose in any international agreemnents, incompatible with thie obligationsundertaken mnder this Convention, wbicai woqld restrict or impede tradeand thse developsent and promotion of scientific and tectnologicalknowledge ini tise f ield of chsaistry for industriel, arîiutural,researcb, medical, pbarmrcutical or other Poaceful puposes;

id) Not use this Convention s grounds for applying any measuresother than thce provided for, or permitted, mndr this Convento noruse any other Intrnational. agreement for pursuing an obetvinconsistent ,eith tAis Covenion;

(e) Undertake toi review their ezisting national regulations in thf ield of trad in haicals la order to rendez tie. consistent vits thieobject and purpose of this Convsmtj,,n
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mises à sa disposition pour de tels cas d'urgence. Le Directeur général tient
le Conseil exécutif informé des mesures prises conformément au présent
paragraphe.

ARTICLE XI

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TECHNOLOGIQUE

1. Les dispositions de la présente Convention sont appliquées ce manière à
eviter d'entraver le développement économique ou technologique des Etats
parties et la coopération internationale aans le domaine des activités
chimiques à des fins non interdites par la Convention, y compris l'échange
international d'informations scientifiques et techniques, de produits
chimiques et de matériel pour la fabrication, le traitement ou l'utilisation
de Produits chimiques à des fins non interdites par la Convention.



ARTICLE XII

MFASUPES TO IREDPS A SITUATION AND TO ENSURE oeMPLIANCE,
INCLUDIJIG SANCTIONS

1. The. Conference &hafll tae. the. n.cessary measuares, as set forth in
paragraphs 2, 3 anM 4, ta momre coapliance with this Convention and ta
redress and rem.dy auy situation viiicii contravenes the. provisions of
this Convention. In considering action pursuant to this paragrapu, the
Conference shall take ino accotant ail Information and recommendations
on the issues submitted iiy the Executive Council.

2. In cases vii.:, a Stat. Party han been requested by the. Executive
Council ta take measures ta redress a situation raising problems with
regard ta its campliance, and walere the State Party fails ta fuifil the
request vithin thie specified time, the. Conference msy, inter alia, upan
the. rec.mmndation of the. Exeoutive Cauncil, restzict or suspend the.
Stat. Partyls rigiits and privileges under this Convention until it
undertakes the. neoess.ry action ta canforu witii its obligations una.:.
this Convention.

3. ID cases viiere seriaus damage ta the. object and purpase af this
Convention may resuît fra. activities prohibited under this Convention,
in particular by Article I, the Conference may recommena callective
measures ta States Partiea ini confoaity witii international law.

4. The. Conference sall, ln cases of particular gravity, iiring the.
issu., Including relevant Information and conclusions, ta the attention
ai the United Nations Genera. Assembly and tii. United Nations security



Convention. Lorsqu'elle envisage de telles mesures, conformément au présent
Paragraphe, la Conférence tient compte de toutes les informations et
rýcommandations en la matière qui lui ont été soumises par le Conseil exécutif.

2' Dans les cas oÙ un Etat partie auquel le Conseil exécutif a demandé de
Prendre des mesures propres à redresser une situation qui met en cause son
respect de la Convention ne satisfait pas à cette demande cans les délais
filés, la Conférence peut, entre autres, sur recommanaation du Conseil
exécutif, restreindre ou suspendre les droits et privilèges dont jouit cet
Etat partie au titre de la présente Convention jusqu'à ce qu'il fasse le
nécessaire pour se conformer aux obligations qu'il a contractées en vertu de
la Convention.

3. Dans les cas où un préjudice grave risque d'être porté à l'objet et au
but de la présente Convention du fait d'activités interdites par la
Convention, en particulier par l'article premier, la Conférence peut
recommander aux Etats parties des mesures collectives, conformément au droit
International.

4. Si la situation est particulièrement grave, la Conférence porte la
question, y compris les informations.et les conclusions pertinentes, à
l'attention de l'Assemblée générale des Nations Unies et du Conseil de
sécurité de l'Organisation des Nations Unies.

ARTICLE XIII

RAPPORTS AVEC D'AUTRES ACCORDS INTERNATIONAUX

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée
*ome restreignant ou amoindrissant de quelque façon que ce soit les

>bligations contractées par un Etat en vertu du Protocole concernant la
0rohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et
moyens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925, et en vertu de la

Onvention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du
tockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur
estruction, signée à Londres, Moscou et Washington, le 10 avril 1972.

ARTICLE XIV

REGLEMENT DES DIFFERENDS

Les différends qui naÎtraient au sujet de l'application ou de
nterprétation de la présente Convention sont réglés suivant les

Liapostions pertinentes de la Convention et d'une manière conforme aux
spositions de la Charte des Nations Unies.

En cas de différend entre deux ou plusieurs Etats parties, ou entre un ou



ARTICLE XXV

SETTEMENT OF DISPUTES

1. Disputes that may arise concerning the application or theinterpretation of this Convention shall be settled in accordance withthe relevant provisions of this Convention and in conformity with theprovisions of the Charter of the United Nations.

2. When a dispute arises between two or more States Parties, orbetween one or more States Parties and the Organization, relating to thtinterpretation or application of this Convention, the parties concernedshall consult together with a view to the expeditious settlement of thedispute by negotiation or by other peaceful means of the parties'choice, including recourse to appropriate organs of this Convention and,by autual consent, referral to the International Court of Justice inconformity with the Statute of the Court. The States Parties involvedshall keep the Executive Council informed of actions being taken.

3. The Executive Council my cortribute to the settlement of a disputeby whatever mens it deems approptiate, including offering its goodoffices, calling upon the States Parties to a dispute to start thesettlement process of their choice and recaendn a time-limit for anyagreed procedure.

4. The Conference shall consider questions related to disputes raisedby States Parties or branahim en fem '-... -



3. Le Conseil exécutif peut contribuer au règlement d'un différend par tout
moyen qu'il juge approprié, y compris en offrant ses bons offices, en invitant

les Etats qui sont parties au différenc à entamer le processus ce reglement

qu'ils ont choisi et en recommandant un délai d'exécution de toute procédure
convenue.

4. La Conférence examine, quant aux différends, les points qui sont soulevés
Par des Etats parties ou qui sont portés à son attention par le Conseil
executif. Si elle le juge nécessaire, la Conférence crée, conformément au

Paragraphe 21, alinéa f), de l'article VIII, des organes chargés de contribuer
au règlement des différends ou confie cette tâche à des organes existants.

5. La Conférence et le Conseil exécutif sont habilités séparément, sous
réserve de l'autorisation de l'Assemblée générale des Nations Unies, a
demander à la Cour internationale de Justice de donner un avis consultatif sur

tout Point de droit entrant dans le cadre des activités de l'Organisation.
anionconclut un accord avec l'Organisation des Nations Unies à cette

fin, conformment au paragraphe 34, alinéa a), de l'article VIII.

6. Les dispositions du présent article sont sans préjudice de celles de

l'article IX ou des dispositions relatives aux mesures propres à redresser une

situation et à garantir le respect de la présente Convention, y compris les
sanctions.

ARTICLE XV

AMENDEMENTS

Tout Etat partie peut proposer d'apporter des amendements à la présente

Convention. Tout Etat partie peut aussi proposer d'apporter des modifications,

telles que spécifiées au paragraphe 4, aux annexes de la Convention. Les

Propositions d'amendement sont régies par la procédure énoncée aux
Paragraphes 2 et 3. Les propositions de modification, telles que spécifiées

au Paragraphe 4, sont régies par la procédure énoncée au paragraphe 5.

Le texte d'une proposition d' amendement est soumis au Directeur général,

9ui le fait tenir à tous les Etats parties et au Dépositaire. Une telle

Proposition ne peut être examinée que par une conférence d'amendement. Cette

onfrnce est convoquée si un tiers au moins des Etats parties notifient au
Drecteur général, au plus tard 30 jours après la distribution du texte,

Sl Sont favorables à la poursuite de l'examen de la proposition. L e
érence d'amendement se tient immédiatement après une session ordinaie 'e
onférence, à m-oins que les Etats parties ne demandent la convocation d'une

oluntO' dans un délai plus rapproché. En aucun cas une conférence

andement ne ne tient moins de 60 jours après la distribution de la
Proposition d'amendement.

Les amendements entrent en vigueur à l'égard de tous les Zat p artie

ours après le dépôt des instruments de ratification ou d'acceptation par

les Etats parties visés à l'alinéa b) ci-dessous

la confér
tous les 2



£E!ZCLE XV

1. Any Etate Party »ay propose amsndments t. this Convention. Mny
State Party may Also propo e changes, as specifie4 in paragrapil 4, to
the. Annexes of tais Convention. Proposala for amena.ants shall b.
subject to the procadures in paragraphe 2 and 3. Proposais for changes,
as specified in paragraph 4, shall be subject to tii. proceOures iii
paragrapii 5.

2. The text of a propos"d amendmsat shall D. suo.itted to the.
Director-G.neral for circulation to ail States Parties and to the.
Depositazy. The propos.4 amendaeuit shah be cc<nsidr.4 only iiy an
Amenâsent Conference. Siaoh an Amenduent Coaference shall b. convened i.f
one third or more of the States Parties notify th Director-Genera2. not
later than 30 days ai ter its circulation that they support furtiier
coosideration of the proposal. The. Amendment Conferenc. ahail b. held
Imesdiately following a regular session of the Conferenc. anls the .
requesting States.Parties ask for an esrlier useting. in no case shahl
an Amendment Conference b. b.id lis than 60 days after the. circulation
of the proposed amendasot.

3. Amendments shall enter into force for ail States Parties 30 days
after ceposit of the instruments of ratification or acceptance by aIl
thse States Parties referred t. under suiiparagraph (b)> below:

(a) Uien adopted b>' the A»met Qonierence iiy a positive vote of
a aority of ail States Parties vith no State Party casting a n@gatIve



b) Lorsqu'ils ont été ratifiés ou acceptés par tous les Etats parties

ayant exprimé un vote positif à la conférence d'amendement.

4. Afin de maintenir la viabilité et l'efficacité de la Convention, les

dispositions des annexes sont susceptibles c'être modifiées suivant la

procédure énoncée au paragraphe 5 si les modifications proposées 
n'ont trait

qu'à des questions d'ordre administratif ou technique. Toutes les

modifications apportées à l'Annexe sur les produits chimiques doivent être

faites conformément au paragraphe 5. Cette procédure de modification ne

s'applique ni aux sections A et C de l'Annexe sur la confidentialité. 
ni a la

dixième partie de l'Annexe sur la vérification, ni aux définitions de la

Première partie de l'Annexe sur la vérification qui ont trait exclusivement

aux inspections par mise en demeure.

Les propositions de modification visées au paragraphe 4 suivent la

Procédure ci-après :

a) Le texte de la proposition de modification, accompagné rti

informations nécessaires, est transmis au Directeur général. Tout Etat partie

et le Directeur général peuvent fournir un complément d'information en vue de

l'examen de la proposition. Le Directeur général transmet sans retard cette

proposition et ces informations à tous les Etats parties, au Conseil exécutif

et ao Dépositaire,

b) Au plus tard 60 jours après réception de la proposition, le

Directeur général l'examine afin de déterminer tous les effets qu'elle peut

avoir sur les dispositions de la présente Convention et son application, 
puis

communique toute information à ce sujet à tous les Etats parties et au Conseil

exécutif;

c) Le Conseil exécutif étudie la proposition à la lumière de toutes les

Informations dont il dispose, notamment pour déterminer si elle remplit les

conditions énoncées au paragraphe 4. Au plus tard 90 jours après réception de

e Proposition, il notifie sa recommandation, avec les explications
aPPropriées, à tous les Etats parties pour examen. Les Etats parties en

accufent réception dans un délai de dix jours;

la d) Si le Conseil exécutif recommande à tous les Etats parties d'adopter

a oposition, elle est considérée comme étant approuvée si aucun Etat partie

ne 'Oppose à ladite proposition dans les 90 jours qui suivent la réception de
la ecommandation. Si le Conseil exécutif recommande de rejeter la

topoitn, elle est considérée ccmme étant rejetée si aucun tar partie ne

op"os au rejet de la proposition dans les 90 jours qui suivent la réception
dl la recoMMandation;

e) Si une recommandation du Conseil exécutif ne rcueille pas

approbation requise aux termes de l'alinéa d), la Conférence se prononce
a ession suivante sur cette proposition quant au fond, notamment sur la

ueston de savoir si elle remplit les conditions énoncées au paragraphe 4;

f) Le Directeur général notifie à tous les Etats parties et au

positaire toute décision prise en vertu du présent paragraphe;



State Party and the Director-Generai. The Director-General shaill
promptiy conniicate any sueh proposais and information to, ail States
Parties, the ExeCUtiVe COUncÎi2 and tAie Depositary;

<b> Mot later than 60 days aftez its receipt, thie Director-General
s"11 evaluate the proposai to determine aul its possible consequences
for thie provisions of tbis Convention and its imlpementation and abail
comunicate any aucli information to ail States Parties and thie Executive
Couwilî

<c) Th*e Exeoutive Councii shall examine tAie proposai in thie iight
of a11 information avaisabl. to Lt, Lnciuding whetb.r thie proposai
f uh!ils thie requirements of paragraph 4. Not laser than 90 days after
âts recelpt, thie Executive Coancil Shail notify its recomandation, wiSAi
appropriate expianstions, t0 alU States Parties for consideration.
States Parties &hall acknowledge receipt within 10 days;

(d) If thie Executive Counoii recomends to al.i States Parties that
thie proposai Aie adopted, it &hall be Oo4sidered approved If no State
Party objecte to it vitAim 90 deys after receîp of the recomendation.'
If thie Executive Couni recomends tbst thie proposai Aie rejected, Lt
&hall Aie considered rejected if no State Party objects to thie rejection
witAiin 90 days after receipt of the recommendation;

<e) If a recommndation of the Excutive Council 4oes nos mess
with the acoeptance reqsaired under suiparagrapAi <d), a decision on thie
proposai, Inciuding whtAer it fulfiis tAie requirements of paragrapi 4,
shall b. taken as a matteS of substance Aiy thie Confezence as Lts next
session;

(f) Thie ircr Gszene'a shaii notifY &Il States Parties and the
Depoitary of any decision under this parauiraph.





ARTICLE XVI

DOMZION AuO NITEDRANAL

1. This Convention *b~ail be of ua1iated duration.

2. Bach State Party shall, la exezclsing its national aovereignty,
have the rigkt to vith4xaw from tâta Convention if it decidez thatextraorOinary events, related te the subject-matter ef this Convention,have jocpardised tb. supre» intereats of its contry. It shall givenotice of such vithrawa1 90 days in advanoe te &Il oth.r StatesParties, the Executive Ceuncil, the fleposiary and the United NationsSecurity Council. loch notice &hall include a statement of theextraordinéry events It regards as having jeepardised its suprême
Interents.

3. The witMgrawal of à State Party fros this Convention &hiall net inany vay affect the dllty of States te continue fuhfihhing the obligationsassum.d under any relevant ruiez of interatioenal law, particularly tneGeneva Pretecol of 1925.

ARILE XVII



laquelle le Directeur général a donné notification e leur approbation, ê

moins qu'un autre délai ne soit recommandé par le Conseil eXicutif ou arrêté

Par la Conférence.

ARTICLE XVI

DUREET DENONCIATIOt4

La présente Convention a une durée illimitée.

• Chaque Etat partie, dans l'exercice de sa souveraineté 
nationale, a le

droit de dénoncer la présente Convention s'il juge que des événements

extraordinaires, en rapport avec l'objet de la Convention, 
ont compromis js,

intérêts suprêmes. Il notifie cette dénonciation, avec un préavis 
de 90 jours,

à tous les autres Etats parties, au Conseil exécutif, 
au Dépositaire et au

Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies. dl expose dans cette

notification les événements extraordinaires qu'il considère 
comme ayant

compromis ses intérêts suprêmes.

3. La dénonciation de la présente Convention 
naffecte en rien le devoir des

Etats de continuer à s'acquitter des obligais uleren vertu de toutes

normes pertinentes du droit international, en particulier 
du Protocole de

Genève de 1925.

ARTICLE XVII

STATUT DES ANNEXES

Les annexes font partie intégrante de la présente Convention. Toute

référence à la Convention renvoie également à ses annexes.

ARTICLE XVIII

SIGNATURE

La présent. Convention est ouverte à la signature de tous les Etats avant

son entrée en vigueur.

ARTICLE XlX

RATIFICATION

La présente Convention est soumise à ratification par les Etat v

9ignataires suivant la procédure prévue par leurs constitutions respectives.

n'a pas
ýrer à tc



AMTICLE XX

ACCESSION

Any State which does not sign this Convention before its entry into
force May accede to it at any time thereafter.

ARTICLE XXI

ENTIE INTO FORCE

1. This Convention shall enter into force 180 days after the date of
the deposit of the 65th instrument of ratification, but in no case
earlier than two years after its opening for signature.

2. For States whose instruments of ratification or accession are
deposited subsequent to the entry into force of this Convention, it
shall enter into force on the 30ta day following the date of deposit of
their instrument of ratification or accession.

The Articles of t
reservations. The Anri
reservations incompatil
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ARTaIC xxx: z

DEIOUITARY

The Secretary-"enral oftb Uni~ted Nations is her.by dea±qnated as
the D.positary cd thia Cmetloa and shall, inter aliat

la) prouptly latex. all algnatory and acceding States ofth "ndte
of each signature, the date of dsesit of each instriuest of
ratification or accession and the date oft Un entry into force of this
Convention, aMi of Ue receipt of ether notices;

(b) Transait duly certified copies ot th!& Convention te the
Govrnaents of ail signatory ami acceiing States; and

(c) Eeg ister this Convention PUrsUant te Article 102 e2t Un
Charter ofthen United Ntions.

ARTICLE XXIV

AmTHETIC ?ZXT8

This Convention, et vhieb the Arabic, C
Russion and Ipanimb texteartx egually authen
the Secretary-Gen.ral of the Uitedm Nations.

IN WZITNM UMM= the uniersigned, bei
eftect, have signai tisis Convention.

Dame et Paris on the thirteanth dey of
iiundred ami ninety-three.

Ch,
'ai with



ARTICLE XXI

MMTRE EN VIGUEUR

~. La Présente Convention entre en vigueur le cent quatre-vingtième jour qui
s'lit la date de dép&t du soixante-cinquième instrument de ratification, mais
en1 aucun cas avant un délai de deux ans à compter de la date de son ouverture
à la signature.

2- A l'égard des Etats dont les instruments de ratification ou d'adhésion
sonlt déposés après l'entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci
entre en vigueur le trentième jour qui suit la date ce dépôt de ces
instruments.

ARTICLE XXII

RESERVES

Les articles de la présente Convention ne peuvent Pas donner lieu à Ces
réserves- Ses annexes ne peuvent pas donner lieu à des réserves qui sont
incompatibles avec san objet et son but.

ARTICLE XXII

DEPOSITAIRE

Le secrétaire général de l'Organisation des Nations unies est désigné
lar la présente disposition Coe dépositaire de la Convention et, entre
eutres, il s

a) Notifie san* retard à tous les Etats qui ont signé la Convention ou
qui Y ont adhéré la date de chaque signature, la date de dép8t de chaque
instrmnt de ratification ou d'adhésion, la date d'entrée en vigueur de la
:OIvention et la réception de toute autre communication;

b> Transmet aux gouvernements de tous les Etats qui ont signé la
,Q!Wention ou qui y on~t adhéré des copies certifiées conformes du texte de la
'Onvention;,

c> Enregistre la présente Convention conformément aux dispositions de
,'Article 102 de la Charte des Nations unies.

ARTICLE XXIV

TUxT£ FAISANT FOI

La présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois,
m$Pagnol, français et russe fon également foi, est déposée auprès du
ecritagire général de l'Organisation des Nations Unies.
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A. GUZDELZUES FOR SCMIEULES or CIIMICALS

Gidelines for SolUdule 1

1. The follow±ng crfteria shah "be taKen inte account lIn cOns±der±ng

wbether a toxIc chemical or preciazuor shou2.4 be included in Scoedule 1:

(a) It bas bern developed, produced, stockpl.led or used as a

chemical wespon as defined in Article 11;

<b) It poses othserwise a bigl i :1k te thse object and purpose of
tisis convention by virtue of its 111gb potential for use in activities
probibited under thsis Convention because one or more of thse following
conditions art mets

(j> Zt possesses a chemical structure closely related to tisat
Of Other tOXiC Chem1iCaU liStOd in Sc*iedule 1. and bas,
or oaa be expected to bave, comparable properties;

(II) it possasses suai letlsal or incapacitating toS<icity as
well as other propîrties tisat wossld enab3,e it to be used
as a obemical Veapon;

(III) Zt may be used as à precursor in thse final single
t.chnologi.oal stage of production of a toxsc c*semîcaî
listed ia Sohedule 1, regardless of whether thiss stage
takes place in facillties, In munitions or elsevisere;

(c> it lias littie or no une for purp@ses Dot proèshblted mnde: this

Conivention.

Guadlohîes for Schedule 2

2. Thse f ollow±ng criteria sball be takea IntO aCCOunt in cOnsiderna
visether a tox±o obemical net listnd In Scisedule 1 or à preoss:sor to a
Scbedule 1 olsemlcal or te a cisseloal listed ia Scisedule 2, part A,
shsoild be inoludod ia SobeduBa 2.

(a> It poses a signifl.caft risk to the. object and purpete of tis
convention because it peassees suais letIssi or linOapacitatJ.ng tost±ofty
a well as othser properties that couJ.d e*iable it to be used as a
obemical weepong

(b> It »ay lie used as a precursoin one of thse chiacal reactions
at the f inal stage of formation of à cOlsmical llsted In SOhiedule 1. or
Sohedmle 2, part A;

(c> it poses a significant r18k to the oe and purpo&e of tuis
convention by virtue of its importanc ia thse production of a chemicai
2.1sted in Schedmle 1 or scbediS2* 2, part A;



A. PRINCIPES DIRECTEURS POUR LES TABLEAUX DE PRODUITS CHIMIQUES

nincipes directeurs pour le tableau 1

Les critères suivants sont pris en considération lorsqu'il s'agit de
savoir s'il convient d'inscrire un produit chimique toxique ou un précurseur
au tableau 1

a) Il a été mis au point, fabriqué, stocké ou employé en tant qu'arme
Chimique telle que définie à'l'article II;

b) Il constitue par ailleurs un risque important pour l'objet et le but
0e la présente Convention en raison de ses possibilités élevées d'utilisation
dans le cadre d'activités interdites par la Convention, dans la mesure où
seraient remplies une ou plusieurs des conditions suivantes :

Il possède une composition chimique étroitement apparentée à celle
d'autres produits chimiques toxiques inscrits au tableau 1 et a, ou
pourrait avoir, des propriétés comparables;

ii> Il possède une toxicité létale ou incapacitante ainsi que d'autres
propriétés qui permettraient de l'employer en tant qu'arme chimique;

iii) Il peut être utilisé comme précurseur au stade technologique final
de la fabrication pour obtenir en une seule étape un produit
chimique toxique inscrit au tableau 1, où que se déroule cette étape
(installation, munition ou ailleurs);

c> Il n'a guère ou pas d'utilisation à des fins non interdites par la
Présente Convention.

ci es directeurs Pour le tableau 2

Les critères suivants sont pris en considé
[r s'il convient d'inscrire au tableau 2 un
igure pas au tableau 1 ou un précurseur d'u:
'un produit chimique de la partie A au tabl



(d) It is Dot pzodaced In large commiercial quatities for purposes
flot prOhbited urAner thLs Convention.

Guide1lneS for Scheaule 3

3. The followiflg citeria shal2. be taiken into accomant in cousiUderLin
whether a toxic chemical or precursor, mot listed in other Scliedules,
should lie included Ln Schedule 3:

<a) It han boon produced, stocIkpiled or msed as à chemical weaponl

<b> it poses otiierwie à risik to the object and purpose of this
Convention becamast Lt p@ssses sucli jethal or incapaoL1tating toxicity
as w.ll as other properties that aight enable Lt to lie msed as a
chemLcal veapoal

(c) it poses a risk to the olij.Ot and purpose of this Convention
by virtue of its importance in the, production of one or more chemicals
listed in Schedmale 1 or Sohedule 2, part B;

(d) It may be prodsaod in J*qe comrcial. qmantitLes for purposes
flot probibited mnder this Convention.





I. SCEEDULES OF CMENCALS
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Principes directeurs pour le tableau 3

Les critères suivants sont pris en considération lorsqu'il s'agit desavoir s'il convient d'inscrire au tableau 3 un produit chimique toxique ou unprécurseur ne figurant pas dans les autres tableaux

a) Il a été fabriqué, stocké ou employé en tant qu'arme chimique;

b) Il constitue par ailleurs un risque pour l'objet et le but de laprésente Convention du fait qu'il possède une toxicité létale ou incapacitanteainsi que d'autres propriétés qui permettraient de l'employer en tant qu'armechimique;

c) Il constitue un risque pour l'objet et le but de la présenteConvention en raison de son importance dans la fabrication d'un ou deplusieurs produits chimiques inscrits au tableau 1 ou dans la partie B dutableau 2;

d) Il peut itre fabriqué en grandes quantités industrielles à des finsnon interdites par la présente Convention.

B. TABLEAUX DE PRODUITS CHIMIQUES

Les tableaux ci-après énumèrent des produits chimiques toxiques et leursprécurseurs. Aux fins de l'application de la présente Convention, ces tableauxdésignent des produits chimiques qui font l'objet de mesures de vérificationselon les dispositions de l'Annexe sur la vérification. Ces tableaux neconstituent pas une définition des armes chimiques au sens du paragraphe 1,alinéa a>, de l'article II.

(Chaque fois qu'il est fait mention de composés dialkylés, suivis d'uneliste de groupes alkylés placée entre parenthèses, tout composé dérivable parn*importe quelle combinaison possible des groupes alkylés énumérés entre
Parenthèses est considéré comme étant inscrit au tableau correspondant tantqu'il n'en est pas expressément rayé. Un produit chimique suivi de * cans lapartie A du tableau 2 est assorti de seuils de déclaration et de vérificationspéciaux, comme il est indiqué dans la septième partie de l'Annexe sur lavérification.)



(4) Suif ur austards:

2-Chleroethyichlorcmethylsulide
Muat.ard ges: D±s(2-cbloroetbyl) suli la
Bis<2-cJgoroetiylit±) metha2Ie
Sesquhusutard: 1,2-Bia<2-cloro.thylthio) ethane
1, 3-Bis (2-cbioro.thyltblo> -n-propane
i ,4-Eis f2-chloroetbylite>-n-butane
1, 5-Bla(2-chloroetbyltblo>-n-pntane
is (2-chioraetjlilmetbyl) ethez

O-Muistard: BIa<2-cJiloroethylthioetiyi>ether

(5) Lewlsitess

Lewlsite 1: 2-ChlorovinylÔlobloroars Ina
Lewisiate 2: Bia<3-chlorovlnyl>chloroarsine
Lewisite 3: Tzls<3-eoovnyl>aaazie

(2625-76-5)
(505-60-2)

(63869-13-6)
(3563-3"-)

(63905-10-2)
(142668-93-7)
(142868-94-8)
<63918-90-1)
(63918-8i9-8)

(541-25-3)
(40334-69-8)
(40334-70-1)

(6) Ntfltrgn moustar4s:

ENl: Bis<2-ehloroethyi> etbyléa*ne
11N2: Bis<2-chloroethyl)methyla5±fle
HN3: Tria f2-c*loroetbyl) aalne



Tableau 1 (suite)

(No CAS)

3> Alkyl(Me, Et, n-Pr ou i-Pr>phosphonothioate
de 0-alkyîe(H ou C10 , y compris cycloalkyle) et
de S-2-dialkylle, Et, n-Pr au i-Pr) aminoithyle
et les sels alkyl6s ou protonus correspondants

ex.* VX : .éthylphosphonothiobte ce 0-ithyle et
de 8-2-diisopropyaminoéthyle

4) Moutardes au soufre

Sulfure de 2-cbloroéthyle et de chlorométhyle
Gaz moutarde : sulfure de bis(2-cnlorO>éthyle) (505-60-2)
bis <2-chloro>éthylthio)mithane
Sesquimoutarde z 1,2-bis <2-chloroêthylthio> éthane
1 *34bis <2-chloroéthylthio) -n-propane
1, 4-Dis 12-chloroéthylthio>-n-butane
1.*5-S S(2-ckloroéthylthio)-n-peAtale
Oxyde de bis <2-chloroétbylthiométhyle)
Moutarde-O oxyde de bis <2-chloroéthylthioéthyle>

5) Lewisites

Lewisite 1 : 2-chlorovinyldichlorarsine
Lewisite 2 :bis(2-chlorovinyl)chlOrarsine
Levisite 3 1 tris(2-chlorovinyl)araine

6) Moutardes à l'azote

HN1 : bin (2-oJ,îoroéthyl> dthylamine
MII bis (2-chloroétiyl> méthylamine
HN3 i tris(2-oAhloroitbyl)aine

7> Saxitox*.ne

8) homie

B. Précurseurs

9) OUfluorures d'alkyI(Me, Et, n-Pr ou i-r>ph

i5O782-69-9)

(2625-76-5>

(63869-13-6)
(3563-36-8)

(63905-10-2)
(142868-93-7>
(142868-94-8)
(63918-90-1>
<63918-89-8)

(541-25-3)
(40334-69-8)
(40334-70-1)

(538-07-8>
(51-75-2)

(555-77-1i

et les

ex L : m



Schedua1e 2

A. ToMic ehemicals:

(1) Amiton: 0.0-DîetbYl 9- ç2-<4i.ttYlaMÎro> etbyl) 7-35
phosphorothioî5tO 7-35

and coz:esponding alkylat4d or protonated salts

1-p:op.ne (8-1

(3) MZ 3-guinuclîdiflyl b.nziIBtS C) <6581-06-2>

a. PrcurSOrs.

<4) Cbeaicais, expept for thosa lsted in Schodule 1,
Containing a phosphoras atou to ulgeji ia bond.d

one mthyl, ethyl or propyl <normal or iso) group
but not f urthor carbon &toms,

O.g). M.tby1phOsphonYl diah1OSde (676-97-1)
Dimethyl M.thlphaphonate (756-79-6)

Exemtion: Fonof os: O-Egthyl S-phenyl
ethypboabooobiolthioate<944-22-9)

(5) N,N-fialkyl (Kt, Et, n-Pr or i-Pr) Phosphoramidic
dihalides

(6) DialIiyl <lie, Et, n-VX or i-;Pr) NN-d1aîKyl
(Me, Et, ni-Pr or i-Pr>-phompbaramidates

<7) Arsenic tihlorid (7784-34-1)

(S> 2,2-Dip(I5fl-Z.hydOXyacetic acid <76-93-7)

<10) N,N-Dialkyl (Me, Et, n-Pr or i-Pr) aminoethYl-2-ehlor ies
sud corresponding protonated saits

(11) N,N-Dia11kyl <me, Et, n-Pr ot i-Pr) aminoethane-2-ola
and corr.sponding protonated salts

Exemptions: N,-D Sm5thy1l>m (108-01-O

an or!soni5  otonated sait&

sud oorissparidinq pr@t@nted sait&



Tableau 1 (suite)

(NO CAS>
12) ChlorO Soman :méthylphosphonochloriaate

de 0-pinacolyle (7040-57-5)

Tableau 2

A. Produits chîi iues toxiques

1) Amiton -. phosphorothioate de O,0-diithyle
et de S[12(dithylamino>4thyle]
et les sels alkylis ou protonis correspondants (78-53-5)

2) PFIB : 1,1.3 ,3 ,3-pentafluoro-2-ctrifluorom6thyl) (3b2-21-8)
propène

3) EZ : Benzilate de 3-quinuclIdinyle (1(6581-06-2)

a. Précurseurs

4> Produits chimiques, hormis ceux qui sont inscrits
au tableau 1, contenant un atome de phosphore
auquel est lié un groupe méthyle, éthyle ou
propyle (normal ou iso) , sans autres atomes
de carbone

ex. Dichiorure de méthylphosphonyle <676-97-1>Néthylphosphonste de diméthyl. (756-79-6>ý

Sauf . Ponofos s éthyldithiophosphonate de 0-ithyle 1944-22-9)
et de S-ph4nyle

5) Dihalogénures N,u-dial<kyl.ie, Et. n-Pr ou i-Pr)
phosphoramIiques

6> NN-dialkyl<N.. Et, n-pr ou î- Pr)phospboramidates
de dialkyleije, Et, n-pr ou i-pr)

7) Trichlorure d'arsenic' (7784-34-1>

6) Acide 2 ,2 -dphnyl-2-hydroxyacétique (76-93-7)

10> Chlorures de N,tl-2-dialcyl<Ite. Et, n-Pr ou i-Pr)
aIminoéthyle et les sols protonis correspondants



<12> NN-D±a1skyl (me, Et. zà-Pr or i-Pr> aaano.than-2-thîols
and corr.sponding protonated &alto

(13) ?iodiglycol: Bis (2-bydroxyetby1>suliide

(14) Pinacolyl alcohol: 3,3-Dîm.thylbutan.-2-ol

Schedule 3

A. Toxic ch.mical.:

(1) Phosgene: Carbonyl dichioride

(2) Cyariogen chloride

(3> sydrogen cyanid.

<4) Choropicrînt Trîchloronitrcaetane

S. Precrsors:

(5) Phosphorus oxych.loride

(6> Phosphorus tr±chlorid.

<7> Phoaphorus p.ntachloridie

(8) Trimethyl phosphite

(9) Triethyl pho"bpit.

(10) Diauthyl phosphit.

(11) Diethyl phospit.

(12> 8ulfur aSu=bclorid.

<13) Sulf ur dichiotide

<14> Thionyl chioride

<15> Sthyldiethanclaain.

(16) Methyldiethanolamine

(17) TrithanolasIne

(111-4")8

(464-07-3)

(75-44-5)

(506-77-4)

<74-90-8>

(76-06-2)

(10025-87-3>

(7719-12-2)

~10026-13-8)

<122-52-1)

(868-85-9)

<762-04-9)

1002-1;-7-9>

10545-99-0)

<7719-09-7>

(139-87-7)

<105-59-9)

(102-71-6>



Tableau 2 (suite)

(No CAS)

11) NN-2-dialkyl(Me. Et. n-Pr ou i-PriaminOéthanol
et les sels protonés correspondants

Sauf : N,N-Diméthylaminoéthanol
et les sels protonés correspondants
N,N-Diéthylamino6thanol
et les sels protonés correspondants

12) NN-2-dialkyl(Ne, Et, n-Pr ou i-Pr)aminoithanethiol
et les sels protonés correspondants

13) Thiodiglycol . sulfure de bis(2-hydroxyétnyle)

14) Alcool pinacolique : 3,3-dimétnyloutan-2-ol

Tableau 3

A. Produits chimiques toxiques

1) Phosgène : Dichlorure de carbonyle

2) Chlorure de cyanogène

3) Cyanure dhydrogène

4) Chloropicrine a trichloronitrométhane

8. Précurseurs

5) Oxychlorure de phosphore

6) Trichlorure de phosphore

7) Pentachlorure de phosphore

8) Phosphite de triméthyle

9) Phosphite de triéthyle

10) Phosphite de diméthyle

11) Phosphite de diéthyle

12) onochlorure de soufre

13) Dichlorure de soufre

14) Chlorure de thionyle

15) Ethyldiéthanolamine

16) Méthyldiéthanolamine

17) Triéthanolamine

(108-01-0)

(100-37-8)

1111-48-81

(464-07-3)

(75-44-5)

(506-77-4)

(74-90-8)

(76-06-2)

(10025-87-3)

(7719-12-2)

(10026-13-81

(121-45-9)
(122-52-1)

(868-85-9)

(762-04-9)

(10025-67-9)

(10545-99-0)

(7719-09-7)

(139-87-7)

(105-59-9)

(102-71-6)
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PART 1

DIXITIONS

1. «Approved Equipm.nt« means thie devices and instruments
n.c.ssary for tii. performance of the. Inspection teaa's duties that biave
been certif Led by the. Tecinical. Secrétariat ini accordance with
régulations prepared by thie ?eciinicai Secrétariat pursuant ta part Zi,
paragraph 27 of this Annax. SucAl equipaent may &ac refer tO ýthe.
administrative supplie or recording matériels that would be usea by the.
inspection tea.

2. *Building* as r.ferred ta Lu the. definition oi ciiemical
iw.apons production facility Ln Article Il comprises specialized
buildings and standard buildings.

(a) *5pecalised suiidin means.

<j) Any building, IncludIffg underground structures,
containing sp.ciaiized equipikent In a production or
f illing configuratiOn;

(i) y building, including underground structures, 'whici bias
distinctive features wiiich distinguishii t iras buildings
normally used for chemical production or f illing
activities not probibited under tuis Convention.

(b) -Standard Building« means any building, including underground
structures, constzucted to prevailing industry standards for facilîties
flot produca.ng any ciiemical specif Led in Article Il# paragrapii 8 (a) <i>,
or corrosive cliemicais.

3. "Challenge Inspection" means thie inspection of any f&cîîîty or
location in the territoxy orin any other place Under thie juriadîction
or coritrol of a State Party requasted by aiiother State Party pursuant te
Article IX, paragrapbs 8 te 25.

4. -Discrets Organic Chemical* means any ciiemical belonging te
thle clas& of chemical compounds consisting of ail compounda of carbon
exoept for its oxIdes, suif ides and métal carbonates, idnii bleb
ciiemical name, by structural formula, if Juicwn, sud by' 'J&icai
Abstracts Service registry nuamber, If assigned.

5. '"Equipment" as referred te in thle définition of ciiemical
weapons production facility in Article Il comprises apecîaîîzed
equipment and standara equipe5lt.

(a> "Specialised Equipmnt«mas



PREMIERE PARTIE

DEFINITIONS

1. On entend par "matériel approuvé" les appareils et instruments
nécessaires à l'exécution des taches de l'équipe d'inspection qui ont étéhomologués par le Secrétariat technique conformément au règlement établi parses soins en vertu du paragraphe 27 de la deuxième partie de la présenteAnnexe. Cette expression désigne également les fournitures administratives oules appareils d'enregistrement qui pourraient être utilisés par l'équiped inspection.

2. Les "bitiments" mentionnés dans la définition d'une installation cefabrication d'armes chimiques à l'article II comprennent les bâtimentsspécialisés et les bitiments du type courant.

a) On entend par "bâtiment spécialisé" t

i) Tout bâtiment, y compris les structures souterraines, abritant
du matériel spécialisé dans une configuration de fabrication oude remplissages

ii) Tout bitiment, y compris les structures souterraines, avant descaractéristiques propres qui le distinguent des bitiments
normalement utilisés pour des activités de fabrication ou de
chargement de produits chimiques non interdites par la présente
Convention.

b) On entend par "bâtiment du type courant" tout bitiment. y comprisles structures souterraines, construit selon les normes industriellescourantes pour des installations qui ne fabriquent pas de produits chimiquestels que spécifiés au paragraphe 8, alinéa a) i), de l'article II, ni deproduits chimiques corrosifs.

3. On entend par "inspection par mise en demeure« l'inspection de toute.installation ou de tout emplacement sur le territoire d'un Etat partie ou entout autre lieu placé nous la juridiction ou le contrale de cet Etat quedemande un autre Etat partie conformément aux paragraphes 8 à 25 del'article xx.

4 On entend par "produit chimique organique défini" tout produit chimiqueappartenant I la classe des composés chimiques qui comprend tous les composés
du carbone, I l'exception des oxydes et des sulfures de carbone ainsi que descarbonates de métaux, identifiable par son nom chimique, sa formuledéveloppée, si elle est connue, et son numéro de fichier du Chemical Abstracts.Serige, s'il a été attribué.

5. Le "matériel« mentionné dans la définition d'une installation de
fabrication d'armes chimiques à l'article II comprend le matériel spécialisé
et le matériel courant.

a) On entend par 'matériel spécialisé'

i) Le train de production principal, y compris tout réacteur ou
matériel pour la synthèse, la séparation ou la purification de



<)The mainl production train, including any reactor or

equipelt for prodtact synthezs8 separatiofl or

purification, any eqtipmeflt used directly for hat
tra"ifer in the. final technological. stage, auch as in

reactors or in product. separation, as vell as any other

equipwnt wbieb bas been in contact with any ch.uica2.

%m.ified ini Article II, paragraph a <a) Wi), or would ne

in contact vîtb sucb a chémical if the faci2.ity vere
operated p

<hM Any cheaical weapon f illing "aChines,

(Ii any othar aquipment specially designed, buit or

installed for tii. operation cf the. facility as a ciiemical

veapons production facility, as distinct f rom a facility

constructed according to prevailiig commnercial industry

standards for facilitiez flot producing any caica2.

specified In Article II, paragraph 8 (a) M1, or
corrosive cb.aicalis, sucii as. equipmeZit made of

higii-nickal alloys or otiier special corrosion-resistant
mtrial; special e4uip5i.nt for vaste control, w&vste

treatuelit, air f ilterilg, or solvent r.covery; special
containuafit enclosures and safety shielda; non-standard

laboratory equipasnt used tO analyse tOxic chemi.cals for
ciiemical veapofla purposes; custom-designed proces

costrol panels; or dedicated Sparts for specialized
equipeft.

in) «Standard Uquipmelt' means:

<i> Production equipuelit whicb is generally uaed in tbe

Ciiemical industry amd is mot included in tbe types of

specialised equipzee»t;

(Ji)> Otiier equijfant ccommoly used in the. obeaical încustry,
sucb as. fireffigitUin equipsent; guIard and

security/safetyý surveillance equifflnt; medical

faltiez, la>ratory facilitiez; or comaunic&tions
equipSent.

6. ep&oilityo in tie contat of Article VI meama any of the.

indusafial sites as defl.ned balby (*Plant site'#Pl&nt" and 'unit-).

(à) -plant Site- <Worka, 1actory) »eans the. local integration cf

one or mrt plants, vitii amy interandiate administrative levels, willcr

are under one operatlonal control, anid includes cofflon infrastructure,
snob as:



produits, tout matériel utilisé directement pour le transfertde chaleur au stade technologique final, notamment dans desréacteurs ou dans la séparation de produits, ainsi que toutautre matériel qui a été en contact avec un produit chimiquetel que spécifié au paragraphe 8, alinéa a) i), del'article ii, ou qui le serait si l'installation étaitexploitée;

ii) Toute machine de remplissage d'armes chimiques;

iii) Tout autre matériel spécialement conçu, construit ou installépour faire fonctionner l'installation en tant qu'installationde fabrication d'armes chimiques, par opposition à uneinstallation construite selon les normes qui ont cours dansl'industrie commerciale pour des installations ne fabriquantpas de produits chimiques tels que spécifiés au paragraphe 8,alinéa a) î), de l'article Il, ni de produits chimiquescorrosifs, tels que le matériel fabriqué avec des alliages àhaute teneur en nickel ou d'autres matériaux spéciaux résistantà la corrosion; le matériel spécial de maîtrise des déchets, detraitement des déchets, de filtrage d'air, ou de récupérationde solvants; les enceintes de confinement spéciales et lesboucliers de sécurité; le matériel de laboratoire non standardutilisé pour analyser des produits chimiques toxiques aux finsd'armes chimiques; les tableaux de commande de procédéfabriqués sur mesure; les pièces de rechange destinéesexclusivement à du matériel spécialisé.

b) On entend par "matériel courant" t

i) Le matériel de fabrication qui est généralement utilisé dansl'industrie chimique et qui ne figure pas parmi les types deMatériel spécialisé;

îi> D'autres équipements couramment utilisés dans l'industriechimique, tels que le matériel de lutte contre l'incendie,le matériel de surveillance pour le gardiennage et lasécurité/la sûreté, les installations médicales, lesinstallations de laboratoire ou le matériel de communications.
. On entend par 'installation", dans le contexte de l'article VI, tout siteindustriel tel que défini ci-après ("site d'usines", "usine" et "unité").

a) On entend par "site d'usines" (fabrique) un ensemble constitué d'uneusine, ou de plusieurs usines intégrées localement, relevant d'une seuledirection d'exploitation, avec des échelons administratifs intermédiaires,incluant une infrastructure comune, comprenant entre autres les élémentssuivants

i) Bureaux administratifs et autres;

ii) Ateliers de réparation et d'entretien;

iii) Centre médical,



(i) Administration and other offiées;

(il) Repair an" maintenance shops;

(iii) MediSsi centre;

(IV> utilitiosi

(y) central analytical laboratary;

(vi> Reseaxcb amd developaent laboratories;

(Vii) central ef fluent and vaste treatment area; and

tvîi Vareb=lsteatorage.

in) plante (production facility, Worlishop) meana à :elatively
self-contained &te&, structure or building containing one or more unit$
ssst* auxiliary and asscciated infrastructure, sucb as:

Ci) Sual1 admnistratie section;

(il> torsge/bandling armas for feedstock and produets;

(III) Effluent/vaste bandling/treatment ares;

(1v) Controi/analytical labratory;

C(v> Tirst aid eervice/related medical section; and

(vi> Recorda associ&ted witb the mOvemesnt into, &round and
f rom the site, of declared chemisais and their feedatoct
o: product chemicais formed f rom them, aS appropr Lte.

<c> *Unit" (production unit# Proceas& unit) messe the coabination
of those items of equim»tp Ineloding veeseis and veesel n up,
neoessary for the production, pcocessimg or coSsIumptiin of a chemisai.

7. ?sacility Agresen.t* meana an agreement or arrangement betwesn
a State Party and the Organistion relatin to a specific facility
eubject to ors-site verificatiOS pozisnt to Articles Iv, V and VI.

a. *Bot 8taten mes the 8tate on vhose territory lie facilitiez

or area* of anothe: Stat*, Party to this Convention, wt4ch are subject
te inspection under this oe@Weftion

9. -I-onr recortO mamen individ-s specified byth
inqmcted State Party and, if appropriate, by the lIoet State. If th.y 3o
vi.ab, te acconspany and assiet the inspection team during the in>-country
Parlod.



iv) Equipements collectifs;

v) Laboratoire central d'analyse;

vi) Laboratoires de recherche-développement;

vii) Station centrale de traitement des effluents et des déchets;

viii) Entrepôts.

b) On entend par "usine" (installation de fabrication, atelier) une
zone, une structure ou un bitiment relativement autonome abritant une ou
plusieurs unités avec l'infrastructure auxiliaire et associée qui peut
comprendre, entre autres

i) Une petite section administrative;

ii) Une zone de stockage/de manipulation des matières de base et
des produits;

iii) Une station de maniplation/de traitement des effluents/des
déchets-

iv) Un laboratoire de contrôle et d'analyses

V) Un service de premiers secours/une section médicale connexe;

vi) Des relevés concernant, selon le cas, les mouvements des
produits chimiques déclarés et de leurs matières de base ou des
produits chimiques qui en dérivent dans le site, autour du site
ou à partir de celui-ci.

c) On entend par "unité« (unité de fabrication, unité de traitement) la
combinaison des pièces de matériel, y compris les cuves et montages de cuves.nécessaires pour fabriquer, traiter ou consommer un produit chimique.

7. On entend par accord d'installation* l'accord ou arrangement conclu
entre un Etat partie et l'Organisation concernant une installation spécifique
soumise à la vrification sur place, conformément aux articles IV, V et Vi.

8 On entend par "Stat h8te« l'Etat sur le territoire duquel sont situées
les installations ou les zones d'un autre Etat, partie à la présente
Convention, qui sont soumises à une inspection en vertu de la présente
Convention.

9. On entend par "personnel d'accompagnement dans le pays' les personnes que
l'Etat partie inspecté et, le cas échéant, l'Etat hÔte peuvent, s'ils le
souhaitent, charger d'accompagner et de seconder l'équipe d'inspection pendant
la période passée dans le pays.

10. On entend par 'période passée dans le pays" la période comprise entre
l'arrivée de l'équipe d'inspection à un point d'entrée et son départ du pays
par un tel point.



10. ain-co>uftry Perîodo eafl5 the period f rom thie arrivai of the

inspection tesm at a point of entry wtil its departure f rom the State

at a point Of entty.

il. *Initial Inspectione ns the f iret on-site Inspection of

facilitiez te verify deelaratio0a s *ihitttd purmiant t-O Article* III,

IV, V and VI aid tuas Amies.

12. "nmnseted itate Party* mans th*. State Party on ubose

territory or in any other place under its jurisdictioll or control an

inspection pursuant to tbis Convention takes place, or the. State Party

uhoe facility or arma on the. terrtOxy of a Boat State is subject to

saicb an Inspection; it doea not, iiowver, iioluce the. State Party

specified in part il, paragraph, 21 of thi s Ainex.

13. -Inspection Assistant- »eDs an inàdividuàl designated by the.

tachfical Secretariat as set forth in Part II, Section A, of tust AineX

te assi3t inspectors ini an inspection or visit, sucx as medical,

security and administrative personnel andi interpreters.

14. *Inspection Mandate" seas thie instructions issued by the

Director-General to the inspection teom for the conduct of a particular

inspection.

15. -inspection Manuai' seans the. compilationi of sdditional

procedures for the. conduct of inspections cevel@ped by the. ?echicaî

Secretariat.

16. «Inspection Site" esns any facility or ares at wnich an

inspection is carried out and viiicii la specifically 4sf ined in the

respectivO facilItY agreeent or inspection reqixest Or mandate or

Inspection requmat as expanded by the alternative or f inal periseter.

17. *Inspectioni TeamO mean. the group of inspector, and inspection

assistants asiged by the Director-GOeera tO cOnduct a particular
inspection.

16. "~I5petor »eans an individusl designsted by the Tec*xnic&l

Secrtariat accordini to the proceduWe5 s set forth ini Part II,

Section A, of this Annez, to oa£rY ouit an inspeton or fl.ait In

socordance with tuis Convention.

19. *1a4el Agreement« ze.WS à docuet SecifYing the. genarai fors

and content for an agreement concud betwee à St.ate Party and the

Organisation for fulfilling tii. verification provisions speoîfied in

tbis Atnie.

20. 'Observer« meas~ s representative of a requestinq Stète Party

or a thira State Party to obsrv a cha5llenge inspection.



11. On entend par "inspection initiale" la première inspection sur place
réalisée dans de installations pour vérifier lexactitude des déclarationsprésentées conformeément aux.artices Ili, IV, V, VI et a la présente Annexe.
12. On entend par "Etat partie inspecté" l'Etat partie sur le territoireduquel ou dont la juridiction ou le contrôle-s'étend sur le lieu dans lequelune inspection est effectuée conformément à la présente Convention, ou 1'Etatpartie dont l'installation ou la zone sise sur le territoire d'un Etat hôteest soumise à une telle inspection; ce terme ne s'applique toutefois pas l'Etat partie tel que spécifié au paragraphe 21 de la deuxième partie de laprésente Annexe.

13. On entend par "assistant d'inspection" une personne désignée parle secrétariat technique conformément à la section A de la deuxième partie dela présente Annexe pour aider les inspecteurs à effectuer une inspection ouune visite, tel qu'un médecin ou un auxiliaire médical, un agent de sécurité,un agent administratif ou un interprète.

14. On entend par "mandat d'inspection" les instructions données parle Directeur général à l'équipe d'inspection en vue de la réalisation d'uneinspection donnée.

15. On entend par "manuel d'inspection" le recueil des procéduresd'inspection supplémentaires élaborées par le Secrétariat technique.
16. On entend par "site d'inspection" toute installation ou zone danslaquelle une inspection est effectuée et qui est spécifiquement définie dansl'accord d'installation pertinent ou dans la demande ou le mandat d'inspectionou encore dans la demande d'inspection augmentée du périmètre alternatifou final.

17. On entend par "équipe d'inspection" le groupe des inspecteurs et desassistants d'inspection désignés par le Directeur général pour effectuer uneinspection donnée.

18. On entend par "inspecteur" une personne désignée par le Secrétariattechnique selon la procédure énoncée dans la section A de la deux ème partiede la présente Annexe pour effectuer une inspection ou une visite conformémentà la présente Convention.

19. On entend par "accord type" un document spécifiant la forme et la teneurgénérales d'un accord conclu entre un Etat partie et l'Organisation pourappliquer les dispoitions en matière de vérification énoncées dans laprésente Annexe.

20. On entend par "observateur" le représentant d'un Etat partie requérantou d'un Etat partie tiers, qui est chargé d'observer une inspection par miseen demeure.

21. On entend par "périmètre", dans le cas d'une inspection par mise endemeure, la limite extérieure du site d'inspection, définie par descoordonnées géographiques ou tracée sur une carte.



21. *Periaetero in Case of challenge inspection meana the external
boundary of the. inspection site, de! ined by tither geographic
Coordinat** or description on a »aP.

a> Rquested Perisaeter meana the inspection site periîneter as

specified in conforaity vith Part X, paragraph 8, of this Annexa,

<b> -Aternative Periseter means the inspection site perimet.: as
specified, alternatively to the requested perimater, by the inspected
State Party; it shall contorm to the requirements specif lac in Part X,
paragraph 17, of thls Annex;

<c) 01inal PerimeterO mea"& the final Inspection site perimeter as

agreed in negotiations betveen the inspection team and the inspected
State Party, in accorda&=* vitb Part X, peragraphs 16 to 21, of this
Annex;

(d) -Declazed per*aeter- mana the exterrial boundary of tue
facility doclared pursuant t. Articles III, IV, V and VI.

22. *Period of Inspection", for the purposes of Article IX, »eans
the period of time f rom provision of access ta the inspection team to
the inspection site until its departure from the inspection site,
exclusive of time spent on briefings before and after the vbrification
activities.

23. "Period o! Inspection«', for the purposes of Articles IV, V and

VI, »eans tue period of tioe froa arrival of the. inspection tesa at the
inspection site until its departure from the inspection site, exclusive
of time spent on briefings before and after the ver ifiScation actîvities.

24. *Point of Zntry"/*PoiIit o! Exit" Dans a location designated

for tue in-country arrivai of inspectioni teams for inspections pursuant
to this Convention or for their departure a! te: completion of their
mission.

25. -Requesting State Party" means a State Party viiici tias

requested a challenge inspection pursuant tO Article IX.

26. «Tonne" mans »euic ton, 1.0. 1,000 kg.



a) On entend par "périmètre demandé" le périmètre du site d'inspection
spécifié conformément au paragraphe 8 de la dixième partie de la présente
Annexe;

b) On entend par "périmètre alternatif" le périmètre du site
d'inspection proposé par l'Etat partie- inspecté à la place du périmètre
demandé; il est conforme à ce que nécessitent les dispositions du
paragraphe 17 de la dixième partie de la présente Annexe;

c) On entend par "périmètre final" le périmètre final du site
d'inspection convenu par la voie de négociations entre l'équipe d'inspection
et l'Etat partie inspecté, conformément aux paragraphes 16 à 21 de la
dixième partie de la présente Annexe;

d) On entend par "périmètre déclaré" la limite extérieure de
l'installation déclarée conformément aux articles Il, IV, V et VI.

22. Aux fins de l'article IX, on entend par "période d'inspection" la périodede temps comprise entre le moment oÙ l'équipe d'inspection a accès au site
d'inspection et celui où elle quitte ce lieu, à l'exclusion du temps consacré
aux réunions d'information précédant"ou suivant les activités de vérification.

23. Aux fins des articles IV, V et VI, on entend par "période d'inspection"
la période de temps comprise entre l'arrivée de l'équipe d'inspection sur lesite d'inspection et son départ de ce lieu, à l'exclusion du temps consacréaux réunions d'information précédant ou suivant les activités de vérification.

24. On entend par "point d'entrée"/"point de sortie" un lieu désigné pourl'arrivée dans le pays des équipes d'inspection chargées d'effectuer desinspections conformément à la présente Convention, et pour leur départ
lorsqu'elles ont achevé leur mission.

25. On entend par "Etat partie requérant" l'Etat partie qui a demandé uneinspection par mise en demeure conformément à l'article IX.

26. On entend par "tonne" une tonne métrique, c'est-à-dire 1 000 kg.



PART? 11

GENEEAL RuLES or vERZFZcATioN

à. DESZG1ATion 0F INSPECTOUS AM INSPECTION ASSISTANTS

1. Net lateX than 30 days atter entry Inte force ef this Convention
the ?rechnical 8.c:etaziat sii11 cOMManicate, in vriting, te 411. States

parties the SautS, natienal.ttU andi ranks et the inspectersandii

Inspection assistants prepoet fer designatien, as wefl. as a description

of their qualiictions A pr@tessional2 experieiices.

2. Each State Party s"Ii. i.Mdibtely acknew2.edge rect±pt ef the liat

of unspectors and Inspection assistants, proposed ter designatien
corbuuiicated te it. The State Party shall inters the T.ciinical

Steceta: jat in v:iting ef its acceptance ef mach inspecter andi

Inspection assistant, not later than 30 days aftt. acknowledg.uent ot

receipt et the. lot. Amy inspectet and inspection assistant înc2.uded in

tuhi it shall be regarded as designatei unle5 a State Party, net

later than 30 dmys aftt. actiieulaegent ot rectipt ef the List,

decares its nen-acceptance ini writing . Tihe State Party may incisait tii.

reasn fer the objection.

In the case ef non-acceptaflos, the prepoea inspecter or inspection

assistant shall net Uniextalw or participate in veriticatien activîtîtS

on the territory or ini any other pl.ace unit: the jurisdiction e: contrelý
ot the State Party viiicii bas declaredi t. ne -ccptance. The Tecimical

Secretariat &hall, as necessary, submit furtiier proposais in additien te
the original list.

3. Verificatio activities Unie: this Convention shal only iie

pertermai by dosignatei inspecters and inspection assistants.

4. Subj.ct te the provisions et paragraph 5, a State Party bas tht

zigiit at any tise te abject te an inspecto: or inspection assistant vho

bas already heen desiguatel. -.It sha11 uitity the. Techuical Secretariat
ot its objectien in wtiting and say include the reasen tor the.

objection. Suoh objectioni siial.1 corn inte ett.ct 30 days aftt. receîpt
by the. Technical Stcretariat. Tht Technical Secretatiat shall

imeiat2y interm the. itate Party concerni et the wîti rau.al et the.

designatien et the inspecter or Inspection assistant.

5. A stat. Party tiiat bas beel notitiei of an inspection shall net
stsk te have :euevei ttcS the inspection team tor that inspection any et
the designatei inspectons or inspection assistants namei in tii.
inspection tees liat.

6. The nue r o inspectera er Inspection assistants ac ePtai i>y and

dosinate taa State Party must be sutticient te ahiav tor avaîhahîîity
ana rotation et appropriat. numhers ot inspectera and inspection
assistants.



DEUXIEME PARTIE

REGLES GENERALES REGISSANT LA VERIFICATION

A. DESIGNATION DES INSPECTEUJRS E; DES ASSISTANTS D'INSPECTION

1. Au plus tard 30 Jours aprè l'entrée en vigueur de la présenteConvention, le Secrétariat technique Communique par écrit à tous les Etatsparties le nom, la nationalité et le rang des inspecteurs et des assistantsd'inspection qu'il se propose de désigner, et indique aussi leursqualifications et leur expérience professionnelle.

2. Chaque Etat partie accuse immédiatement réception de la listed'inspecteurs et d'assistants d'inspection proposés qui lui a été conuniquieL'Etat partie informe par écrit le Secrétariat technique qu'il accepte Chacundes inspecteurs et des assistants d'inspection au plus tard 30 jours aprèsavoir accusé réception de cette liste. Tout inspecteur et assistantd'inspection figurant sur cette liste est réputé désigné asi l'Etat partie n'apas manifesté son refus par écrit au plus tard 30 jours après avoir accuséréception de cette liste. L'Etat partie peut indiquer les raisons de sonopposition.

i nspecteur ou l'assistant d'inspection proposé ne doit pas procéder ni
participer à des activités de vérification sur le territoire d'un Etat partiequi a opposé son refus, ni en aucun autre lieu placé sous la juridiction ou lecontr8le de cet Etat. Le Secrétariat technique proposeu selon que de besoin,de nouveaux noms qui viennent s'ajouter i la liste initiale.

3. Les activités de vérification menées en vertu de la présente Conventionsont exécutées exclusivement par des inspecteurs et des assistantsd' inspection désignés.

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5, l'Etat partie a le droitde formuler i tout moment une objection contre un inspecteur ou un assistantd'inspection qui a dé ét désigné. Il fait connaltre par écrit sonopposition au Secrétariat technique et peut exposer les raisons qui laUotivent. L'opposition prend effet 30 jours après réception de l'avis parle Secrétariat technique. Ce dernier informe immédiatement l'Etat partieintéressé du retrait du nom de l'inspecteur ou de l'assistantd'inspection visé.

5. L'Etat partie auquel une inspection a été notifiée ne cherche pas àécarter de l'équipe d'inspection désignée à cet effet l'un quelconque desinspecteurs ou des assistants d'inspection figurant sur la liste des membresde cette équipe.

6. Le nombre d'inspecteurs ou d'assistants d'inspection désignés à un Etatpartie et acceptés par lui doit être suffisant pour permettre de disposer d'unnombre approprié d'inspecturs et d'assistants d'inspection, et pour offrirdes possibilités de roulement.

7 Si le Directeur général estime que le refus d'inspecteurs ou d'assistantsd'inspection proposés empêche la désignation d'un nombre suffisantd'inspecteurs ou d'assistants d'inspection, ou fait obstacle de quelque autre



7. I, in the Opinion Of the Ditector-General, the. non-acceptance Of
prapoaed inspectors Oz inspetion assistants iaPedes tii. desigDation Of
a suificient numner af inspectors or inspection assistants or atiiervise
bampers the. effective fulfilment Of the. tanks Of the. T.ciiical
secretarlat, the. Director-General siafl. ref er thie issu. to tii. Executive
Council.

8. Wienever emenâments to tii. aba e-mntioned lista Of inspectors and
inspection assistants are nocessary or r.qu.sted, replacement iaispectors
and inspection assistants s*hall b. d.signated in the. se manne: as oet
fortii viti respect ta the. initial list.

9. Tbe mmbers Of tii. inspection tom. carrying out an inspection ai a
faciiity of a State Party leaated on the territory oi anotiier State
Party s&hall be d.signated in eccordance witii the. procedures set fortii in
this Annex as applied bath ta the. inspected State Party and the. Most
Stete Party.

B. PEZVILEGS AMD IOWIZIS

10. Eacii State Party s&il, not later than 30 days aiter
acknawledgemaflt af reeipt ai the list oi inspectors and inspection
assistants or af changes tiiereto, provide multiple entry/exit and/or
transit visas and ather auc documents to enable *&chi inspector or
inspection assistant ta enter and ta remain on the. te:: itory oi tuat
State Party for the. purpos. ai carrying out inspedtion activities.
TiieSe documents shall b. valid for at least tva years aiter their
provision ta the. Tecinical Secretariat.

11. Ta exorcise their f unotiona effectii.ly, inspectors snd inspection
assistants shuJ.l b. scoarded privileges and immunities as set farth in
subparagrapbs (a) ta (i). Privileges and ïManities shall b. grantai ta
meabers oi the. inspection team for the. sake of thus Convention sod not
for the* persanal benefit of the individuaels tht.Relves. Suaii privileges
and imunities shall be accorded ta tii.. for the. entire perLi between
arrivai on and departure fZo the territory of the. iflspeed State Party
or Most State, amd tiiezeaiter Tepiti respect ta sOts Pcevioosly peri armai
In thie exorcise of their afiial fumtiana.

(a) The. nmsg oi the. inspection tesla shall b. acecoe the.
invialability enjoyed by diploatic agents purss*ant ta Article 29 ai the.
Vienne Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961.

(b> The living quarters and afic 1e proises ocpled by the.
inspection tees oerryimg out Inspection sativitiet pursuant ta this
Convention shah b. accorded tii. inviolobility and protection accorded
ta the. premises of diplomatia agents pursuSit to Artcl 30,
paragrapii 1, ai tii. Vienna CoventiaOon DPlOmstio Relations.



manière à l'accomplissement effectif des taches confiées au Secrétariat
technique, il saisit le Conseil exécutif de la question.

8. S'il est nécessaire ou s'il est demandé de modifier les listes
susmentionnées, d'autres inspecteurs et assistants d'inspection sont désignés
de la minme manière que pour l'établissement de la liste initiale.

9. Les membres de l'équipe d'inspection qui procèdent à l'inspection d'une
installation d'un Etat partie située sur le territoire d'un autre Etat partie
sont désignés, suivant la procédure énoncée dans la présente Annexe, tant à
l'Etat partie inspecté qu'à l'Etat partie hote.

B. PRIVILEGES ET zmuNmiS

10. Chaque Etat partie délivre, au plus tard 30 jours après avoir accusé
réception de la liste d'inspecteurs et d'assistants d'inspection ou des
modifications qui lui ont été apportées, des visas d'entrées/sorties multiples
et/ou de transit et tout autre document permettant à chacun des inspecteurs et
des assistants d'inspection d'entrer et de séjourner sur son territoire aux
fins de la réalisation des activités d'inspection. La durée de validité de ces
documents est de deux ans au moins à compter de la date ou ils ont été remis
au Secrétariat technique.

11. Afin de pouvoir accomplir efficacement leurs fonctions, les inspecteurs
et les assistants d'inspection jouissent des privilèges et immunités énoncés
aux alinéas a) à i). Les privilèges et immunités sont accordés aux membres de
l'équipe d'inspection dans l'intérêt de la présente Convention et non à leuravantage personnel. Les membres de l'équipe d'inspection en bénéficient
durant toute la période qui s'écoule entre le moment où ils arrivent sur le
territoire de l'Etat partie inspecté ou de l'Etat hôte et celui où ils le
quittent et, ultérieurement, pour les actes qu'ils ont accomplis précédemment
dans l'exercice de leurs fonctions officielles.

a) Les membres de l'équipe d'inspection jouissent de l'inviolabilité
accordée aux agents diplomatiques conformément à l'article 29 de la Convention
de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961.

b) Les lieux d'habitation et les bureaux occupés par l'équipe
d'inspection qui procède à des activités d'inspection conformément à la
présente Convention jouissent de l'inviolabilité et de la protection accordées
aux demeures privées des agents diplomatiques, conformément au paragraphe 1 de
l'article 30 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.

c) Les documents et la correspondance de l'équipe d'inspection,
y compris ses dossiers, jouissent de l'inviolabilité accordée à tous les
documents et à la correspondance des agents diplomatiques, conformément au
paragraphe 2 de l'article 30 de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques. L'équipe d'inspection a le droit de faire usage de codes pour
communiquer avec le Secrétariat technique.

d) Les échantillons et le matériel approuvé que transportent les
membres de l'équipe d'inspection sont inviolables sous réserve des
dispositions de la présente Convention et sont exemptés de tous droits de
douane. Les échantillons dangereux sont transportés conformément à la
réglementation pertinente.
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e) Les membres de l'équipe d'inspection jouissent des immunitésaccordies aux agents diplomatiques conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 del'article 31 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
fi Les membres de l'équipe d'inspection menant les activités qui leurincombent conforméme a la Préent e Convention bénéficient de l'exemption detous impts et taes accordée aux agents diplomatiques, conformément àl'article 34 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
ge Les membres de l'équipe d'inspection sont autorisés à apporter surle territoire de l'Etat partie inspecté ou de 1'Rtat partie h8te, sans droitsde douane ni autres redevances, les objets destinés p leur usage personnelà l'exception des articles dont l'importation ou l'exportation est interditepar la loi ou régie par des règlements de quarantaine.

h) Les membres de l'équipe d'inspection bénéficient des mimesfacilités, en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change.que celles qui sont accordées aux représentants de gouvernements étrangers enmission officielle temporaire.

i) Les membres de l'équipe d'inspection ne doivent pas exercerd'activité professionnelle ou commerciale en vue d'un gain personnel sur leterritoire de l'Etat partie inspecté ou de l'Etat partie h rte.

12. Lorsqu'ils passent par le territoire d'Etats partie non inspectés, lesmembres de l'équipe. d'inspection jouissent des privilèges et immunitésaccordés aux agents diplomatiques, conformément au paragraphe del'article 40 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. Lesdocuments et la correspondance, y compris les dossiers, les échantiqlos et lematériel approuvé que transportent les membres de l'équipe d'inspectionjouissent de l'inviolabilité et de l'exemption stipulées aux alinéas c) et d)du paragraphe 11.

13. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, les membres de l'équiped'inspection sont tenus de respecter les lois et règlements de 1 'Etat partieinspecté ou de l'Etat partie bête et. dans la mesure oùa cela est compatibleavec le mandat d'inspection, sont tenus de ne pas s'immiscer dans les affairesintérieures de cet Etat. Si l'Etat partie inspecté ou l'Etat partie hôteestime qu'il y a eu abus des privilèges et immunités spécifiés dans laprésente Annexe, des consultations sont engagées entre l'Etat partie enquestion et le Directeur général afin d'établir s'il y a effectivement eu uset, si tel est le cas, d'empêcher que cela ne se reproduise.

14. Le Directeur général peut lever l'immunité de juridiction accordée auxmembres de l'quipe d'inspection lorsque, à son avis, cette immunitéentraverait le cours de la justice et qu'elle peut être levée sans nuire àl'application des dispositions de la présente Convention. La levie del' immunité doit toujours être expresse.

15. Les observateurs bénéficient des mêmes privilèges et immunités que ceuxqui sont accordés aux inspecteura conformément à la présente section.Sl'exception de ceux qui sont accordés conformément à l'alinéa d) duParagraphe i.



be li.ld betteeen the Stat. Party and the Director-General to déterminé
viiether such an &bute bas occurred and, if an deteêneif0 to prevent a*
répétition of sUeh an abuse.

14. Thé iwmnity fr0. juni5dictîon 0f membesZ of tii. inspection teazi

My be Walved by' tii. DireCtar-Ganetbl În thoBe Cases viien the.
Director-<anSral is of the opinion that i&unity would impede tii. cours.
of justice and that ît can b. vaive.d without prejudice to the.

Implémentation of tii. provisions of this Convention. Waiver muet always
be express.

15. Observers shall be accorded the same privileges and immunities
accord.d ta inspectors pursuant ta this section, except for thios
accord.d pursuant ta paragraph Il (d).

C. STANDING IRRAiIGDoeUT

Points Of entrv

16. Each St. Party shah designate the. points of entry and shahl

supply the. required inforuatlon to tii. Tecinical1 Secretari.at not 1ater
tiien 30 daysafster this Convention enters into force for it. These
points of .ntry shall bu .uch that ta. inspection tean can r.ach any
inspection site from at least one point of entry within 12 hours.
Locations of points of .ntry shall be provided to ahl States Parties by
the TeCiinical Secretariat.

17. Eacii Stata Party may change the points of .ntry by giving notice of
auch change ta the. Technicai Secrtariat. Changes shuil becoee

efective 30 days aft.: tas Technical Secretsariat receives such

notification ta allow appropriate notification tO &II States Parties.

18. If the~ Technical Secrétariat considéra that ther. are insuffîciant
points of .ntry for the. tiaely conduct of Inspections or that changes ta

the. points of entry proposeO by a itate Party would ha- r sucii timely
conduct of Inspections, it s8&a1l enter into consultations witii the. State
Party concerned to resolve thé problem.

19. In cases viiere facilities or areas of an inspected State Party art
locsted on the. territory of a Boast State Party or where the. accos irom
the. point cf entry ta tii. failitiez or &reas subject ta inspection
requires transit tiZOugi ti5 ternitory of another State Party, the.
inspected state Party shah1 aercise the. rights and fuiil the.

obligations concerning su@ii inspectiOns in accordance witii tais Annex.
Thé Bout state Party *hall f5dihitate the~ inspection of those facilîties
or aresa and shah' provide for thie aecessary support ta ensiii. the.
inspection tes to carryou 0it tak in a timely and effective
manner. Ste parties tbrougii uhose territory transit la requir.o to
insp.ct facilitiez or arae of an inspected State Party shall facilitate
such transit.



C. ARRANGEMENTS PERMANENTS

Points d'entrée

16. Chaque Etat partie fixe les points d'entrée et fournit au Secrétariat
technique les informations nécessaires au plus tard 30 jours après l'entrée en
vigueur de la présente Convention à son égard. Ces points d'entrée sont
choisis de telle manière que l'équipe d'inspection puisse, de l'un d'entre eux
au moins, atteindre tout site d'inspection dans les 12 heures. Le Secrétariat
technique indique à tous les Etats parties où se trouvent les points d'entrée.

17. Tout Etat partie peut modifier les points d'entrée à condition d'en
aviser le Secrétariat technique. Ces modifications prennent effet 30 jours
après que le Secrétariat technique en a été avisé, de sorte qu'il puisse en
informer dûment tous les Etats parties.

18. Si le Secrétariat technique estime qu'il n'y a pas suffisamment de points
d'entrée pour assurer la réalisation des inspections en temps voulu, ou que
les modifications des points d'entrée proposées par un Etat partie risquent
d'empecher leur réalisation en temps voulu, il engage des consultations avec
l'Etat partie intéressé afin de régler le problème.

19. Lorsque des installations ou des zones d'un Etat partie inspecté
se trouvent sur le territoire d'un Etat partie hôte ou qu'il. faut passer par
le territoire d'un autre Etat partie pour accéder du point d'entrée aux
installations ou aux zones soumises à une inspection, l'Etat partie inspecté,
pour ce qui est de ces inspections, a les droits et remplit les obligations
prévus dans la présente Annexe. L'Etat partie hôte facilite l'inspection de
ces installations ou de ces zones et fournit l'appui nécessaire pour que
l'équipe d'inspection puisse accomplir sa tache dans les délais et avec
l'efficacité voulus. Les Etats parties par le territoire desquels il faut
passer pour inspecter les installations ou les zones d'un Etat partie inspecté
facilitent ce passage.

20. Lorsque les installations ou les zones d'un Etat partie inspecté se
trouvent sur le territoire d'un Etat qui n'est pas partie à la présente
Convention, l'Etat partie inspecté prend toutes les dispositions nécessaires
pour s'assurer que l'inspection de ces installations ou de ces zones peut être
effectuée conformément aux dispositions de la présente Annexe. L'Etat partie
dont une ou plusieurs installations ou zones se trouvent sur le territoire
d'un Etat qui n'est pas partie à la présente Convention prend toutes les
dispositions nécessaires pour s'assurer que l'Etat hôte est disposé à recevoir
les inspecteurs et les assistants d'inspection qui ont été désignés à l'Etat
partie. Si un Etat partie inspecté n'est pas en mesure d'assurer l'accès,
il donne la preuve qu'il a pris toutes les dispositions nécessaires pour
ce faire.

21. Lorsque les installations ou les zones à inspecter se trouvent sur le
territoire d'un Etat partie, mais en un lieu placé sous la juridiction ou le
contrôle d'un Etat qui n'est pas partie à la présente Convention, l'Etat
partie prend toutes les dispositions nécessaires qui seraient requises
d'un Etat partie inspecté et d'un Etat partie hôte pour s'assurer que
l'inspection de ces installations ou de ces zones peut être effectuée
conformément aux dispositions de la présente Annexe. Si l'Etat partie n'est
pas en mesure d'assurer l'accès à ces installations ou à ces zones, il donne
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la preuve qu'il a pris toutes les dispositions nécessaires pour assurerl'accès. Les dispositions du présent paragraphe ne S'appliquent pas lorsqueles installations ou les zones que l'on cherche à inspecter sont celles del'Etat partie.

Arrangements concernant l'utilisation d'appareils effectuant des vols
non réguliers

22. S'agissant des inspections effectuées conformément à l'article Ix etd'autres inspections, si l'équipe d'inspection n'est pas en mesure de serendre à sa destination en temps voulu par les moyens de transport commerciauxréguliers, il peut être nécessaire d'utiliser des avions appartenantau Secrétariat technique ou affrétés par lui. Au plus tard 30 jours aprèsl'entrée en vigueur de la présente Convention à son égard, chaque Etat partiecommunique au Secrétariat technique un numéro permanent d'autorisationdiplomatique pour les vols non réguliers d'appareils transportant des équipesd inspection et le matériel nécessaire à destination ou en provenance duterritoire où se trouve le site d'inspection. L'itinéraire suivi pouratteindre le point d'entrée désigné et pour en repartir emprunte les routesaériennes internationales établies qui sont reconnues par les Etats partieset par le Secrétariat technique comme base de l'autorisation diplomatiquedélivrée.

23. En cas d'utilisation d'un appareil effectuant des vols non réguliers,le Secrétariat technique fournit à l'Etat partie inspecté, par l'intermédiairede 1 autorite nationale, un plan de vol de l'avion entre le dernier aéroportavant la pénétration dans l'espace aérien de l'Etat où se trouve le sited'inspection et le point d'entrée au moins six heures avant l'heure prévuepour le départ de cet aéroport. Ce plan est enregistré conformément auxprocédures de l'Organisation de l'aviation civile internationale s'appliquantaux aéronefs civils. Pour les appareils appartenant au Secrétariat techniqueou affrétés par lui, il est indiqué dans la section de chaque plan de volconsacrée aux observations le numéro permanent d'autorisation diplomatique etl'annotation appropriée désignant l'appareil comme appareil d'inspection.

24. Au moins trois heures avant le départ prévu de l'équipe d'inspection dudernier aéroport qui précède la pénétration dans l'espace aérien de l'Etat oùl'inspection doit avoir lieu, l'Etat partie inspecté ou l'Etat partie hôtes'assure que le plan de vol déposé conformément aux dispositions duparagraphe 23 est approuvé, de sorte que l'équipe d'inspection puisse arriverau point d'entrée à l'heure prévue.

25. S'agissant d'appareils appartenant au Secrétariat technique ou affrétéspar lui, l'Etat partie inspecté fournit, au point d'entrée, les facilitésrequises par le Secrétariat technique pour en assurer le stationnement, lasécurité, le service et le ravitaillement en carburant. Les appareils de cetype ne sont pas assujettis à des taxes d'atterrissage ou de départ et autresredevances similaires. Le coat du carburant, des services de sécurité etautres services est à la charge du Secrétariat technique.

Arrangements administratifs

26. L'Etat partie inspecté prend les dispositions nécessaires pour fournirà l'équipe d'inspection ce 4ont elle a besoin, notamment des moyens de
communication, des services d'interprétation dans la mesure où l'exigent les



24. Not lesa than three hours before the scheduled departure of the.

i.nspection teom trou the. last airf Laid prior to entering the. airapace of
the stt in whicii tiie inspection L& to tau*e place, thbe inspecteà State
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aroraf t is oeened or ciiarter.d by the. Technical Secretariat. Such

aircraft shall fot be hiable for ianding fe.s, departur. taxi and
similar charges. The Tecolical Secrtariat shahl bear thé cost of *uch
fuel, security protection and servicing.
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inspection te.

Appr0ved eouipment



entretiens et l'accomplissement d'autres taches, des moyens de locomotion,
des bureaux, le logement, les repas et les soins médicaux. A cet égard,
l'Organisation rembourse à l'Etat partie inspecté les dépenses qui lui ont
été occasionnées par l'équipe d'inspection.

Matériel approuvé

27. Sous réserve du paragraphe 29, l'Etat partie inspecté n'impose aucune
restriction à l'équipe d'inspection quant au fait d'apporter sur le site àinspecter le matériel, approuvé conformément au paragraphe 28, dontle Secrétariat technique a déterminé qu'il était nécessaire pour mener à bienl'inspection. Le Secrétariat technique établit et met à jour, selon qu'ilconvient, une liste du matériel approuvé qui pourrait être nécessaire aux finsexposées ci-dessus, ainsi qu'un règlement applicable à ce matériel,
conformément à la présente Annexe. En établissant la liste du matérielapprouvé ainsi que ce règlement, le Secrétariat technique veille à tenirpleinement compte des considérations relatives à la sécurité de tous les typesd'installation ou ce matériel est susceptible d'être utilisé. Une liste de
matériel approuvé sera examinée et approuvée par la Conférence, conformémentau paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

28. Ce matériel est sous la garde du Secrétariat technique et est désigné,calibré et approuvé par celui-ci. Le Secrétariat technique choisit, dans lamesure du possible, du matériel spécialement conçu pour le type précis
d'inspection visé. Le matériel ainsi désigné et approuvé est spécialement
protégé contre toute altération illicite.

29. L'Etat partie inspecté a le droit, sans préjudice des délais prescrits,
d'examiner le matériel au point d'entrée en présence de membres de l'équiped'inspection, autrement dit de vérifier la nature du matériel apporté surle territoire de l'Etat partie inspecté ou de l'Etat partie hôte, ou retiré dece territoire. Pour faciliter cette vérification, le Secrétariat techniquefixe ou joint à ce matériel des documents et des dispositifs qui en confirmentla désignation et l'approbation. L'inspection du matériel établit aussi, àla satisfaction de l'Etat partie inspecté, que le matériel répond à ladescription du matériel approuvé pour le type d'inspection visé. L'Etat partieinspecté peut refuser le matériel ne répondant pas à cette description ou lematériel auquel ne seraient pas fixés ou joints les documents et dispositifsd'authentification susmentionnés. Les procédures d'inspection du matérielseront examinées et approuvées par la Conférence, conformément au
paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

30. Si l'équipe d'inspection juge nécessaire d'utiliser du matériel
disponible sur place et n'appartenant pas au Secrétariat technique, et qu'elledemande à l'Etat partie inspecté de la laisser utiliser ce matériel, l'Etat
partie inspecté accède à cette demande autant que faire se peut.

D, ACTIVITES PRECEDANT L'INSPECTION

Notifications

31. Le Directeur général notifie à l'Etat partie son intention de procéder
à une inspection avant l'arrivée prévue de l'équipe d'inspection au point
d'entrée et dans les délais prescrits, s'ils sont spécifiés.
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D. PRE-INSPECTION ACTIVITIES

Notificationl

31. The Drctor-Genezel "ha1 notify the State Party befere the

planned arrival of the inSPectioC tees et the Point cf entry and withain

the preecribed time-frnes ,here specified, Of its intenticn te carry
eut an Inspection.

32. Ntificatios made hy tht Director-Gentesai shall include the
followng information:

(a) The type of inspection

<b) The point of entry1-.

<c) The date and eetimated time cf arrival et the peint of entry;

id) The mease of arrivai et the point cf entry;

<e> Thie site to be inspected;

<f> The naee of inspecters and inspection assistants;

<g> i appropriât*# aircai t olearence for &POcial flights.



32. Les notifications faites par le Directeur général contiennent les
renseignements suivants

a) Type d'inspection;

b) Point d'entrées

c) Date et heure prévue d'agrivée au point d'entrée;

d) Moyen de transport emprunté pour arriver au point d'entrée;

e) Site à inspecter;

f) Nom des inspecteurs et des assistants d'inspection;

g) Selon le cas, autorisations délivrées pour les avions et les vols
speciaux.

33. L'Etat partie inspecté accuse réception de la notification par laquelle
le Secrétariat technique l'avise de son intention de procéder à une inspection
au plus tard une heure après réception de cette notification.

34. Lorsqu'il s'agit d'une installation d'un Etat partie sise sur
le territoire d'un autre Etat partie, les deux Etats parties sont avisés del'inspection simultanément, conformément aux dispositions des paragraphes 31et 32.

Entrée sur le territoire de l'Etat partie inspecté ou de l'Etat h6te et
transfert jusqu'au site d'inspection

35. L'Etat partie inspecté ou l'Etat partie hate qui a été avisé de l'arrivéed'une equipe d'inspection s'assure qu'elle peut pénétrer immédiatement sur sonterritoire et, par l'intermédiaire d'un personnel d'accompagnement dans le
pays ou par d'autres moyens, fait tout ce qui est en son pouvoir pour assurerla sécurité du transport de l'équipe d'inspection ainsi que de son matériel etde ses fournitures, du point d'entrée jusqu'au(x) site(s) d'inspection, et delà jusqu'à un point de sortie.

36. L'Etat partie inspecté ou l'Etat partie hate prite son concours selon
que de besoin pour que l'équipe d'inspection atteigne le site d'inspection au
plus tard 12 heures après son arrivée au point d'entrée.

Exposé d'information précédant l'inspection

37. Dès l'arrivée sur les lieux et avant la mise en route de l'inspection,
les représentants de l'installation exposent à l'équipe d'inspection,
au moyen de cartes et d'autres documents appropriés, les caractéristiques
de l'installation, les activités qui y sont menées, les mesures de sécurité et
les arrangements administratifs et logistiques nécessaires pour l'inspection.
La durée de la mise au courant est limitée au minimum nécessaire et ne dépasse
en aucun cas trois heures.



33. The. in8pected State Party shall acknowiedge the. r.ceipt of a

notification by the. Teciinicai Socretariat cf an intention to conduct an

inspection, mot latex than on. bour after receipt of such notification.

34. In tii. cas of an Inspection of a facility of a State Party located

on the. territory of aziother State Party# botb States Partie shall n.

simltflOouSly notified in accordazice with paragrapba 31 and 32.

Untfly into the. territory ci tii. inspcted Stat. Party or Boat State and

transfer to tii. inspetion site

35. Tiie inspected State Party or Boat State Party viiicii bas been

notif ied of the. arrivai, of an inspection team, shall enoure îts

imsdiate entry into the. territory and siiall tiitougii an In-coiantry

escort or by otiier me&n do everytiiing in its power to ensure thie saf e

conduct of tii. inspection tea»and Its equipuefit and supplies, f rom it8

point of entry to the Inspection site (s> and to a point of exit.

36. The. inspected State Party or Boat State Party shall, as nocessary,
assist the inspection teni in reaching the. inspection site net later

than 12 bours after the. arrivai at.tiie point of entry.

Pre-inspectioli briefing

37. Upon arrivai at tiie inspection site and before the commencement of

the inspection, the. inspection terni siial. b. hrief.d by facility

represontatives, with the. &id of uape and otiier documentation as

appropriate, on tiie faciiityr thie activities carried out there, sf ety

measures and administraitive and logistic arrangements necessary for the.

inspection. Thie tii.. spent for the. briefing shall be iimited to tiie

minimum necessary and in any *vent mot exceed tiire. heurs.

Z. CONiDUCT Or INSPECTIS

General ciles

38. The. ammers of the. inspo!tioIi toms sball dischrge their functions

in accordano. vitii the. Provisions Of tuis Convention, as well as rules

establiabed iiy the. Director-ç".iiral and fscility agreements conclu<ted
iietween States Parties and the Organisation.

39. The. inspection team shall strictiy observe the Inspection mandate

insued byv the Director-G.naral. It shall refrain f rom activitigs goini
beyond tbus mandate.

40. The. aCtiviti*s Of tiie inspection teai shall be so arranged as to

ensure the tia.hy anid effective discharge of its fucin and th, ieat
peasble ncovenince t te insPOcted State Party or lst St&te and

distuarbence to the faciiity or arga inpe@ted. The. inspection teomi

shahl avoid unnecessarily namperiui or delaying the. Operation of a



E. CONDUITE DES INSPECTIONS

Règles générales

38. Les membres de l'équipe d'inspection accomplissent leurs fonctionsen se conformant aux dispositions de la présente Convention ainsi qu'auxregles établies par le Directeur général et par les accords d'installationconclus entre les Etats parties et l'Organisation.

39. L'équipe d'inspection respecte rigoureusement le mandat d'inspectiondonné par le Directeur général. Elle s'abstient d'activités outrepassantce mandat.

40. Les activités de l'équipe d'inspection sont organisées de sorte queses membres puissent accomplir leurs fonctions dans les délais et avecl'efficacité voulus et qu'elles incommodent le moins possible l'Etat partieinspecté ou l'Etat hôte et perturbent au minimum l'installation ou la zoneinspectée. L'équipe d'inspection évite de gêner ou de retarder plus que debesoin le fonctionnement d'une installation et de porter atteinte à sasécurité. En particulier, l'équipe d'inspection ne fait fonctionner aucuneinstallation. Si les inspecteurs estiment que, pour remplir leur mandat, desopérations particulières doivent être effectuées dans l'installation, ilsdemandent au représentant désigné de l'installation inspectée de les faireexecuter. Le représentant répond à cette demande dans la mesure du possible.
41. Dans l'exécution de leur tache sur le territoire d'un Etat partieinspecté ou d'un Etat hôte, les membres de l'équipe d'inspection sontaccompagnés de représentants de l'Etat partie inspecté, si celui-ci ledemande, mais cela ne doit pas retarder l'équipe d'inspection ni la gêner dequelque autre manière dans l'exercice de ses fonctions.

42. Le Secrétariat technique établira des procédures détaillées pour laconduite des inspections, lesquelles seront incorporées dans le manueld'inspection, en tenant compte des principes directeurs qui seront examinés etapprouvés par la Conférence, conformément au paragraphe 21, alinéa i), del'article VIII.

Sécurité

43. En menant leurs activités, les inspecteurs et les assistants d'inspectionse conforment aux règlements de sécurité en vigueur au site de l'inspection,notamment ceux qui visent la protection des zones contrôlées à l'intérieurd'une installation et la sécurité du personnel. Afin de satisfaire à cesexigences, des procédures détaillées appropriées seront examinées etapprouvées par la Conférence, conformément au paragraphe 21, alinéa i), del'article VIII.

Communications

44. Les inspecteurs ont le droit de communiquer avec le siège du Secrétariattechnique pendant toute la période passée dans le pays. A cette fin, ilspeuvent se servir de leur propre matériel, approuvé et dûment homologué, etdemander à l'Etat partie inspecté ou à l'Etat partie hôte de leur donner
accès à d'autres moyens de communication. L'équipe d'inspection a le droitd'utiliser son propre système de radiocommunications bidirectionnel entre le



iacl.lity and avol.d affcct±ng ita safety. in particualar, the. inspection

tea ahail Dot aparate any facility. If inspectors conalder tiats to,

f1 gf i thear mandate, particualar operatians sboaald be car: Led out ln a

tacility, tbey sbali requcat the dcsignated rcpzesentative of tii.

inapectcd iacility ta bave tha pariormed. The representativc S"ah
carry out the requeat ta the entent possible.

41. in the pari ormiance of thair duties om the tmrritory of au inapacted

State Party or Bast State, the nembers of tbc Inmpction tea» &hah, If

the insped State Party oc reffe5top be accoufanied by representatîve5

of the inspacted itate Party, but tbe Inspectioni tcam muat bot therthy

be dclayed or otberwisc hindoed lai Uic axercis 0a9a its fanctions.

42. Dt&Îlcd ProcedUrmS for thm COfidUCt Oi insP&ctiOnt 9"a1 ne

devalopcd for inclusion ini tic inspection manuel by the Tecbnical
Secretariat, taking Unta accouant guidelincs ta b. cosiderad and

approved by thc Conteren=* potenat ta Article VIII, paragrapb 21 M1.,

Satietv

43. In carryiflg out their activîi*ies, inspectrs and inspection
Assistants &hall observe saidty regulatiofis estsblisbed at the

inspection site, includizig tbase for tbe protection of cantrolled
environments w±iin a iacility and for permonal safety. In order ta

Implement theze requiremefts, apgr@priate detailed procedures shail b.

considcred and approvad by the Confeance pursuafit ta Article VIII,
psr.gzspb 21 ci).

Cou.unications

44. Inspectrs saal bave the. right thro@ghout the. in>-coontry period ta

comunicate vitb the B.adquarters of Uic Techaical Socretariat. vpor

this purpose Uiey »ay us their ovn, duly certif Led, approved equzpuelnt

and may requeat that the inspected State Party Or Hbat State Party
provide tiieM with accos ta allier t*leCouflicatoa. Thie inspection
tea al hh ave the right ta use I OwD t1W&WY 5ytem of radia

commuicaticns belveen perscaliel patrlinq lbe perimeter and allier
members of tii. Inspection te«.

insoection teamansd inspected State Party riebts

45. The inspection tea. &hall. in accordance with the relevant Articles

and Annexes of Ibis Convention as mdll sa villi faaility ageenta and

procedtares net forth in the inspection manual, bave the riglit to

unimpeded &ans to tb. inspetin at&e. The items lO bO inspccted wili
b. cbasen liy the inpectors.

46. Inspectors &"Il have the riglit ta interview aziy facility personnel

in the. presence of representstives cf lb. insP.@ttd lIaIs Party vitb th@

purpase of establisbing relevant fats. Inspectors .11.11 Only requeut



personnel patrouillant le long du périmètre et d'autres membres de l'équipe
d' inspection.

Droits de l'éouipe d'inspection et de l'Etat partie inspecté

45. L'équipe d'inspection, conformément aux articles et annexes pertinents dela présente Convention ainsi qu'aux accords d'installation et aux procéduresénoncées dans le manuel d'inspection, a le droit d'accéder librement au sited'inspection. Les éléments à inspecter sont choisis par les inspecteurs.

46. Les inspecteurs ont le droit de s'entretenir avec tout membre dupersonnel de l'installation en présence de représentants de l'Etat partieinspecte dans le but d'établir les faits pertinents. Les inspecteurs nedemandent que les renseignements et les données nécessaires pour réaliserl'inspection et l'Etat partie inspecté les leur communique sur demande. L'Etatpartie inspecte a le droit de soulever des objections quant aux questions-posées au personnel de l'installation si ces questions sont jugées étrangèresà l'inspection. Si le chef de l'équipe d'inspection proteste et établit lapertinence des questions posées, celles-ci sont communiquées par écrit àl'Etat partie inspecté aux fins de réponse. L'équipe d'inspection peut prendrenote de tout refus d'autoriser des entretiens ou de permettre qu'il soitrépondu aux questions et donné des explications dans la partie du rapportd'insrection consacrée à l'esprit de coopération manifesté par l'Etat partieinspecte.

47. Les inspecteurs ont le droit d'inspecter les documents et relevés qu'ilsjugent utiles a l'accomplissement de leur mission.

48. Les inspecteurs ont le droit de faire prendre des photographies à leurdemande par des représentants de l'Etat partie inspecté ou de l'installation
inspectée. Il doit y avoir à disposition des appareils permettant de prendredes photographies a développement instantané. L'équipe d'inspection déterminesi les photographies prises correspondent à ce qui a été demandé; si tel n'estpas le cas, il convient de recommencer l'opération. Aussi bien l'équipe 'd'inspection que l'Etat partie inspecté conservent un exemplaire de chaquephotographie.

49. Les représentants de l'Etat partie inspecté ont le droit d'observer
toutes les activités de vérification exécutées par l'équipe d'inspection.

50. L'Etat partie inspecté reçoit, à sa demande, copie des informations et
des données recueillies au sujet de son (ses) installation(s) par le
Secrétariat technique.

51. Les inspecteurs ont le droit de demander des éclaircissements au sujet
d'ambiguïtés apparues durant l'inspection. Ces demandes sont promptement
formulées par l'intermédiaire du représentant de l'Etat partie inspecté. Ce
dernier fournit à l'équipe d'inspection, pendant l'inspection, tous
éclaircissements nécessaires pour lever les ambiguités. Lorsque des questions
se rapportant à un objet ou à un bâtiment à l'intérieur du site d'inspection
restent sans réponse, et si la demande en est faite, l'objet ou le bâtiment
est photographié afin d'en déterminer la nature et la fonction. S'il n'est pas
Possible de lever ces ambiguités pendant l'inspection, les inspecteurs en
informent immédiatement le Secrétariat technique. Toute question restée



information anld data wiiici 'are nebe*sary for the canduct of the.

inspection, and the. lnsected state Party thafll furnish auch information
iapan r.quest. Tiie if#pected 8tatO Party abaîl bave the right ta abject
ta questions pased ta the. facility personnel If tiiose questions are

de.med flot relevant ta the inspection. 1f tii. hêd of the inspection
te». objecta and ttes their televance the. questions shahl be provided
in vriting ta tii. insp.cted State Party for reply. The. inspect ion teta
may note any refusai taopermit interviews or toa show questions ta be
answeed and any explanatians givens in tbat part ai tiie i.nspection
repart that die&as vitii tiie cooperatian of the. inspected Dtate Party.

47.- Inspectois shall bave the. rigiit ta inspect documentation and
recards thley doma relevant ta the. conduct af their mission.

48. Inspectors *hall bave theR rigiit ta have photagrapha taken at their
request iiy representatives of the. insp.cted State Party or of the
Inspected facility. The. capabuiiy ta take instant developsent
piiatographic prints shall hea vailable. The. inspection team shall
determine viietiier phiotographes coni orm ta tiiose requested and, If not,
repeat photagraphe shall b. taken. The. inspection team snd the
inspected State Party shall eac i etain one copy af every phlotograpii.

49. The. represefltatives af the inspected State Party shall have the
rigiit ta observe ail verification activities carried out by the
inspection te.

50. Tii. inspected Stat. Party aii5hl receive copies, at its requet, of

the. information and data gatiered about its facility Cies> by t'he
Teciinical Secretani5t.

Si. Inspectors sahI have the. rigiit ta requet clarifications in
connection Vitii ambiuities that arise during an inspection. sucii
requests shall ha made promptly tbaough the. r.presentativ. ai the.
inspected Stte Party. Tii. repressntative of the. inspected Stat. Party
shall provide tiie inspection tom. during tiie inspection, vîtii su
clarification as may ha meessery to remve the smbiguity. If questions

relating ta an abject ai a bu-i1ding loosted vitiiin the inspection site
are nat r.sahved, the. .iijct or building shall, if requested. be

posped for the purpose of clarifying its nature a11d funetian. If
the. asigiiity @SflD@t ha rmvd duuing the Inspection, tii. inspectais
shall notify the. TeoaSsl SeOrtariat imediately. The. inpetors
shahl include in the inspection report any suc unrOsOlhd question,

epected
Rm in the



sans réponse, tous éclaircissements apportés et un exemplaire de toutes
photographies prises figurent dans le rapport d'inspection.

Prélèvement, manipulation et analyse des échantillons

52. Les représentants de l'Etat partie inspecté ou de l'installation
inspectée prélèvent des échantillons à la demande de l'équipe d'inspection et
en présence d'inspecteurs. S'il en est ainsi convenu au préalable avec les
représentants de l'Etat partie inspetté ou de l'installation inspectée,
l'équipe d'inspection peut prélever elle-mime les échantillons.

53. Chaque fois que possible, l'analyse des échantillons se fait sur place.
L'équipe d'inspection a le droit d'analyser sur place les échantillons à
l'aide du matériel approuvé qu'elle a apporté. A la demande de l'équipe
d'inspection, l'Etat partie inspecté fournit, suivant les procédures
convenues, une assistance pour l'analyse des échantillons sur place. Selon une
autre formule, l'équipe d'inspection demande que les analyses appropriées
soient faites sur place, en sa présence.

54. L'Etat partie inspecté a le droit de conserver une partie de tous les
échantillons prélevés ou de prendte des doubles des échantillons et d'itre
présent lors de l'analyse sur place des échantillons.

55. Si elle le juge nécessaire, l'équipe d'inspection transfère des
échantillons à l'extérieur aux fins d'analyse dans des laboratoires désignés
par l'Organisation.

56. Le Directeur général est responsable au premier chef de la sécurité, de
l'intégrité et de la conservation des échantillons. Il lui incombe aussi de
veiller à ce que soit protégée la confidentialité des échantillons transférés
pour analyse à l'extérieur. A cet égard, le Directeur général se conforme auxprocédures que la Conférence examinera et approuvera, conformément au
paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII, aux fins de leur incorporation
dans le manuel d'inspection. Il lui revient .

a) D'établir un régime rigoureux concernant la prélèvement, la
manipulation, le transport et l'analyse des échantillons;

b) D'homologuer les labo-atoires désignés pour effectuer les divers
types d'analyse;

c) De superviser la normalisation du matériel et ces méthodes employés
dans ces laboratoires, ainsi que du matériel d'analyse mobile et des méthodes
employées en liaison avec ce matériel mobile, et de suivre le contrÔle de la
qualité et l'application générale des normes ou égard à l'homologation de ces
laboratoires, du matériel mobile et des méthodes employées en liaison avec ce
matériel;

d) De choisir parmi les laboratoires désignés ceux qui sont appelés à
effectuer des analyses ou d'autres taches liées à des enquêtes déterminées.

57. Lorsqu'il y a lieu d'effectuer une analyse hors site, les échantillons
sont analysés dans au moins deux laboratoires désignés. Le Secrétariat
technique veille au traitement rapide des résultats d'analyse. Les échantillons



153. libe possible, tbe Snslyti$ of amples shahl be pe:! ormed
on-site. The Inspection team shall bave the right to perfora on-site
analysis of samples usig aWprOvId equIp.ent brougiit by It. At tii.
roquant af the. inspection tom., the. inspected State Party shal, in
accordance witii agreed procedures, provide assistance for the. aalysis
oe amples on-site. Alternativelyo the. inspetion tesu May requent that
appropziate analysia on-site b. performed ini ita prononce.

54. The Inspected Stat. Party bas tii. zigiit to retain portions of a11
amples teaen or take duplicate &amples and be prenent "oin amples are

analysed on-site.

55. Tiie inspection tee. shah,# if ît deeas it necessary, tranaf er
samples for analysis off-sitéeat laboratories designated by the.
Organisation.

56. The Director-Gentral s"1.1 have the. primary responsibility f o the
secuuity, integrity and preservation of amples and for ens.: inq that
the. confidentiality of amples transforred for analysis off-site je
protected. The lirector-Genal saah do so in accordance witii
procedures, to b. coesidered and approved by the Conference purssaant to
Article VIII, paragrapii 21 (<) , for inclusion in the. inspection manizal.
ne shall:

(a> Zstablisii a stringent regine governing the collection,
iiandling, transport and analysia of -amles;

<b) C.rtify the. laboratories designated to perfora different types
of analysi;

<c> Oversoe the. standardiuatios of eqient and procedures at
tiies. desigsiated leboratories, mobile analytical equipment sud
procedures. and monitor quality control snd overall fitandards in
relation to the certification of tiiese laboratories, mobile equipant
snd procedurea; sud

(d) Select fron an tie designated laboratories tiiose whicii
shall perfora analytica&l or other funoU.ons In relation t. specific
investigatios.

57. heu off-site malitais ia to be parfomd, ample& "&il b.
analyssd in at least two designateê laboratories. Tb Tehia
Socretariat shaIl ensure tiie expediti0M8 processing of the ane&lysis.
Thie s*ples sha', b. acoowted foC iiy th@ Tecinioel S*rtaglat aud any
uused samples or portion& thoreof &hiall b. .eturne4 to tii. Tebi&
Secretariat.

58. The Techaical Secretariat shall COMile the tonultz of th-
leboratory analysis cf samles relevant to compllince uvi thi
Convention and Imclude tiie in the final inspection report. Th





Tochnica2. Secretariat sall include in tii. report detailea Information
conc.rning the. equipaunt and zethodology emploYed bY the. designated
laboratories.

Extensionl of inspection duration

59. Periode of inspection may be extended by agréement witb the

repréenfttive of tiie înapected State Party.

Debrief îm

60. Upon coimpletion Of an inspection the inspection team &hall meet
wiîtb representative oi the inspected State Party and the personnel
responsible f or the Inspection site ta review the. preliminary f indinga
of thie inspection tes. and ta Clarify any ambiquities. The Inspection
team shall provide ta the representatives of thxe inspected State Party
its prelimunary f indings in vritten fora according to a standardized
format, together witii a liat ai any *amples and copies of written

information and date gatbered &nd other material te be taken off-site,
The document shdil lie signed hy the iiecd of thxe inspection tees. in
order te indicate tat bie bas takee notice af the contents oi the
document, thxe represeixtative af thxe inspected State Party shal
countersign the document. This meeting shall be completed. not later
tAzan 24 heurs cf ter tAxe completion of the Inspection.

Y. MEAZTUUE

61. Upon completiaii of tAxe pont-inspectionl pracedures, the inspection

tees shall leave, as soon as possuie, the territory af thxe inspected
State Party or the Boast State.

G. REPORTS

62. Not later tiien 10 days aiter thxe inspection., the inspectors shall

prepare a factuel, final report on the activities conduoted. by tiiem and
on their f indings. It *all qaly costain facts relevant ta cosapliance
wîtii tAis convention, as provUded for xnder the Inspection mandate. The.

report sali cao provide information as ta the. manner in whicl thxe
State Party inspected oocpeZited with the. Inspection toam. Differing
observations made iiy inspectera may be attcied ta tAhe report.* The
report shall b. kept confidentiel.

63. Thxe final report &hall i»ditely Axe 8uitted ta the. inspect.d
State Party. £53' writte*i cnýts, whicx the Uxspected Stute Pcrty suy
inmedictely male on its findings &hall b. asxnexd te it. The final
report togetiier vith ai*Ièd COMnts made by the. înspected State Party
sali b. submitted ta tAxe Directr-Geixeral not later tiian 30 days citer
the. inspection.



sont comptabilisés par le Secrétariat technique et tout échantillon nonutilisé, ou partie d'un tel échantillon, est renvoyé au Secrétariat technique.

58. Le Secrétariat technique rassemble les résultats des analysesd'échantillons qui sont pertinents pour le respect de la présente Conventionet les incorpore dans le rapport d'inspection final. Il inclut dans le rapportdes données détaillées concernant le matériel et les méthodes employés par leslaboratoires désignés qui ont fait ces analyses.

Prolongation de l'inspection

59. La période d'inspection peut être prolongée d'entente avec le représentantde l'Etat partie inspecté.

Rapport de fin d'inspection

60. Au terme d'une inspection, l'équipe d'inspection tient une réunion avecles représentants de l'Etat partie inspecté et le personnel responsable dusite inspecté pour passer en revue les constatations préliminaires de l'équipeet lever d'éventuelles ambigultés. L'équipe d'inspection communique par écritaux représentants de l'Etat partie inspecté ses constatations préliminaires,en se conformant à un modèle de présentation donnés elle leur fournit aussiune liste de tous les échantillons qu'elle a prélevés et la copie desrenseignements consignés par écrit ainsi que des données recueillies et autreséléments qui doivent être retirés du site. Ce document est signé par le chefde l'équipe d'inspection. Le représentant de 1'Etat partie inspecté lecontresigne pour indiquer qu'il a pris note de son contenu. La réunions'achève au plus tard 24 heures après la fin de l'inspection.

F. DEPART

61. Une fois accompli le processus postérieur à l'inspection, l'équiped'inspection quitte le territoire de l'Etat partie inspecté ou de l'Etat hatedans les plus brefs délais.

G. RAPPORTS

62. Au plus tard dix jours après l'inspection, les inspecteurs établissentun rapport final faisant état de leurs activités et de leurs constatations,dans lequel ils s'en tiennent aux faits. Leur rapport ne contient que desfaits pertinents pour le respect de la présente Convention, tel que le prévoitle mandat d'inspection. Le rapport fournit également des renseignements surla manière dont l'Etat partie inspecté a coopéré avec l'équipe d'inspection.
S'il y a des observations divergentes de la part des inspecteurs, celles-ci
peuvent être signalées dans une annexe du rapport. Le rapport reste
confidentiel.

63. Le rapport final est imédiatement remis à l'Etat partie inspecté.
Toutes observations que l'Etat partie inspecté ferait immédiatement par écrit
au sujet des constatations y figurant sont annexées au rapport. Le rapport
final, accompagné des observations de l'Etat partie inspecté, est présenté au
Directeur général au plus tard 30 jours après l'inspection.
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64. S*iou2d the. report Coeta±D uncertainti.es, or sbould cooperation

between the. M&t±ofal &utIiogty and tbinsazpectors not saura SZp to thé*

stand&rdg reqgzed, tii. Dîrector-Genral siiall approacii tii. State Party

for clarîtcat@f.

65. If tii uncertaîntles canant be re.oved or tii. £&O acastablisbed are

of a nature te suggest that obU.gatOO5 undeztakefl wier tuis Convention

bave Mot been met, tii. DirectCE-GeJi.Za shal intorm the. Executive
council Vithouit delay.

a. APNLICAIN Or Qum"EA PlOMIIO<

66. The. provisions of this Part shah apply to, all ispections
conducted pursuant to this Convention exCept where the provisions of

tbls Part dIffar fro. tii. provisions set forth for specific types of

inspections in Parts I te XI of th" Annex, ini vhich case the latter

provisions shall take precudenca.
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64. Si le rapport fait état d'incertitudes, ou si la coopération entre
l'autorité nationale et les inspecteurs n'a pas été satisfaisante, le
Directeur général demande des éclaircissements à l'Etat partie.

65. Si les incertitudes ne peuvent pas étre levées ou si les faits établis
sont de nature à suggérer que les obligations contractées en vertu de la
présente Convention n'ont pas été remplies, le Directeur général en informe
sans tarder le Conseil exécutif.

a. APPLICATION DES DISPOSITIONS GENERALES

66. Les dispositions de la présente partie s'appliquent à toutes les
inspections effectuées conformément à la présente Convention, sauf quand elles
diffèrent des dispositions concernant des types particuliers d'inspection
énoncées dans les troisième à onzième parties de la présente Annexe, auquel
cas ces dernières dispositions l'emportent.



PART Ii

GENEAL PROVISIONS FOR VEUIPICATION MEASURES PUSUAZIT
TO ARTICLES IV, V Am1 VI, PARAGRAPE 3

A. INITIAL INSPECTIOUS AND FACILIT AGPJNENT

1. Bach declared facility suiiject to: on-site inspection pursuant, te

Articles IV, Vy, and ýVI, paragrapii 3. aiafll receive an. initial inspection
promptly after the. facility in declared. The. purpose of thia inspection
of the. facility shall b. te verify information provided and te obtaîn

any additional information nesded for planning future ver ification
activities at the. facility, including on-site inspections and centinuous
monitoring vitii on-site instrumenta, and to work on thie facility
agreemants.

2. States Partiea *hall ensure that the verificatien of declarations
and tii. initiation of the. systematiO verification UMasures can be
acmphisiied by tii. Teciinîcal Secrtariat at ail facilitiez vitbin the

estabhIsied tize-rames alter tii Convention entera IntO force for thom.

3. Bachi Stats Party "&aIl conclude a facility agreement vith the
Organisation for eacii facihity declared and subject te on-site
inspection pursuant te Articles IV, Vo and VI, paragrapii 3.

4. Facility agreementa aiafll b. c: leted sot later than 180 days

airer tuis Convention entera into force for the. State Party or after the
facility bias been declared for thie f irat time, except for a ciiemical>
veapons destruction iacility to vhicii paragrapbs 5 te 7 s"aI apply.

5. In the. case of a ciiemical ueapoeia destruction iacihity t*aat begins
eperatiens more tiian on. yag after tuis Convention entera inte force
for the* state Party, the. facility agreement s&hall b. cORPlet.d net lesg
thon 180 days before tii. facility bogins operatien.

6. in the case ef à chamicaJ. ' apons destruction faciîity th& jj î

eperatio> vien this Convention entera inte force for tii. Stat. Party, or
hegins operation not later tuan orie year tiireai te:, the facility
agreement shall b. completed not later tuas 210 day. afteg tuis
Convention entera into force for the. State Party, except tiiet the.
Executive Council may decide that tgWlSitoOal verification
arrangements, approved in acoordarce vitii Part IV (A), Paragraph 51, of

this AnneX and iscluding a transitiosal iacility agreement, provisions
for verification tiir=igi on-ite ispection an~d monitoring vitu on-site

instruments, and the. time-i:ame for application of the aragmns g

sufficient.

7. In the. case of a f acility, refer*ed te in paragrapii 6, tuat wiî
ceas. operatios not Jeter tiiés tue years ait.: tuas Convention entera
into force fer thie State Party, thie Executave Council »Y decide ui.t



TROISIEME PARTIE

DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES MESURES DE VERIFICATION PRISES
CONFORMEMENT AUX ARTICLES IV ET V AINSI QU'AU PARAGRAPHE 3

DE L'ARTICLE VI

A. INSPECTIONS INITIALES ET ACCORQS D'INSTALLATION

1. Chaque installation déclarée qui est soumise à l'inspection sur placeconformément aux articles IV et V ainsi qu'au paragraphe 3 de l'article VI,fait l'objet d'une inspection initiale dès qu'elle a été déclarée. Cetteinspection de l'installation a pour but de vérifier les renseignements
fournis, d'obtenir toute information supplémentaire nécessaire pour planifierles activités de vérification futures dans l'installation, y compris lesinspections sur place et une surveillance continue au moyen d'instruments
installés sur place, et de préparer l'accord d'installation.

2. Les Etats parties veillent à ce que la vérification des déclarations etla mise en route des mesures de vérification systématique puissent êtreeffectuées par le Secrétariat technique dans toutes les installations selonles calendriers établis, après l'entrée en vigueur de la Convention à leurégard.

3. Chaque Etat partie conclut avec l'Organisation un accord concernant
chacune des installations déclarées et soumises à l'inspection sur placeconformément aux articles IV et V ainsi qu'au paragraphe 3 de l'article VI.

4. Les accords d'installation sont conclus au plus tard 180 jours aprèsl'entrée en vigueur de la Convention i l'égard de l'Etat partie ou ladéclaration initiale de l'installation, sauf pour les installations dedestruction d'armes chimiques, auxquelles s'appliquent les paragraphes 5 à 7.

5. Pour l'installation de destruction d'armes chimiques qui est mise enservice plus d'un an après l'entrée en vigueur de la présente Convention àl'égard de l'Etat partie, l'accord d'installation est conclu au moins
180 jours avant sa mise en service.

6. Pour l'installation de destruction d'armes chimiques qui est en service àla date à laquelle la présente Convention entre en vigueur à l'égard de l'Etat
partie ou qui est mise en service au plus tard un an après cette date,
l'accord d'installation est conclu au plus tard 210 jours après l'entrée envigueur de la Convention à l'égard de l'Etat partie, à moins que le Conseil
exécutif ne juge que des arrangements de vérification transitoires, approuvés
conformément au paragraphe 51 de la quatrième partie (A) de la présente Annexe
et comportant un accord d'installation transitoire, des dispositions relatives
à la vérification par l'inspection sur place et une surveillance au moyen
d'instruments installés sur place ainsi qu'un calendrier d'application de ces
arrangements, sont suffisants.

7. S'il est prévu que l'installation visée au paragraphe 6 sera mise hors
service au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de la présente
Convention à l'égard de l'Etat partie, le Conseil exécutif peut juger que
des arrangements de vérification transitoires, approuvés conformément au
paragraphe 51 de la quatrième partie (A) de la présente Annexe et comportant
un accord d'installation transitoire, des dispositions relatives à la



transitiOnal vexification aSrSflemSntsr approved in accordance witti

part Iv (A>), paragraph 51, of tuis MoUex and including à transitional

facility agreement, proviiOSiB for verafication through onr-site
inspection and- moitotin vith on-Site Instruments, a"d the tiae-frame

for application of the. aragemenlts, art sufficient.

8. Fac ility agreementa saa. be bas"d on Modela for ach agreements

and provide for detailed arranements whicb shahl golern inspetions at

tach facility. The. model agreements "&aIl include provisions to take

înto accont f uture technOlOgical developents and shall b. considered
and approved by the ConfetOiOe pursuant ta Article VIII,
paragraph 21 (1).

9. Tii. Teciaca S=cetariat may retain at mach site a sealed

container for photographa, plans and other information that it my vish

to rafer ta in tii. cearme of subsequent inspections.

B. STANDING APNGIU

10. Niiere applicable, tii. TeChnical Secretariat &hall bave the right-to

bave continueus monitoring instruments and mystems and smala installed

and te use thea, in ccnformity with the relevant provisions in this

Convention and the facility &greeMenta betweefl States Parties and the.

Organiatzon.

11. The inspected State Party siiall, in acocrdance with agre.4
procedures, have the rigiit to ijispeot any instrument used or installed

by the inspection tom ad t. have It tested in the presence cf

representativeS of thé. inapected State Party. The Inspection tm shall

have the right to une the instrumats that vere installed by the.

inspected State Party for its -owa moitorinig of thé. teohnological

procesa of the destruction of chemical weapns. TO tbis end, the
Inspection team &"aIl have the rigiit to inspect those istruments that

it inteais to ue for purp@5e of v.nificatiofl of tii. destruction of

ciiemical voapons and ta have tiim tested in ita preseace.

12. The inspectei State iart-y *Iil provide the. nOcessary preparation

and support for the establishmenlt of continuous monitoring instrumenta
and systeas.

23. Ia order ta tmlament paragraphe Il and 12, appropriate detailei

procedures shall be consideirei and approvei hb' the Conference persuant
to Article VIII, paragrapii 21 (1).

14. The inspeoted State Party *hall imdately notify the Teohnical
Soretrait if an avant occurs or ja occur at ai faci.lity where

monitoing instruments are inst8110f , which ay have an impact on the
monitoring systus. The inspecte4 State Party shall cooruinate

suiisequent actions witii tiio TecbDial Secretariat '.ith a vIew t.
restoring the oration of the moitoring sypteat ana etabliabing

interi a smures, If neCesmay, as go as Posible.



vérification par l'inspection sur place et une surveillance au moyen
d'instruments installés sur place ainsi qu'un calendrier d'application des
arrangements, sont suffisants.

8. Les accords d'installation s'inspirent d'accords types et contiennent des
arrangements détaillés qui régissent les inspections dans chaque installation.
Les accords types comprennent des dispositions visant à tenir compte des
progrès techniques futurs et seront examinés et approuvés par la Conférence,
conformément au paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

9. Le Secrétariat technique peut conserver à chaque site une boite scellée
destinée aux photographies, plans et autres informations auxquels il pourrait
vouloir se référer lors d'inspections ultérieures.

B. ARRANGEMETS PERMANENTS

10. Le Secrétariat technique a le droit de faire installer et d'utiliser s'il
y a lieu des instruments et systèmes de surveillance continue ainsi que des
scellés, conformément aux dispositions pertinentes de la présente Convention
et aux accords d'installation conclus entre les Etats parties.et
l'Organisation.

11. L'Etat partie inspecté a le droit, selon les procédures convenues,
d'examiner tout instrument utilisé ou installé par l'équipe d'inspection et de
le faire essayer en présence de représentants de l'Etat partie inspecté.
L'équipe d'inspection a le droit d'utiliser les instruments que l'Etat partie
inspecté aurait installés pour surveiller lui-mame les opérations de
destruction des armes chimiques. A cette fin. l'équipe d'inspection a le
droit d'examiner les instruments de l'Etat partie qu'elle entend utiliser aux
fins de la vérification de la destruction des armes chimiques et de les faire
essayer en sa présence.

12. L'Etat partie inspecté fournit les moyens nécessaires pour assurer
l'installation et la mise en marche des instruments et systèmes de
surveillance continue.

13. En ce qui concerne l'application des paragraphes l et 12, des procédures
détaillées appropriées seront examinées et approuvées par la Conférence,
conformément au paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

14. L'Etat partie inspecté informe immédiatement le Secrétariat technique de
tout incident qui se produit ou pourrait se produire dans une installation ou
des instruments de surveillance sont installés et qui risquerait d'influer sur
le système de surveillance. L'Etat partie inspecté coordonne avec le
Secrétariat technique l'action subséquente en vue de rétablir le
fonctionnement du système de surveillance et de déterminer au plus vite les
mesures provisoires à prendre, selon que de besoin.

15. L'équipe d'inspection s'assure au cours de chaque inspection que le

système de surveillance fonctionne bien et qu'il n'a pas été touché aux

scellés apposés. Il se peut qu'il faille en outre effectuer des visites, selon

que de besoin, pour assurer l'entretien du système de surveillance, remplacer

du matériel ou opérer des ajustements en ce qui concerne le champ couvert par
le système.



15. The ispection teom shal.1 V.riiy dur ing eh inspection that tii.
monitoring systeu f unctionu corr.ctly and that .splac.d sea2.s bave Dlot
b.en tamper.d witii. in addition, visite ta service thie monitoring
system, sy b. raquîrad ta perfora &ny necessary maintenance or
replacement oi equipsent, or ta adjust the coverage ai tii. monitoring
systen es zequired.

16. If tiie moitaring System ind*cates any anamaly, the Teciinical
Secretariat s"Iil immdiateiy taie action to deteraine viietiier this
r.sulted iras equipment malfunction or activities et the. facIlity. If,
at.: tis, exaaintîoug tii prable, resains unresolved, the. Techaical
Secretariat *hall Immdiatly ascartain the. actual situation, including
tii:oagi immediate on-site inspection Of, Or 'riait ta, thie iacility if
aec.ssary. The TeciiniOl Secretariat shall report any such prolus
iemdat.ly ai ter its detection ta tii. inspected State Party viiicb *hal
assiaýt Ini its, resolution.

C. PRE-INSUECTZOU ACTIVIIE

17. Thie inspected State Party siial2., .xcept as apecifid in
paragrapii 18, be notiiied oi inspect .Ions not l.e tiien 24 bours ln
avance oi the. planned arrival ai the. inspection tees et the. point oi
entzy.

18. The. inspected State Party siafl. b. notiiied ai initial inspections
ot legs tiien 72 bours in avance ai thie estiaated'time oi arrival ai
the. inspection tees at thie point ai entry.
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16. Si le système de surveillance signale une anomalie, le Secrétariat
technique agit immédiatement pour déterminer si elle découle d'un
fonctionnement défectueux du matériel ou d'activités menées dans
l'installation. Si, après examen, le problème n'est pas résolu, le Secrétariat
technique s'assure immédiatement des faits, au besoin en effectuant
sur-le-champ une inspection sur place ou une visite de l'installation. Sitôt
le problème détecté, le Secrétariat ,technique le porte à la connaissance de
l'Etat partie inspecté, qui aide à le résoudre.

C. ACTIVITES PRECEDANT L'IMSPECTION

17. Excepté dans le cas spécifié au paragraphe 18, notification de
l'inspection est donnée à l'Etat partie inspecté au moins 24 heures avant
l'arrivée prévue de l'équipe d'inspection au point d'entrée.

18. Notification de l'inspection initiale est donnée à l'Etat partie inspecté
au moins 72 heures avant l'heure prévue de l'arrivée de l'équipe d'inspection
au point d'entrée.



PAT IV (A)

OBAs!Roeflo Or CoEUNCAL 18AIIS AND ITS VEriaicaTZOH
PUUSUANT TO ARTICLE IV

A. DGLAIOM

Cleiucal weV@O8

1. Tb& dec2.aratice of aheul@aJ veapcos by à State Party pocsuiat te,

Article luI, pacagr4apt 1 (a) (il), 0 hah i.nclude the following:

(à) The slggzgate quaatity of *eh cheuical declared;

(b) The. precies location of mach ciasuical veapons &torage
f acility, expressud byt

< i) »sMe;

(il) G.pgraphical coordinatesi and

<Ili> A detailed site diagrau, including a boundary uap and th~e

location of banktrs/storaga aas within the facihity.

<c> The detailed Lnvmtocy for .ach chemical veapons stoirage

f acihity incladingt

(Î) Chouicals defi »us asheical weapons in accordance witb

Article U&

(Li) =9u11 ihld uticSs, tub-uniltions, devices anid equipsent
defind as ohemical veapoas;

<i£) Squipseut up.ially designed for une direct.ly ls
onurnetios vith the. eVloyment of munitions,

sub-moitloos,.devices or equipment specif Led i»
sub-s.hbpàzagapii <il),

(iv) Chamicala speifically danign.d foc une directly in
COUOCUOi vith the .MplcYmunt Of mntions,

sub-s.sitions, dOvioma Or eqtsipment sPecified in
sub-subagrapb (Li).

2. poc the deolatation of chemicals referri.d t. in paxagrapb 1 (c)<J
tii. foUlowlag shah qpplys

<a> cheuSoals sàah ho doclared in accordance witI the Bchedul«z
spocified in the Anaux on Cemicalsi



QUATRIEME PARTIE (A)

DESTRUCTION DES ARMES CHIMIQUES ET VERIFICATION DE LEUR DESTRUCTION
COUEORMEMENT A L'ARTICLE IV

A. DECLARATIONS

Déclarations d'armes chimiques

1. La déclaration d'armes chimiques que présente un Etat partie conformément
au paragraphe 1,*alinéa a) ii), de l'article III contient les renseignements
suivants

a) Quantité globale de chaque produit chimique déclaré;

b) Emplacement précis de chaque installation de stockage d'armes
chimiques, désignée par z

i) Son nom;

ii) Ses coordonnées géographiques;

iii) Un schéma détaillé du site, indiquant les limites de
l'installation et l'emplacement des silos/des zones de stockage
à l'intérieur de l'installation

c) Inventaire détaillé de chaque installation de stockage d'armes
chimiques, spécifiant

i) Les produits chimiques définis en tant qu'armes chimiques
conformément à l'article II;

i) Les munitions, les sous-munitions, les dispositifs et le
matériel non remplis, définis en tant qu'armes chimiques;

iii) Le matériel spécifiquement conçu pour être utilisé en liaison
directe avec l'emploi des munitions, des sous-munitions, des
dispositifs ou du matériel visé au point ii);

iv) Les produits chimiques spécifiquement conçus pour être utilisés
on liaison directe avec l'emploi des munitions, .des
sous-munitions, des dispositifs ou du matériel visé au
point ii).

2. Les dispositions suivantes s'appliquent aux produits chimiques visés à
l'alinéa c) i) du paragraphe 1 :

a) Les produits chimiques sont déclarés selon les tableaux figurant à .
l'Annexe sur les produits chimiques;

b) S'il s'agit d'un produit qui n'est pas inscrit aux tableaux de cette
annexe, les renseignements nécessaires pour pouvoir éventuellement l'inscrire
au tableau approprié, y compris la toxicité du composé à l'état pur, sont
fournis. S'il s'agit d'un précurseur, la toxicité et la nature du principal ou
des principaux produits finals de la réaction sont indiquées;



<b) For a ciiemical not listed in the SahedUlea ini the. Annex on
Ciiemicals the. information requir.d for Possible assignaient of the.
ciiemical ta the appropriate Sciiedul *hiafll be prov±d.d, înoluding the.
toxicity of tii. pure ccmPaund. For à precursor, ti. tOeicitY and
id.ntity of tii. principal final teaction praduet(s) shaîl be provided;

<e) Cb.micals &hall b. identifimd by ciiemical naa. in accordance
vîtii current international Union 0f Pure and Applied Ciieistry <ZtJPAC>
nomeclature, structural formula and Chmmical Abtracts Service registry
aumber, if assigned. For a precursar, the. toxicity and idmntity of tiie
principal final rtaction produot(e) Siiall be providmd;

(4> la cases Involving mixtures of twa or more ehemicals, mach
ciiemical s"aIl b. identified and tiie pareentage of eacii &hall b.
providmd, and the mixture saah b. dmclared under the. category of tii.
mont tarie ciiumical. If a component. of a binary ciiemical veapan
consista of a mixture of twa or more ciiemicals, mach ciiemical. shaîl b.
identified and the percentage of mach provided;

<e) Iinary ciiemical veapans piiall b. d.clarmd under tii* relevant
end product vithin the. framework of tiie categor ies of ciiemical weapona
rmf.rred ta ini paragrapii 16. The following supplementary information
siiall b. provided for mach type of binary ciimaica3. munition/devic.:

<i) tii. chemical, namé of tii. toxie end-product;

(ii) The. chemisal composition and quantity of mach coaponent;

(iii) The actual veigiit ratio b.tveen the caÉponents:

(iv) wiici ccuonent in eamiderad the key component;

<y) The projectmd quamtity of tiie ternie end-product
calculated on a stoichiometric basis f rom the key
sompoment, asaumiag 100 Par Cent Yield. A deelared
quantity (in tommes) Of tii. ktY cOMPoMent ixtended for a
qsific toxe±sm.product abol b. considered equivaent
ta the. quatit? (in tonnes> Of this terice nd-product
saioulated onmà atoiC*Iometrie basis assuming
100 par cent yield.

Cf) For multicoftmt chemisai veapona, the. dolar&tion s"ah b.
analogous to that envisaged for binary ciiemisal wtaponap

<g> For eacii chemisai the fora Of storage, i... munitions,
sub-mnitions, devises, equipamnt or iiulk containers anc otiier
containers shall b. d.ciered. For eacii f orm of storage the. foîlowing
*all b. listec:



c) Les produits chimiques sont identifiés par leur nom chimique selon
la nomenclature en vigueur de l'Union internationale de chimie pure et
appliquée (UICPA), par leur formule développée et, s'il a été attribué, par
leur numéro de fichier du Chemical Abstracts Service. S'il s'agit d'un
précurseur, la toxicité et la nature du principal ou des principaux produits
finals de la réaction sont indiquées;

d) S'il s'agit d'un mélange de deux -produits chimiques ou davantage,
chaque produit est identifié et son pourcentage indiqué; le mélange est
déclaré dans la catégorie du produit chimique le plus toxique. Si un composant
d'une arme chimique binaire consiste en un mélange de deux produits chimiques
ou davantage, chaque produit chimique est identifié et son pourcentage indiqué;

e) Les armes chimiques binaires sont déclarées au titre du produit
final pertinent, dans le cadre, des catégories d'armes chimiques spécifiées au
paragraphe 16. Les renseignements supplémentaires suivants sont fournis pour
chaque type de munîtion/de dispositif chimique binaire

î) Nom chimique du produit final toxique;

îi) Composition chimique et quantité de.chaque composant;

iii) Rapport pondéral effectif entre les composants;

iv) Indication du composant qui est considéré comme le composant
clef;

V) Quantité prévue du produit final toxique, calculée sur une base
stoechiométrique à partir du composant clef, dans l'hypothèse
d'un rendement de 100 %. Une quantité déclarée (en tonnes) du
composant clef destinée à un produit final toxique spécifique

-est considérée comme équivalant à la quantité (en tonnes) de ce
produit final toxique calculée sur une base stoechiométrique,
dans l'hypothèse d'un rendement de 100 t;

f) En ce qui concerne les armes chimiques à composants multiples,
la déclaration est analogue à celle qui est envisagée pour les armes chimiques
binaires;

g) Pour chaque produit chimique, le type de stockage (munitions,
sous-munitions, dispositifs, matériel ou conteneurs de vrac et autres types de
conteneurs) est déclaré. Pour chaque type de stockage, les précisions
suivantes sont apportées

i) Type;

ii) Taille ou calibre;

iii) Nombre d'éléments;

iv) Poids nominal de la charge chimique par élément,

h) Pour chaque produit chimique, le poids total au site de stockage est
déclaré;



M1 Type;

(il) i»s or calibre;

(iii) Number of items; and

<iv> Nominal ueight of chomical îli p.r item.

Ch) pot tach oluaical the total weight prenent at the storage

facility shall be dolaredi

il) in addition for chaicals stored in hulik, tii. percentage
pur ity Shall b. deolar.dr if komm.

3. Por ecs type 0! un!ile 1.0muitios tub-munitions, devices or
equipment# roford to tu par.grapb 1 <c> fil), the information shall
incluide:

(a> The. aumier of itée;

<b> The nminal f111 Volume 'par Item;

<c) The intended cbeinai f111.

Declarations of chemical weanons norsuant to Article 11,
E!raorapi 1 (à) (ii>

4.* The. decharatica o! chemical ueapons pursuant to Article III,
paragrapb 1 <a> (III), shah1 contain all information apecifie in l
paragraphe 1 to 3 above. It là the. responsibility of the State Party oe
viiose territory the. chemiaul weapons are looated to maIre appropiat.
arrangement* witi tiie otiier State t. emmure that the decharations are
méd.. if the. State Party on1 viose territory th*. ciimic&l weapons are
locatcd in not able to fiflil its obligations unde: this paragrapb, it
*all state the reamons the e! Or.

Delarations of pont transters and reclpts

S. à state Party tdut "a transferred or receligd cheaical weapons
ame 1 .lanuary 1946 sa- declare thos transfega or receipt& pursgnt
t. Article III, paragrsph 1 <a> (iv), providdu h aount transferred or
receiv.d eaceaed 1 tonme p.r ohemical per year In bulk subd/or munition
f orm. This dolaratioD shall b. mode aocording to the inv«ntory format
specif ici In paragrapha 1 and 2. This declaration &hall &ac Indicate
the supplier and recipisuit ooutties tiie dates of the transfert or
receipt&and, as prmciaely as possible, the current location of the
transferred items. Moin mot all tii. apeoified information la available
for transfert or receipts cf obemical wéapons for th*. Poriod between
1 Janusry 1946 and 1 january 1970, the. State Party siiall oczare
viietever information la still available t. it and provide an exPl&atlan
as t. wii> it osunot subait a fulal declaratlon.



i) En outre, pour les produits chimiques stockés en vrac, le
pourcentage de produit pur est déclaré, s'il est connu.

3. Pour chacun des types de munition, de sous-munition, de dispositif ou de
matériel non rempli qui sont visés à l'alinéa c) ii) du paragraphe 1, les
renseignements suivants sont donnés

a) Nombre d'éléments;

b) Volume de remplissage nominal par élément;

c) Charge chimique destinée à ces éléments.

Déclarations d'armes chimiques présentées conformément au paragraphe 1,
alinéa a) iii), de l'article III

4. La déclaration d'armes chimiques que présente un Etat partie conformément
au paragraphe 1, alinéa a) iii), de l'article I1 contient tous les
renseignements prévus aux paragraphes 1 à 3 ci-dessus. Il appartient à l'Etat
partie sur le territoire duquel se trouvent les armes chimiques de prendre les
dispositions voulues avec l'autre Stat pour que les déclarations soient
faites. Si l'Etat partie sur le territoire duquel se trouvent les armes
chimiques ne peut pas s'acquitter des obligations découlant du présent
paragraphe, il en expose les raisons.

Déclarations de transferts et de réceptions antérieurs

5. L'Etat partie qui a transféré ou reçu des armes chimiques depuis le
ler janvier 1946 déclare ces transferts ou ces réceptions conformément au
paragraphe 1, alinéa a) iv), de l'article III, pour autant que la quantité
transférée ou reçue dépasse une tonne de produit chimique par an, en vrac
et/ou sous forme de munition. Cette déclaration est faite selon les modalités
d'inventaire spécifiées aux paragraphes 1 et 2. Elle indique également les
pays fournisseurs, les pays destinataires, les dates des transferts ou des
réceptions et, aussi précisément que possible, l'emplacement actuel des
éléments transférés. Si certains des renseignements spécifiés ne sont plus
disponibles pour les transferts et les réceptions effectués pendant la période
comprise entre le ler janvier 1946 et le ler janvier 1970, l'Etat partie
fournit les renseignements dont il disposerait encore et expose les raisons
pour lesquelles il ne peut pas présenter de déclaration complète.

Présentation du plan général de destruction des armes chimiques

6. Le plan général de destruction des armes chimiques, présenté conformément
au paragraphe 1, alinéa a) v), de l'article III, donne une vue d'ensemble du
programme national que l'Etat partie entend mettre en oeuvre pour détruire les
armes chimiques et apporte des précisions sur les efforts déployés par l'Etat
partie pour atteindre les objectifs fixés par la présente Convention en
matière de destruction des armes. Ce plan comporte les éléments suivants

a) Programme de destruction général, indiquant les types et les
quantités approximatives d'armes chimiques à détruire au cours de chaque
période de destruction annuelle dans chaque installation de destruction
existante et, si possible, dans chaque installation de destruction prévue;



subm!ssion af the gentral pla" for destruction of chemical veavons

6. The general plan for destruction of chemical veapons, subaitt.d
pursuant, t aArticle Izz, pa:agraph 1 (à) Mv, shall provide an Overviev
af the catir., nati onal cbemical veapons destruction programme of the
State Party and information on the efforts of the state Party ta fulf il
the destruction requirements contained in this Conventian. The plan
shall specifyt

(a) A gJeneral, ahedule for destruction, giving types and
apprazimate quantities of amical, veépons planned ta be destroyed in
ch annual destruction period for each existing cheaical weapons

destruction faCility andu if possible, for ecd planned chemical weapans
destruction facilityl

<o) The number of ob»emial veapans destructionk facilities existing
ar planned ta ha cperated over the destructian period;

(C) For «aCh ezistin or piano"d chemical veapons destruction
facilityz

(i) Name amd location; and

(:Li) The types and approximate quantities af cheaical weapons,
and the type (for example, nerve agent or blister agent)
and apprcorimate quantity of chemical f ili, ta be
destroyedi

<d) The plans and programmes for training personnel for the
operation of destruction facilitiesi

(e> The national standards for saf ety and emissions that the
destruction facilitiez muet satisty;

(f) Information on the developmnt of ncv Methcds for destr'uction

of chemical weapons and on the Laprovement of existing methoda;

tg) The cost estimates for destroying the ohemical weaponsg; and

<h> Any issues vhich could adversely impact on thc national
destruction programe.

B. bZA8RhS To SBCUN THE SOeAGE FACILITY ND 8T0RG FACILITY
PREPAEATION

7. not jeter t.han when subaitting its declaratIon of ohemical weapOns,
a 8tate Party' *hall tae sueb masures as it considers appropriate ta
secure its storage facilities ad aball prevent a*iy movement of its
chemical weapons out Of th* facilitiez, except thoir removal for
destruction.



b) Nombre des installations de destruction d'armes chimiques exis£antes
ou prévues qui seront exploitées durant la période de destruction;

c) Pour chaque installation de destruction d'armes chimiques existante
ou prévue

i) Nom et emplacement;

ii) Types et quantités approximatives d'armes chimiques à détruire,
type (par exemple, agent neurotoxique ou agent vésicant) et
quantité approximative de la charge chimique à détruire;

d) Plans et programmes de formation du personnel nécessaire pour
exploiter les installations de destruction;

e) Normes nationales en matière de sécurité et d'émissions auxquelles
les installations de destruction doivent se conformer;

f) Renseignements sur la mise au point de nouvelles méthodes de
destruction des armes chimiques et sur l'amélioration des méthodes existantes;

g) Estimation des coûts de destruction des armes chimiques;

h) Toute question de nature à avoir une incidence défavorable sur le
programme de destruction national.

B. MESURES EN VUE DE VERROUILLER ET DE PREPAER L'INSTALLATION DE STOCKAGE

7. Au plus tard au moment de la présentation de sa déclaration d'armes
chimiques, l'Etat partie prend les mesures qu'il juge appropriées pour
verrouiller ses installations de stockage et empiche tout déplacement de ses
armes chimiques hors des installations, excepté aux fins de leur destruction.

8. L'Etat partie veille à ce que les armes chimiques à ses installations de
stockage soient configurées de telle manière qu'il soit possible d'y accéder
aisément aux fins de la vérification effectuée conformément aux paragraphes 37
à 49.

9. Tant que l'installation de stockage reste fermée pour tout dépla
des armes chimiques hors de l'installation excepté aux fins de leur
destruction, l'Etat partie peut poursuivre dans l'installation : les
d'entretien courant, y compris l'entretien courant des armes chimique
les contrÔles de sécurité et les activités liées à la sécurité physiq
que la préparation des armes chimiques aux fins de leur destruction.

10. Ne font pas partie des activités d'entretien des armes chimiques

a) Le remplacement d'un agent ou de corps de munition;

b) La modification des caractéristiques initiales d'une muniti
Ses parties ou de ses éléments.

11. Toutes les activités d'entretien sont soumises à la surveillance
du Secrétariat technique.

acement

activités
s;
ue; ainsi

on, de



8. A State Party saaU ensure tiiat cheaical veapona at it. storage
gacîlities are configured to allew ready accent for verification lni
&c=rdance witi paragrapbs 37 te 49.

9. ule a etorage faoifl.ty romains closed for eny mevement of
ciimical vapons out of the. facility otiier than their renoval fer
destruction, a State Party »ay continue at the. facility stancard
maintenance activities, ncludaing standara maintenance of ciiemcal
waapens safety monitoring and phyuLcal m.curity activities; and
preparation of ciieical veapons for destruction.

10.* Maintenance activities of ciimical weapens shail net includez

(a) Replacement ef agent or of munition bodies;

(b> Modification of the. original characteristics of munitions, or
parts or componenta tiiereef.

11. All maintenance actiVitie*salal b. subject te mnitoring by tu.
Technical Secretariat.

C. DESTRUCTION

Principle. and.methods for destruction of chemical ueapona



C. DESTRUCTION

Principes et méthodes de destruction des armes chimiques

12. On entend par destruction des armes chimiques" un processus par lequel
les produits chimiques sont transformés d'une façon essentiellement
irréversible en une forme qui ne se prête pas à la fabrication d'armes
chimiques, et qui rend d'une manière irréversible les munitions et autres
dispositifs inutilisables en tant que tels.

13. Chaque Etat partie détermine comment il détruit les armes chimiques, si
ce n'est que les méthodes suivantes ne pourront pas être utilisées :,
déversement dans des eaux quelconques, enfouissement ou combustion à ciel
ouvert. Il détruit les armes chimiques uniquement dans des installations
spécifiquement désignées et convenablement conçues et équipées.

14. Chaque Etat partie veille à ce que ses installations de destruction
d'armes chimiques soient construites et exploitées de manière à assurer la
destruction des armes chimiques, et à ce que le processus de destruction
puisse être vérifié conformément aux dispositions de la présente Convention.

Ordre de destruction

15. L'ordre de destruction des armes chimiques est fondé sur les obligations
énoncées à l'article premier et aux autres articles de la présente Convention,
notamment les obligations relatives à la vérification systématique sur place.
Il fait la part de l'intérêt qu'ont les Etats parties à jouir d'une sécurité
non diminuée pendant la période de destruction; du renforcement de la
confiance au début de la phase de destruction; de l'acquisition progressive.de
données d'expérience au cours de la destruction des armes chimiques et du
principe d'une applicabilité indépendante de la composition réelle des stocks
ainsi que des. méthodes choisies pour détruire les armes chimiques. L'ordre de
destruction repose sur le principe du nivellement.

16. Aux fins de leur destruction, les armes chimiques déclarées par chaque
Etat partie sont réparties en trois catégories :

Catégorie 1 : Armes chimiques fabriquées à l'aide de produits chimiques
du tableau 1. ainsi que leurs parties et composants;

Catégorie 2 s Armes chimiques fabriquées à l'aide de tous les autres
produits chimiques, ainsi que leurs parties et composants;

Catégorie 3 : Munitions et dispositifs non remplis et matériel
spécifiquement conçu pour être utilisé en liaison directe
avec l'emploi d'armes chimiques.

17. L'Etat partie :

a) Entreprend la destruction des armes chimiques de la catégorie 1 au
plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard et
l'achève au plus tard dix ans après l'entrée en vigueur de la Convention. Il
détruit les armes chimiques en respectant les délais de destruction ci-après :



actuel composition of the. stockpies aria the metiiode ciiosen for tue
destruction of tiie cheuical veapons. The order of destruction is based
on the principl. of levelling out.

16. For the purpose of destruction, ciiemical weapons declared by *ach
State Party shahl be divided into tiiree categoriest

Category 1: Chemical weépons on the basis of Sciiedule 1
oaicals and, their parts and compoa.nts;

Cat.gor 2: Cheuxical weapons on the. basis of all otiier ciiemicals
and their parts and components;

Category 3: Unfilled munitions and devices, and equipment
specifically designed for use directly in conection
vitii employaent of ciiemical weapons.

17. A State Party shahl start:

(a) The destruction of Categpry 1 ciiemicai weapons not later than
two years a! tez this Convention entera isito force for it, and shtail
complet. the destruction not later than 10 years after entry into force
of this Convention. A State Party shall destroy chemicai weapons in
accordance vitii the foliowing destruction deadlines:

<î> Phase 1: Most latex than two years af ter entry into force



i) Phase 1 : Au plus tara deux ans après l'entrée en vigueur de la
Convention, les essais de sa première installation de
destruction devront être achevés. Au moins 1 % des armes
chimiques de la catégorie 1 auront été détruites au plus tardtrois ans après Ventrée en vigueur de la Convention;

ii) Phase 2 : Au moins 20 % des armes chimiques de la catégorie 1auront été détruites au plus tard cinq ans après l'entrée envigueur de la Convention;

iii) Phase 3 & Au moins 45 % des armes chimiques de la catégorie 1auront été détruites au plus tard sept ans après l'entrée envigueur de la Convention;

iv) Phase 4 : Toutes les armes chimiques de la catégorie 1 aurontété détruites au plus tard dix ans après l'entrée en vigueur dela Conventions

b) Entreprend la destruction des armes chimiques de la catégorie 2 auplus tard un an après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard etl'achève au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur de la Convention. Lesarmes chimiques de la catégorie 2 sont détruites progressivement, parquantités annuelles égales, pendant toute la période de destruction. Lefacteur de comparaison pour ces armes est le poids des produits chimiques dela catégorie 2;

c) Entreprend la destruction des armes chimiques de la catégorie 3 auplus tard un an après l'entrée en vigueur de la Convention è son égard etl'achève au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur de la Convention. Lesarmes chimiques de la catégorie 3 sont détruites progressivement, parquantités annuelles égales, pendant toute la période de destruction. Lefacteur de comparaison pour les munitions et les dispositifs non remplis estexprimé par le volume de remplissage nominal (m3) et, pour le matériel, parle nombre d'éléments.

18. Les dispositions suivantes s'appliquent aux armes chimiques binaires s

a) Aux fins de l'ordre de destruction, la quantité déclarée (en tonnes)du composant clé destiné à un produit final toxique spécifique est considéréecomme équivalant à la quantité (on tonnes) de ce produit final toxiquecalculée sur une base stoechiométrique, dans l'hypothèse d'un rendementde 100 4;

b) La nécessité de détruire une quantité déterminée du composant cléentraîne celle de détruire une quantité correspondante de l'autre composant,
calculée à partir du rapport de poids effectif entre les composants querenferme le type considéré de munition/de dispositif chimique binaire;

c) Si la quantité déclarée de l'autre composant est supérieure à celle
qui est nécessaire, compte tenu du rapport de poids effectif entre les
composants, l'excédent est détruit au cours des deux premières années suivant
le début des opérations de destruction;

d) A la fin de chaque année d'opérations suivante, l'Etat partie peut
conserver la quantité de l'autre composent déclaré qui a été déterminée sur la



<c) Thie destruction of Category 3 cheaical veapons not later tiian.
one year af ter this Convention entera into force for It, and siiall
complet. the destructîon nlot jater than f iv. years aiter tne entry inito
force of thîs Convention. Cat.gory 3 ciiemical veapons shall he
destroyed în *quael annual increments througiiout the destruction period.
The coaparison factor for unfilled munitions and devices is expreseff in
nominal fi2.l volume <ae) and for equipsent in number of Items.

18. ?Or the. destructimon f binary ohemical weapons the. folcwing shall
applyt

(a) For the. purpose. of tiie crdc: of destruction, à d.clared
quantity (in tomnes) of te key compncnt intended for à specific toxic
end-product shah). b. considered equivalent to the quantity (in tonnes)
cf tust toxic end-product calculated on a stoiciometric basis assuaing
100 per cent yield.

<b) A requirement te destroy a given quantity of the. Iiy component
shall entail a requirement to destroy' a cor: esponding quantity of the
other component, calculat.d froua the. actual weigiit ratio of the.
components in the relevant type oi binary ciiemical mnition/device.

<c) If more of the. otiier comonent is declared than is needmO,
bascd on the actual weight ratio betw.cn cOmponehts, tee excess siiall be
d.stroyed ove: the f iret two years af te: destruction operations begin.

(d) At the end of each subsequent operational yesr a State Party
»ay retain an amount cf tii. oth.: declarcO component that is determinc

on the basis of the. actuel weight ratio of the. compnents in thie
relevant type of binaay chemical munition/device.



base du rapport de poids effectif entre les composants que renferme le type
considéré de munition/de dispositif chimique binaire.

19. En ce qui concerne les arms chimiques à composants multiples, l'ordre de
destruction est analogue à celui qui est envisagé pour les armes chimiques
binaires.

Modification des délais de destruction intermédiaires

20. Le Conseil exécutif examine les plans généraux de destruction des armes
chimiques présentés conformément au paragraphe 1, alinéa a) y), de
l'article III et au paragraphe 6 de la présente partie, notamment pour
s'assurer qu'ils correspondent à l'ordre de destruction établi aux
paragraphes 15 à 19. Le Conseil exécutif consulte tout Etat partie dont le
plan n'est pas conforme afin que les ajustements nécessaires y soient apportés.

21. Si l'Etat partie estime que, en raison de circonstances exceptionnelles
indépendantes de sa volonté, il ne peut pas atteindre le niveau de destruction
fixé pour la phase 1, 2 ou 3 de l'ordre de destruction des armes chimiques de
la catégorie 1, il peut proposer que ce niveau soit ajusté. La proposition
doit être faite au plus tard 120 jours après l'entrée en vigueur de la
Convention et comporte un exposé détaillé des raisons qui la motivent.

22. Chaque Etat partie prend toutes les mesures nécessaires pour faire en
sorte que les armes chimiques de la catégorie 1 soient détruites dans les
délais de destruction fixés à l'alinéa a) du paragraphe 17 tels qu'ils ont été
ajustés conformément au paragraphe 21. Cependant, si un Etat partie estime
qu'il ne parviendra pas à détruire le pourcentage requis d'armes chimiques de
la catégorie 1 dans le délai fixé pour l'une des phases de destruction
intermédiaires, il peut demander au Conseil exécutif de recommander à la
Conférence d'accorder à l'Etat considéré une prolongation du délai que
celui-ci est tenu de respecter en l'occurrence. La demande doit être faite au
moins 180 jours avant l'expiration du délai de destruction intermédiaire et
comporte un exposé détaillé des raisons qui la motivent ainsi que les plans
que l'Etat partie entend suivre pour être en mesure de s'acquitter de
l'obligation de respecter le délai de destruction suivant.

23. Si la prolongation es
niveau cumulatif fixé pour
prescrit pour cette phase.
présente section ne modifi
d'achever la destruction d
plus tard dix ans après i'

Prolongation du délai d'ac

24. Si l'Etat partie esti
de toutes les armes chimiq
l'entrée en vigueur de la
repousser ce délai. La dem
l'entrée en vigueur de la

25. La demande comporte

a> L'indication du

t accordée, l'Etat partie reste tenu d'atteindre le
la phase de destruction suivante dans le délai
Les prolongations accordées conformément à la

ent en rien l'obligation où se trouve l'Etat partie
e toutes les armes chimiques de la catégorie 1 au
entrée en vigueur de la présente Convention.

hèvement de la destruction

me qu'il ne parviendra pas i achever la destruction
ues de la catégorie 1 au plus tard dix ans après
Convention, il peut demander au Conseil exécutif de
ande doit être faite au plus tard neuf ans après
Convention.

nouveau délai proposé;i



22. £esi State Party siial.1 teks &U.1 n.cessary measores te ensure
destrzuction of Categery 1 ciimical veapens ini accerdance vitii the
destruction deadi±n.s st forth ini paragrapii 17 (à) es ciiangod pursuant
te paraçrapii 2. Bowever, If a Stat. Party believes that it viii b.
unabi. te ensuze the. destruction ef the. percentagu of Cateoery i
chemical voapons required by ah intermediate destruction dine, it
»ay roquent the Executive Ceaincil te rommend te the. Conierenco te
grant an extension et its ebligation te muet that deadline. Suoii a
tequest muet be made net l.e*& than 180 days beor. the. intermediate
destruction deadjin and *hall contain a detaiiud explanation et the.
te&sons fer theo roquent and tii. plans ef the. State Party fer ensuring
that it vill ne abale te fultil Its obligation te met the. seat
intermediato destruction deadline.

23. If an extension in granted, the. State Party shali still beunaier
the eobligation te meet the cumulative destruction requireaunts sot forth
fer tiie next dustruction deadlizi.. Extensiens granted pursuant te this
Section shall not, ini any vay, modity the. obligation et tiie State Party
te destrey all Cat.gory 1 ciiemicai weapens net later than 10 years atter
the entry inte force ef tuis Convention.

Extension of the. deadline fer completien et destruction

24. If a State Party buhieves that it wiii beu aiable te onagre the
destruction et ail Category i ciiemical weapona net ister than 10 years
atter the. entry inte torce ot tuis Convention, it may auhuit a roquent
te the. Exeoutive Concil for an extension et the. deadline for eompheting
tiie destruction et sont, ciemicai ve.apons. Siact a requeSt must bu made
net hater tian nine ysars aftr tue entry into force et this Convention.



b) Un exposé détaillé des raisons pour lesquelles une prolongation est
proposées

c) Un plan de destruction détaillé pour la période correspondant à la
prolongation proposée et pour le reste de la période de destruction initiale
de dix ans.

26. La Conférence se prononce sur la demande à sa session suivante, compte
tenu de la recommandation que lui fait le Conseil exécutif. La prolongation
correspond au minimum nécessaire et, en tout état de cause, l'Etat partie est
tenu d'avoir achevé la destruction de toutes ses armes chimiques au plus tard
15 ans après l'entrée en vigueur de la Convention. Le Conseil exécutif
définit les conditions auxquelles la prolongation est subordonnée, y compris
les mesures de vérification spécifiques qu'il juge nécessaires ainsi que les
mesures spécifiques que l'Etat partie doit adopter pour surmonter les
difficultés posées par l'application de son programme de destruction. Les
coûts de la vérification pendant la période de prolongation sont répartis
conformément au paragraphe 16 de l'article IV.

27. Si la prolongation est accordée, l'Etat partie prend les mesures
appropriées pour respecter tous les délais ultérieurs.

28. L'Etat partie continue à présenter des .plans de destruction annuels
détaillés conformément au paragraphe 29 ainsi que des rapports annuels sur la
destruction des armes chimiques de la catégorie 1 conformément au
paragraphe 36 jusqu'à ce que toutes les armes chimiques de la catégorie 1
aient été détruites. En outre, il fait rapport au Conseil exécutif sur ses
activités de destruction à des intervalles de 90 jours au plus pendant toute
la période de prolongation. Le Conseil exécutif examine les progrès accomplis
en ce qui concerne la destruction et prend les mesures nécessaires pour avoir
la preuve écrite de ces progrès. Le Conseil exécutif fournit aux Etats
parties, sur demande, toutes les informations relatives aux activités de
destruction menées pendant la période de prolongation.

Plans de destruction annuels détaillés

29. Les plans de destruction annuels détaillés qui sont présentés au
Secrétariat technique au plus tard 60 jours avant le début de chaque période
de destruction annuelle, conformément au paragraphe 7, alinéa a), de
l'article IV, comportent les éléments suivants t

a) Quantité de chaque type spécifique d'arme chimique à détruire dans
chaque installation et dates auxquelles la destruction de chaque type
spécifique d'arme chimique aura été achevée,

b) Pour chaque installation de destruction d'armes chimiques, schéma
détaillé du site indiquant toute modification apportée aux schémas
précédemment fournis;

c) Programe détaillé des activités dans chaque installation de
destruction d'armes chimiques pour l'année à venir, indiquant les délais
Prévus pour la conception, la construction ou la transformation de
l'installation, la mise en place du matériel, sa vérification et la formation
des opérateurs, ainsi que les opérations de destruction pour chaque type
spécifique d'arme chimique, et précisant les périodes d'inactivité prévues.



27. if an extension is granted, the. state Party saah tae appropriete
meaures te Moet au subsequent deadlines.

28. The. State Party *hasll Continue te, subait detal.ed annuel plans fer
destructien in accordance vitii paregrapii 29 and annuel reperts on the.
destruction of Categocy i Ciiemicel veapen. in accordance vith
paregrapii 36, until alU CatogMr 1 ciiemical weapena are destroyed. In

addition, net jeter thie et tii. end of each 90 days of the. extension
period, the. state Party shall report te the. Exscutive Ceuncil on its

destruction activity. The. Exceutive Council uiiell reviee progres
touards oetion of destruction and tae. the. nocessary usasures te

document this progress. All information cncerning the. destruction
activities during the. extension p.riod s&hall be provided by the.
Executive Ceunil te States Parties# upen request.

Dteiled annuel plan. for destruction

29. Thie detailed annuel plans for destruction *hall b. submitted te tii.
technical Secretariat not 1.58 than 60 days before eacii annuel
destructien period begins pursuant. :t Article IV, paragrepb 7 (a), and
shahl specify:-

(a) The. quantity et eecii specific type et ciiemical weepon te b,
destrco'ed et each destruction facility and the. inclusive dates viien tiie
destruction of eacii spocific typ, et ciiemicel weepon wiii be
eccmplisiied;

(b) The detaiied site diagram for eecii cheminal weapens
destruction facility and any changes te previously subaitted diagrams;
and

(o) The detailed aciiedule of ectivities for eacii ciiemicel weapons
destruction fecility fer the upcoaing year, Identifying time required
for design, construction or mdification ef thie tacility, installation
ef equipeast, equipusat ciieolioot and opereter training, destruction
operations for ewacispeific typ et chOicai weapo, end sch.duled
periods of inactivity.

30. A state Party sah previde, for tacii ef its chemical weepens
destruction facilities, detaiied fac Ility information te assiat thie
?eohaicai secretariat in deveoinq prolimiiiaty Inspection procedures
for use et the facility.

31. Thie datalrnO facility Information fer eaoii destruction facility

(a> pans, addrest and IOC&tica,

<ib) Deteiled, ann@tated facility drawings,





(c) Facil2ty design dravinga, process drawinqs, and p±ping and
instrumentation design drawings;

Cd> Dtalled tochnical descriptions, including design drawîngs and
instrument specifications, for thie equipment required fort refovun thie
chemical f ii f rom tAie munitions, devices, and containers ; temporarily
storing thie drained chemical fiii; destroyîng the chemical agent; and
destrcyln thie munitions, devices, and containers;

<e> Detaiied technicai descriptions of the destruction process,
inciuding materiai f low rate, temperatures and pressures, and designed
destruction efficiency;

(f) Design capacity for *ach specifiC type Of chemicai veapon;

<g> A detaiied description of thie productset0 destruction and thie
metAiod of their ultimate disposai;

<Ai) A detailed technical description of measures to facilitate
inspections in accordance Vith taUs Convention;

Mi A detailed description of any temporary holding ar"ea t thée
destruction facility that will Ae used ta provide chemicai weapons
directly ta thie destruction facility, including site and facility
drawins and information on thie storage capacity for mach specitic type
of cheaical weapon to Aie destroyed at thie facility;

(j) A detailed description of thie safety and medical measures in
force et thie faciiity;

<k> A detailed description of thie living quarters and worIkin
premises for the Inspectors; and

(1) Suggested meazures for international verification.

32. A State Party shall provide, for ech of its chemical weapos
destruction facilities, tAie plant operations manuals, tAie safety and
mudical plans, thie laboratory operations and quaiity assurance and
control manuels, and thie eawigosa.mtal Permits that have heen obtained,
ezcept that tais saI not include mtarial previoualy provided.

33. A State Party shalh promptly DOtIfY the Ttchnical oretariat of
amy d.velo pmont& that could affect Inspection activities et its
destruction facilitiez.

34. Deadiines for suhmission of thie information speoified in
paragraphe 30 to 32 shall Aie onsidered and approved bY tae Conference
pursuant ta Article VIII, paragreph 21 (i).



30. L'Etat partie fournit des renseignements détaillés sur chacune de ses
installations de destruction d'armes chimiques afin d'aider le Secrétariat
technique à élaborer les procédures d'inspection préliminaires à suivre dans
l'installation.

31. Les renseignements détaillés sur chacune des installations de destruction
comportent les éléments suivants

a) Nom, adresse et emplacement;

b) Schémas détaillés et annotés de l'installation;

c) Schémas d'aménagement de l'installation, schémas de procédé et
schémas de l'appareillage et de la tuyauterie,

d) Descriptions techniques détaillées du matériel, comprenant les
schémas de conception et les spécifications des appareils qu'il est prévu
d'employer pour ; l'extraction de la charge chimique des munitions, des
dispositifs et des conteneurs; l'entreposage temporaire de la charge chimique
extraite; la destruction de l'agent chimique; et la destruction des munitions,
des dispositifs et des conteneurs;

e) Descriptions techniques détaillées du procédé de destruction,
comprenant les débits matières, les températures et les pressions, ainsi que
le rendement prévu de l'opération;

f) Capacité calculée de l'installation pour chaque type spécifique
d'arme chimique;

g) Description détaillée des produits de la destruction et méthode
d'élimination définitive de ces produits;

h) Description technique détaillée des mesures visant à faciliter les
inspections effectuées conformément à la présente Convention;

i) .Description détaillée de toute sone d'entreposage temporaire, dans
l'installation de destruction, qui doit servir à alimenter directement
l'installation de destruction en armes chimiques, comprenant des schémas du
site et de l'installation ainsi que des renseignements sur la capacité de
stockage pour chaque type spécifique d'arme chimique à détruire dans
l'installation;

j) Description détaillée des mesures sanitaires et de sécurité en
vigueur dans l'installation;

k) Description détaillée du logement et des locaux de travail réservés
aux inspecteurs;

1) Mesures qu'il est suggéré de prendre en vue de la vérification
internationale.

32. L'Etat partie fournit, pour chacune de ses installations de destruction
d'armes chimiques, les manuels d'exploitation de l'usine, les plans sanitaires
et de sécurité, les manuels d'exploitation et d'assurance et de contr8le ae la
qualité des laboratoires, et les autorisations d'activités potentiellement



35. Liter a reviov of the detailed fac lty information for «ab
destruction facilîty, tii. Tecb»ical Secrtariat, If the nmmd arises,
shaU enter juto, onsultation with the. State Party concernmd ini order to
seurs tàat Its chemical weapens destruction facilitiez a.re designod te
assure tbm destruction of ciiemical weapons, te ashow advanced planning
cm bote veriiication measuges may bo applied and te ensur. that the
application of verlfication measutes is consistent wita proper facllity
operation, and thst tbe ficUty fferation alloes appropriate
vetif ication.

Annuel recorts on destruction

36. Znformation regarding tii. iwPlementat ion of plans fer destruction
cf chemical veapons ahll be subaitted te the. Tectmical Secretariat
pursuant to Article IV, paragraph 7 (b), not later than 60 days after
the. and cf «ach animal destruction périod and shall specify the. actual
aumnts of chomical weapons whicii woe destroy.d dur ing the previous
year at mach destruction facility. If appropriate, reasons for flot
meeting destruction goals should bo atated.

D. VERIFICLTIOU

Votif ication cf declarations cf chomical weanons tiiroucii on-site
inspection

37. The purpose cf the verification cf dieclarations of chemical woapons
s"ail ho te confira thrcogii on-site inspection the. accuracy of te
relevant declarations made pursuant te Article III.

38. The inspecter*asha," coduct this verification pro.ptly after a
declaration is submitted. Tbey saal, inter alia, vrify the quantîty
and identity cf chemLicels, types and nuahor cf munitions, devîces and
other equipuent.

39. Tiie inspet.tors sh-11 employ, as appropriate, agreed sale, markers
or other inventecy control procadures te iacilitats an accurate
inventory of the cheuical umapoos at maCh storage faciJ.ity.

40. As the invmntory progresses, iaapeors &hall inatail such agr.md
smala as may ho n.cesssgy te clearly indicate If any stocke art reaovmd,

and te ensure the securing cf the storage facility during the.
inventory. Liter completidii cf the inventery, such smala i1 bo
rémov.d unless othervise agreel.

Svstmmtic verification cf storsue facilitiez

41. The. parpoee of th syte».ic vtrification cf aterage facilitiez
-h-11 ho to anoure that no undetm@ted reovsl of chemîcal temapons froa
such facilities talies place.



polluantes qui ont été délivrées, hormis les éléments d'information qu'il a
communiqués précédemment.

33. L'Etat partie informe sans retard le Secrétariat technique de tout fait
nouveau de nature à affecter les activités d'inspection dans ses installations
de destruction.

34. Les délais de communication des renseignements visés aux paragraphes 30
à 32 seront examinés et approuvés par la Conférence, conformément au
paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

35. Après un examen des renseignements détaillés sur chaque installation de
destruction de l'Etat partie, le Secrétariat technique engage au besoin des
consultations avec ce dernier afin de s'assurer que les installations sont
conçues pour effectuer la destruction des armes chimiques, de permettre une
planification avancée des mesures de vérification à appliquer et de s'assurer
que l'application des mesures de vérification est compatible avec le bon
fonctionnement des installations et que l'exploitation des installations
permet une vérification appropriée.

Rapports annuels sur la destruction

36. Les renseignements concernant la mise en oeuvre des plans de destruction
des armes chimiques, qui sont fournis au Secrétariat technique conformément au
paragraphe 7, alinéa b), de l'article IV au plus tard 60 jours après la fin de
chaque période de destruction annuelle, spécifient les quantités d'armes
chimiques qui ont été effectivement détruites au cours de l'année écoulée dans
chaque installation de destruction. S'il y a lieu, les raisons pour lesquelles
les objectifs de destruction n'ont pas été atteints sont indiquées.

D. VERIFICATION

vérification des déclarations d'armes chimiques par l'inspection sur place

37. La vérification des déclarations d'armes chimiques a pour but de
confirmer par l'inspection sur place l'exactitude des déclarations pertinentes
faites conformément à l'article Ill.

38. Les inspecteurs effectuent cette vérification sans retard après la
présentation d'une déclaration. Ils vérifient notamment la quantité et la
nature des produits chimiques, le type et le nombre des munitions, des
dispositifs et autre matériel.

39. Les inspecteurs emploient, selon que de besoin, des scellés, des repères
ou d'autres procédures de contr8le des stocks convenues pour faciliter
l'inventaire exact des armes chimiques dans chaque installation de stockage.

40. A mesure que l'inventaire progresse, les inspecteurs apposent les scellés
du type convenu qui pourraient être nécessaires pour indiquer clairement si
des stocks ont été déplacés et pour assurer le verrouillage de l'installation
de stockage pendant l'inventaire. Ces scellés sont levés après l'achèvement
de l'inventaire, à moins qu'il n'en soit convenu autrement.



42. The SYBtematic veriiication shall be initiated as soon, as possible
after th* declaration af cheical weapanS la subaitted and shall
continue until AU ebe*icai veapons have been removed f roui the storage
facility. Zt abail in accordance vitb the facility agreement, combine
on-site Inspection And monitoring witii an-site instruments.

43. When aIl chemical eepons bave been removed fras the. atorage
facîlity, thetTecbnical Secretariat; shail confira the. declaration of the
$tate Party to that Affect. Aft*t taS confirmation, the. Technical
Secretariat shall terminate the ayst.matic verification of the. storage
gacility and shall prmptly remave any monitoring instruments instaiied
by the inspectors.

inspections and visite

44. The particular storage faciity to ne inap.cted shall ne chosen by
the. Technical Secretariat in sucb à vay as to preclude the. predictian of
pr.ciseiy viien the. facility in to be inspect.d. The guidelinea for
determining the. frequency of systematic on-site inspections shall be
elabarat.d by the rocbnical S.cretariat, talling into, account th.
recommendtions ta b. considered dnd approved by the. Conference pursuant
ta Article VIII, paragrapii 21 (1).

45. The Tecbsical Secretariat &hall notify thie inspected State Party of
its decision ta anspect or visit the etarage facility 48 bours before
the. pianned arrivai ai the inspection team At the facility for
systemetic inspections or visite. In cases of inspections or visita to
resolve urgent proules, this period may be abortened. The Technical
Secretariat aal specify the purpose of tbe inspection or vis it.

46. The izspected State Party *hall malle any necesaary preparations f or
the arrivai of the. inspectors and salal enaure tbeir expeditious
transportation f rom tbeir point of entry to the atorage facillty. The.
facility agreement wiii speoify uaministrative arranements for
inspectors.

47. The inspected State Party -ha11 provide the, inspection tesa upon
its arrivai at the. chemical vespons storage faciiity to carry out an
inspection, vitii the fohiowing data an the facihityg

(a) Tht number cf storage buildings and store locations g

(b) ?or eacb storage building And storage location, tiie type and
the. identification number or designatione Shown On thie site diagram; and

(c> Fpor each storage building and storage location at the
facility, tii. nimber of items of each specific type of chemical weapon,
and, for containers tbat are not part of binary munitions, thie actuai
quantity of obeaical f ili In saab container.



Vérification systématique des installations de stockage

41. La vérification systématique des installations de stockage a pour but de
veiller à ce qu'aucun déplacement d'armes chimiques hors des installations
n'ait lieu sans être décelé.

42. La vérification systématique commence dès que possible après la
présentation de la déclaration d'armes chimiques et continue jusqu'à ce que
toutes les armes chimiques aient été déplacées de l'installation de stockage.
Elle combine, conformément à l'accord d'installation, l'nspection sur place
avec une surveillance au moyen d'instruments installés sur place.

43. Lorsque toutes les armes chimiques ont été déplacées de l'installation de
stockage, le Secrétariat technique confirme la déclaration correspondante de
l'Etat partie, après quoi, il met fin à la vérification systématique de
l'installation de stockage et enlève sans retard tout instrument de
surveillance installé par les inspecteurs.

Inspections et visites

44. L'installation de stockage à inspecter est choisie par le Secrétariat
technique de telle manière qu'il ne noit pas possible de prévoir exactement
quand elle doit être inspectée. Les principes directeurs servant à déterminer
la fréquence des inspections systématiques sur place seront élaborés par le
Secrétariat technique, compte tenu des recommandations que la Conférence aura
examinées et approuvées, conformément au paragraphe 21, alinéa i), de
l'article VIII.

45. Le Secrétariat technique notifie à l'Etat partie sa décision d'inspecter
ou de visiter l'installation de stockage 48 heures avant l'arrivée prévue de
l'équipe d'inspection dans l'installation aux fins d'inspections systématiques
ou de visites. Si l'inspection ou la visite a pour but de régler un problème
urgent, ce délai peut être raccourci. Le Secrétariat technique spécifie le but
de l'inspection ou de la visite.

46. L'Etat partie inspecté effectue tous les préparatifs nécessaires pour
l'arrivée des inspecteurs et veille à ce que ceux-ci soient conduits
rapidement de leur point d'entrée à l'installation de stockage. L'accord
d'installation spécifie les dispositions administratives concernant les
inspecteurs.

47. Dès que l'équipe d'inspection arrive à l'installation de stockage pour en
effectuer l'inspection, l'Etat partie inspecté lui fournit les données
suivantes sur l'installation :

a) Nombre de bitiments de stockage et d'emplacements de stockage;

b) Pour chaque bitiment et emplacement de stockage, type et numéro
d'identification ou signe par lequel il est indiqué sur le schéma du site;

c) Pour chaque bitiment et emplacement de stockage que comporte
l'installation, nombre d'éléments de chaque type spécifique d'arme chimique
et, pour les conteneurs qui ne font pas partie de munitions binaires, quantité
effective de charge chimique par conteneur.



48. In carryin out an ÎDVente>rY, vittin thc tIn. aVailable, iDspectOts
shafll bave the rigbtt

<a> Te tis avy of tic iolloeing inspection techniques;

<j> inventory ail the chemical Veapona stored at the facility;

<II> inventory ail the ciemical veapons stored In sPecii ic
buildings or locations et the iacility, as chosen ty the
inspectorai or

<III) inventcry ail tic ciical veapona of cme or nore
specifie types etored at the iacility, as cbosen by the
inspecterai ana

(b) To check ail items iaven=tetc against agrccd recozds.

49. inspectera shall, ta agaerdance with facility agreements:

(a> Bave unimpcdei ac=es& te ail parts of ttc stetage facilit ici
Including any munitions, devieca, ulk containers, et ettct containers
therein. Wtile conductin, ticir activity, inspecters shail comply with
the saaety regulatiens at thc facility. The items te te inspectcd wili
te chosen ty tic inspecterai and

(b) Sève thc right, during the f irat and any sutacquent inspection
of escb chemicai weapona sterage facility, te designate munitions,
devices, and containers trou which sacples are te te taken, and te affix
te such munitions, devices, and containers à unique tag that wili
indicate an attcspt te renve et alter the tag. À &ample saal te taxen
tromma taggcd item et a cbemical usapons BtOrage iacility er a chemical
wcapons destruction iacility as soon as it is practicaily possible in
scordance witi thc cottespcoding destruction Programmes, and, in any
case, net latcr tian by tic and cf the destruction operations.

Systematic verificatien of the destruction ef chemical weapons

50. Ttc purpose cf vcrification cf destruction ef ciemical waapons
*hall be:

(à> To confira tic idéatity and quantity of the chcaical weapons

stocka te te dcstreyed; and

<b> Te conira tiat tiese stocks bave iccn datrcoygd.

51. Ciemical weapens destruction fflrattoOS duging tic f irat 390 days
aiter thc ent.ry into terce cf tuis coventio shahl ne governed by
transîtional verification arrangeents. Hut arrangements, incîndin; a
transitienali tacility agressant, provisions fer veriîicatien threugt
en-site inspection and moitorting 'iti on-site Instrumenta, and ttc



48. En procédant à un inventaire, durant le temps dont ils disposent, les
inspecteurs ont le droit

a) D'employer tout moyen d'inspection parmi les suivants

i) Inventaire de toutes les armes chimiques stockées dans
l'installation;

i) Inventaire de toutes les armes chimiques stockées dans certains
bitiments ou emplacements de l'installation, au gré des
inspecteurs;

iii) Inventaire de toutes les armes chimiques d'un ou de plusieurs
types spécifiques qui sont stockées dans l'installation, au gré
des inspecteurs;

b) De contr8ler tous les éléments inventoriés en les comparant aux
releves convenus.

49. Conformément aux accords d'installation, les inspecteurs

a) Ont librement accès à toutes les parties des installations de
stockage, y compris aux munitions, aux dispositifs, aux conteneurs de vrac
ou aux autres types de conteneurs qui s'y trouvent. En accomplissant leurtâche, les inspecteurs se conforment aux règlements de sécurité en vigueurdans l'installation. Les éléments à inspecter sont choisis par les inspecteurs;

b) Ont le droit, lors de la première inspection et des inspections
ultérieures de chaque installation de stockage d'armes chimiques, de désignerles munitions, les dispositifs et les conteneurs sur lesquels des échantillonsdoivent être prélevés, et d'apposer sur ces munitions, ces dispositifs et cesconteneurs une étiquette unique qui révélerait toute tentative faite pourl'enlever ou l'altérer. Un échantillon est prélevé sur tout élément ainsiétiqueté dans une installation de stockage d'armes chimiques ou une
installation de destruction d'armes chimiques dès que faire se peut, comptetenu du programme de destruction, et dans tous les cas avant que les
opérations de destruction n'aient pris fin.

Vérification systmie , delestruction des armes chimiques

50. La vérification de la destruction des armes chimiques a pour but

a) De confirmer la nature et la quantité des stocks d'armes chimiques
à détruire;

b) De confirmer que ces stocks ont été détruits.



time-frame for application of the arrangements, shall be agr..d between
tiie Organisation and tii. inspected State Party. These arrangements
&hall be approved by thie ~Ecutive Council flot later tban 60 days after
this convention entera lito force for the State Party, taki.ng into
account. the. reccendations of tii. Technicai Secrétariat, whici siiai2 be
based on an évaluation of the~ detailea facility information provided in
a&crdance witi paragrapi 31 and a visit to the. facility. The Exécutive
Couacil shall, at Its f iret session, establisii the. guielines for aucb
transitional vérification arrangements, based on recooesendations to be
cnsid.red and approved by the. Conference pursuant to Article VIII,
paragrapi 21 (i>)* The transitional verification arrangements shall be
designed to verÎfy, througiiout the. entir. transitional period, the.
destruction of ciiemical veapons in accordance with the. purposes set
fortii in paragrapii SC, ane to avoid iiampering ongoing destruction
opérations.

52. The provisions of paragrapis 53 te 61 shall] apply to ciiemical
weapons destruction operations that are to begin not cariiez tiian
390 days after the. entry Into force of this Convention.

53. On thie basis of tuis Convention and tiie detailed destruction
facility information, and as the case uay b., on experience from
previeus inspections, the. Teciinical Secrétariat siiall prépare a draft
plan for Inspeoting the destruction of ciiemical weapons at each
destruction fscility. The plan siiall b. ccmpleted ana provided to tiie
inspected State Party for comment flot less tiian 270 day. before the.
facility begins destruction opérations pursuant te this Convention. Amy
differences betveen the. Teciinical Secrétariat and thie irispected Stat.
Party aiiould b. resolv.d tiirougii consultations. Any unresolved matter
shall b. forvarded to the. Exécutive Council for appropriate action wîtii



après l'entrée en vigueur de la Convention à l'égard de l'Etat partie, compte
tenu des recommandations du Secrétariat technique, qui reposent sur une
évaluation des renseignements détaillés relatifs à l'installation fournis
conformément au paragraphe 31 et sur une visite de l'installation. A sa
première session, le Conseil exécutif établira des principes directeurs
concernant de tels arrangements en se fondant sur des recommandations qui
auront été examinées et approuvées par la Conférence, conformément au
paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII. Les arrangements de vérification
transitoires ont pour but d'assurer, pendant toute la période de transition,
la vérification de la destruction des armes chimiques, selon les objectifs
énoncés au paragraphe 50, et d'éviter toute entrave aux opérations de
destruction en cours.

52. Les dispositions des paragraphes 53 à 61 s'appliquent aux opérations de
destruction des armes chimiques qui commencent au plus tôt 390 jours après
l'entrée en vigueur de la Convention.

53. Le Secrétariat technique établit, en se fondant sur la présente
Convention, sur les renseignements détaillés concernant l'installation de
destruction et, suivant le cas, sur l'expérience acquise lors de précédentes
inspections, un projet de plan d'inspection des opérations de cestruction des
armes chimiques dans chacune des idstallations de destruction. Le plan est
établi et soumis pour observations à l'Etat.partie inspecté au moins
270 jours avant que les opérations de destruction ne commencent dans
l'installation conformément à la présente Convention. Toute divergence entre
le Secrétariat technique et l'Etat partie inspecté devrait être réglée par la
voie de consultations. Le Conseil exécutif est saisi de toute question restée
sans solution afin qu'il prenne des mesures appropriées en vue de faciliter
l'application pleine et entière de la Convention.

54. Le secrétariat technique procède à une visite initiale de chaque
installation de destruction d'armes chimiques de l'Etat partie inspecté au
moins 240 jours avant que les opérations de destruction ne commencent dans
l'installation, conformément à la présente Convention, afin de se familiariser
avec l'installation et de déterminer la pertinence du plan d'inspection.

55. S'il s'agit d'une installation existante où les opérations de destruction
des armes chimiques ont déjà commencé, l'Etat partie inspecté n'est pas tenu
de la décontaminer avant que la Secrétariat technique ne procède à la visite
initiale. La visite ne dure pas plus de cinq jours et les personnes chargées
de la faire ne sont pas plus de 15.

56. Une fois convenus, les plans de vérification détaillés sont communiqués,
accompagnés d'une recommandation appropriée du Secrétariat technique, au
Conseil exécutif pour examen. Le Conseil examine les plans en vue de les
approuver, compte tenu des objectifs de la vérification et des obligations
découlant de la présente Convention. Cet examen devrait également confirmer
que les plans de vérification de la destruction correspondent aux objectifs de
la vérification et qu'ils sont efficaces et réalisables. Il devrait être
achevé au moins 180 jours avant le début de la période de destruction.

57. Chaque membre du Conseil exécutif peut .consulter le Secrétariat technique
à propos de tous problèmes concernant la pertinence du plan de vérification.
Si aucun membre du Conseil exécutif ne soulève d'objections, le plan est mis à
exécution.



confinsi that verificatiOn sabeme for destruction are consistant Vith
vtif ication aima and are efficient and practiCal. This reView sbould
be comple. ont los thon 180 deys belot the destruction pert od begins.

57. Sacb member of the Executivo Council may consult witJ the Toechacal
Secretariat on any issues r.gardin the adequacy of the plan -for
verification. if taure are ne objections by sny member of the Executive
Coucil, the plan &hall b. put into acticn.

58. If there art any difficulties, the Executive Coucil shall eter
into consultations Vitb the State Party to reconcile thea. if ény
difficulties remain nreolved taey shahl b. roforred to the Conference.

59. The dotailed f aCihty agreements for chemical weapons destruction
tacilities &all speciy, takin io account the specific
characteristics, of the destruction facility and its mode of operation:

<a) Detailed on-site inspetion procedures; and

(b) Provision* for venificat:ion through continuous monitoting with
on-site instruments and physical pronence of inapectots.

60. Inspectera shall be granted accesa to each chemical weapons
destruction facility net lots than 60 days belote the commencement of
the destruction, pusrsuant ta tais Convention, at the facility. such
acces &hall b. for the purpose of supervising the installation of thie
inspection equipment, inspectiffg tais equipment and testing its
operation, as vell as for thie purpose of carrying out a final
engineering teview af thie facility. In the case of an existing facility
vb.re chemical weapona destruction operations have already been
initiated, destruction operations shall b. stcpped for thie minimum
amount of time requîred, net to exceed 60 days, for installation and
testing of the inspection equipment. Dependin, on thie reaulta of the.
teatin, and reviev, thé State Party and thie Techaical fecretaniat may
agree on additions or changes te thie dotailed facility agreement for the.
facility.

61. Thie inspected State Party shall notify, in vritinig, thie inspection
teau leader et a chumical weapesa destruction facility net les& than
four bours befote the dupartuze of ea schiument of Chemical veapens
f rom a chemical weapoas storage faoility te that destruction facihity.
This notification &hall specify tAie nase of the storage facility, ta.
estiaated tises of dtpaftute and arrival, thie specific types anad
quantities of ohemical veapons b.ing traasported, whetber any tagged
item are b.ing noved, and tAie methcd of transportation. This
notification may mamiue notification of mort thon orde shipment. Tii.
inspection team leader shall b. ptq>tIY notifimi, in writing, of any
changes in tais information.



58. En cas de difficultés, le Conseil exécutif engage des consultations avec
l'Etat partie en vue de les aplanir. La Conférence est saisie de toute
difficulté restée sans solution.

59. Pour. l'installation de destruction d'armes chimiques, l'accord détaillé
spécifie, compte tenu des caractéristiques particulières de l'installation etde son mode d'exploitation :

a) Les procédures d'inspection sur place détaillées;

b) Les dispositions relatives à la vérification par une surveillance
continue au moyen d'instruments installés sur place et par la présence
physique d'inspecteurs.

60. Les inspecteurs ont accès à chaque installation de destruction d'armes
chimiques au moins 60 jours avant que les opérations de destruction ne
commencent dans l'installation, conformément à la présente Convention, pour
surveiller la mise en place du matériel d'inspection, inspecter ce matériel et
le soumettre à des essais de fonctionnement, ainsi que pour effectuer un
examen technique final de l'installation. Lorsqu'il s'agit d'une installation
existante ou les opérations de destruction des armes chimiques ont déjà
commencé, ces opérations sont arrêtées aux fins de la mise en place et de
l'essai du matériel d'inspection; l'arrêt dure le minimum de temps nécessaireet au plus 60 jours. Selon les résultats des essais et de l'examen, l'Etat
partie et le Secrétariat technique peuvent convenir de compléter l'accord
d'installation détaillé ou d'y apporter des modifications.

61. L'Etat partie inspecté notifie par écrit au chef de l'équipe d'inspection
dans l'installation de destruction d'armes chimiques chaque envoi d'armes
chimiques d'une installation de stockage de ces armes à ladite installation dedestruction au moins quatre heures avant l'envoi. Il précise dans la
notification le nom de l'installation de stockage, l'heure de départ etd'arrivée prévue, le type spécifique et la quantité d'armes chimiques
transportées, en indiquant si des pièces étiquetées seront déplacées, et le
moyen de transport. Cette notification peut porter sur plusieurs envois. Toutemodification apportée à ces données est notifiée sans retard et par écrit auchef de l'équipe d'inspection.

Installations de stockage d'armes chimiques se trouvant dans des installations
de destruction d'armes chimiques

62. Les inspecteurs s'assurent de l'arrivée des armes chimiques à
l'installation de destruction et de leur entreposage. Ils contrôlent
l'inventaire de chaque envoi, en suivant des procédures convenues qui sont
compatibles avec les règlements de sécurité en vigueur dans l'installation,
avant que les opérations de destruction ne commencent. Ils emploient, selon
que de besoin, des scellés, des repères ou d'autres procédures convenues de
contrôle des stocks pour faciliter l'inventaire exact des armes chimiques
avant leur destruction.

63. Dès que dies armes chimiques sont entreposées dans les installations de
stockage se trouvant dans l'installation de destruction et tant qu'elles y
restent, ces installations de stockage sont soumises à la vérification
sYstématique, conformément aux accords d'installation pertinents.



Chemical weapons storage facilities St chemicai veanons destruction
SIlîties

62. The inspectera shall verify the arrivai of the chemical veapens et
the destruction facihity and the. storing of those chefical weapon8. Ttc
inspectera &hall verity the. inventery oftcs shipment, using agreed
procedures consistant with tacility satety regulations, prier te the
destruction ef tii. chemical epens. They shah employ, as apprepriate,
agr.ed suals, markers or ether Inventory centrol procedures te
tacilitate an accurate inventory ef the. chemical weapons prier te
destruction.

63. As scen and au. long as chemical weapons are stored at cheminai
wéapens storage facilities loeated et ciiemicai weapons destruction
facilitiez, these storage tacilities shall b. subject te systematic
verificatien ln cenformity with the. relevant tacility agreements.

64. At the end et an active destruction phase, inspectera shall make an
inventezy ef the. cheiai weapons, that have been remevea trom the.
storage facility, .to b. deatreyed.: They shall ver ify the. accuracy cf
thé inventery et the. cheicai veapons remaining, employing inventery
centrel procedures as reterred te in paragrapb 62.

Systematic en-site verificatien measures at cheaical weapons destruction
tacilities

65. The. inspectera shall be granted acces. te conduct their actîvities
at thse ciiemical veapons destruction taciiities and thse cheaical weapons
storage facilities located at such tacilities during the entire active
phase et destruction.

66. At ecs chemical weapos destruction tacility, te provide assurance
tisat no chemicai weapons are diverted and tt the destruction process
bas been co.pieted, inspectera skhah have the. right te ver ify tareugs
their physical presence and monitoring witis an-site instruments:

(a) The. recelpt et chemical veapens at the. tacihîty;

(b) Thse temperary holding ares fer chemical weapona and thse
specitic type and quantity et chemical weapens stored in that axes;

(c) The. specitic type and quantity ef cheaical weapens being
destroyed;

(d> The proest et destruction;

<e> Thée end-preduCt of destruction;

(f> Thse mutilation of actai parts; and



64. A la fin d'une phase de destruction active, les inspecteurs dressent un
inventaire des armes chimiques qui ont été déplacées de l'installation de
stockage pour être détruites. ils vérifient l'exactitude de l'inventaire des
armes chimiques restantes, en ayant recours aux procédures de contr8le des
stocks visées au paragraphe 62.

Mesures de vérification systématique sur place dans des installations de
destruction d'armes chimiques

65. Les inspecteurs ont accès, pour mener leurs activités, aux installations
de destruction d'armes chimiques et aux installations de stockage d'armes
chimiques qui s'y trouvent, pendant toute la phase de destruction active.

66. Afin de s'assurer qu'aucune arme chimique n'est détournée et que le
processus de destruction a été achevé, les inspecteurs ont le droit, dans
chaque installation de destruction d'armes chimiques, de vérifier par leur
présence physique et par une surveillance au moyen d'instruments installés sur
place

a) La livraison des armes chimiques i l'installation-

b) La zone d'entreposage temporaire des armes chimiques ainsi que le
type spécifique et la quantité d'armes chimiques entreposées dans cette zone;

c) Le type spécifique et la quantité d'armes chimiques en cours de
destruction;

d) Le processus de destructions

e) Le produit final de la destruction;

f) La mutilation des pièces métalliques;

g> L'intégrité du processus de destruction et de l'installation dans
son ensemble.

67. Les inspecteurs ont le droit d'étiqueter, aux fins d'échantillonnage, les
munitions, les dispositifs ou les conteneurs qui se trouvent dans les zones
d'entreposage temporaire des installations de destruction d'armes chimiques.

68. Les données issues de l'exploitation courante de l'installation, dQment
authentifiées, sont utilisées pour les besoins de l'inspection aans la mesure
ou elles répondent à ces besoins.

69. Après l'achèvement de chaque période de destruction, le Secrétariat
technique confirme la déclaration de l'Etat partie signalant l'achèvement de
la destruction de la quantité désignée d'armes chimiques.

70. Conformément aux accords d'installation, les inspecteurs

a) Ont librement accès à toutes les parties des installations de
destruction et des installations de stockage d'armes chimiques que celles-là
comportent, de même qu'aux munitions, aux dispositifs, aux conteneurs de vrac



<g> The. integrity of tii. destruction proces and of tic facxlity
asa ioje.

67. Inspecters absU bave Uce rigiit tu tag, for sampling, munitions,
devines, or containers locatud in the temporMr holding ate&& at the.
chemical veapons destzuction facilitiez.

68. Te tii. extent that it monte inspection r.quiremnts, information
from routine f acility operations, witii apprepriat. data autUcatication,
shall b. un" f or insection purposés.

69. Afttoithe completion of tact period'0f destruction, tbc Techaical
Sortariat shah conf ir the. declaration of the State Party, reportIng
tbe completico of destruction of Uce designated qusntity of cheminal
veapons.

70. Inipecters sah, ia accordance vitii facility agreements:

<a> Have uniip.ded accesa te ahl parts of the. ciiemical weapons .
destruction facilitiez and Uce ciiqmioal woopons storage facilities
located at sucii facilitiez, including any munitions, deuices, bulk
containers, or otàer containers, tharein. The items te ho inspected
$halli be ohosen by the inspectera in accordance witii the. verification
plan that bas beco &gr@"d te by tiie inspectcd State Party and approved
by tiie Executive Counil;

(b> Mnitor the systematic on-site analysis of *amples dur ing the.
destruction proc.ss; and

(c) Recoe, if nocessazy, samp2.es talion at Ucoir roquent from &Dy
devices, bulli containers and othar containers at Uce destruction
facility or the storage facility thereat.



201

ou autres types de conteneurs qui s'y trouvent. Les éléments à inspecter sontchoisis par les inspecteurs conformément au plan de vérification accepté parl'Etat partie inspecté, et approuvé par le Conseil exécutif;

b) Surveillent l'analyse systématique sur place des échantillons
durant le processus de destruction;

c) Reçoivent, si besoin est. des échantillons prélevés à leur demandesur tout dispositif, conteneur de vrac ou autre type de conteneur qui setrouve dans l'installation de destruction ou dans l'installation de stockageque celle-ci comporte.



PAMn IV <8)

0WD CEICAI. %SAMUV AM ARANDOMED CIENICAL MIAPNS

A. cmeNEaL

1. Old cheaical veapon sihah1 ha destroyed as ptovided for in
section a.

2. Abandoned cheaical veapons, inohzding those wbicb also meat te
defioition of Article Il, paragrapb 5 <b), shall be datroyed as
provid.d for in Section C.

I. ENGin!M FO 0 CMUAL URAPOU -

3. A Stata Party vhicb bas on Its 'territory olh chemical veapons as
défined iii Article II, paragrapb 5 (a), "&Il1, flot later than 30 days
sitar this Convention entera tt force for it, submit te the Technical
Secratariat &II available, relevant i.nformation, including, to the extent
possible, the location, type, quantity and the present condition of
these old cheaical veapons.

In the casa of old chemical weapons as dafinai in Article II,
paragraph 5 (b), the State Party shall submit to the ?echnical
Sacretariat a declaration pursuant to Article III, paragraph 1 (b) Ci>,
including, to tha extent possible, the information specified in
Part IV (A), paragraphe 1 ta 3, of this Ansex.

4. A State Party vhich discovers o14 chasical veapons sitar this
Convention antera into, force for it shall subait te the Tachnical
Sacretariat the Information spacified in paragraph 3 sot later than
180 dumys aftsr the discovery ot the 014 ohemical weapbns.

5. The Technical Seoretariat 511511 ocut an initial Inspection, and

any further inspections as may ha necessary, in order te varify the
information snittd pursuant te paragraphe 3 and 4 and In particular
te daterais. whetber the cheaical, weapons meat the dafinition of o14
chemical weapons as spacified in Article 1l, paragraph 5. Guidelines te
daterais. the ussbility of chemical vapons produci hatwee» 1925 and
1946 &hall ha considered and appcred by the Cenference pursuant te
Article VIII, paragrapb 21 (i).

6. A State Party ahail treat old cbemical veapons that bave bean
confiraed hbj the Tch-nica~l Secratariat as meeting the definition in
Article II, paragraph 5 (a) , as ternic waste. It *Il inters the
Technical secretariat of the &teps baisg talien te destroy or otherwise
dispose Of such old chasical weapons as toxic vaste in accorda wite
its national lagislation.



QUATRIEME PARTIE (B)

ARMES CHIMIQUES MCIENNES ET ARMES CHIMIQUES ABANDONNEES

A. DISPOSITIOUS GENERALES

1. Les armes chimiques anciennes sont détruites comme il est indiqué à la

section a.

2. Les armes chimiques abandonnées, y compris celles qui répondent aussi à

la définition du paragraphe 5, alinéa b), de l'article Il, sont détruites
comme il est indiqué à la section C.

B. EGIME APPLICABLE AUX MPMES CHIMIQUES ANCIEMES

3. L'Etat partie qui a sur son territoire des armes chimiques anciennes
telles que définies au paragraphe 5, alinéa a), de l'article II fournit au
Secrétariat technique, au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur de la
Convention à son égard, tous les renseignements pertinents dont il dispose, en
indiquant notamment, dans la mesure du possible, l'emplacement, le type, la
quantité et l'état actuel de ces armes chimiques anciennes.

S'agissant d'armes chimiques anciennes telles que définies au
paragraphe 5, alinéa b), de l'article II, l'Etat partie fait la déclaration
prévue au paragraphe 1, alinéa b) i), de l'article III et fournit notamment au
Secrétariat technique, dans la mesure du possible, les renseignements
spécifiés aux paragraphes 1 à 3.de la quatrième partie (A) de la présente
Annexe.

4. L'Etat partie qui découvre des armes chimiques anciennes après l'entrée
en vigueur de la Convention à son égard fournit au Secrétariat technique les
renseignements spécifiés au paragraphe 3 au plus tard 180 jours après la
découverte de ces armes.

5. Le Secrétariat technique procède à une inspection initiale et à toute
inspection ultérieure qui serait nécessaire pour vérifier l'exactitude des
renseignements fournis conformément aux paragraphes 3 et 4 et, en particulier,
pour déterminer si ces armes chimiques répondent à la définition des armes
chimigues anciennes ficurant au naragraphe 5 de l'article Il. La Conférence

VIII



7. Siubject ta paragrapha 3 ta 5, a State Party sah. destroy old
chemical weapons that bave been con! rmed by the ?echnical Secretariat
as meeting t)>. de! initias in> Article 11, paragraph 5 <b) , in> ccorane
with Article IV anM part IV (a) of this Annex. Upon req>aest o! a State
Party, t)>e Executîve Couacil may, bouever, modify the. provisions on
time-limit amd order Of destruction o! t)>ese old cbemical veapoas, if it
determines that doin »o ould sot pose a risk ta the abject and purpose
of this Ccnvention. The reqlest &hall contais speciUic proposal. for
modification of the provisions and a detailed explanation of the roasons
for the prcposed modification.

C. NEGDS FmB ABAiIDMME CUCAL MUAOMS

8. A State Party on whoae t.rritory there are abandoned chemical
weapons <)ereinft.r referred ta as t)>e "erritorial State Party")
sball, not later than 30 daya a! ter this Convention entera into force
for it, submit ta tAie Tochical Secretariat all available relevant
Information concerning the absnidoned chemica2. veapona. This information
shall include, ta the. extent possible, the location, type, quantity and
thie present condition of the. abadoqed chemical weapons as vell as
information on thie abandonmant.

9. A State Party which diacovers abandoned chemical weapons after this
Convention entera into force for it shahl, not later than 180 day. after
the. diacovery, subsit ta thie Technica. Secretariat ail available
relevant information concerning thie discovered abën oned chezical
veapons. This information oShah inolUde, ta thie etent possible, thie
location, type, quantity and thie present condition of th. abandaned
chemical weapons as wtIl as Information on the abandonnent.



l'article iI, conformément à l'article IV et à la quatrième partie (A) de laprésente Annexe. A la demande de l'Etat partie, le Conseil exécutif peut
toutefois ajuster en ce qui concerne ces armes les délais et l'ordre dedestruction établis par la présente Convention s'il juge que cela ne constituepas un risque pour l'objet et le but de la Convention. La demande comporte despropositions spécifiques concernant l'ajustement des délais et de l'ordre dedestruction ainsi qu'un exposé détaillé des raisons qui motivent cespropositions.

C. REGIME APPLICABLE AUX ARMES CHIMIQUES ABANDONNEES

8. L'Etat partie sur le territoire duquel se trouvent des armes chimiques
abandonnées (ci-après dénommé "l'Etat du territoire" fournit au Secrétariat
technique, au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur de la Convention àson égard, tous les renseignements pertinents dont il dispose concernant cesarmes. Dans la mesure du possible, il indique notamment l'emplacement, letype, la quantité et l'état actuel des armes et apporte des précisions surl'abandon.

9. L'Etat partie qui découvre des armes chimiques abandonnées après l'entréeen vigueur de la Convention à son égard fournit au Secrétariat technique, auplus tard 180 jours après leur découverte, tous les renseignements pertinents
dont il dispose concernant ces armes. Dans la mesure du possible, il indiue
notamment l'emplacement, le type, la quantité et l'état actuel des armes
chimiques abandonnées et apporte des précisions sur .l'abandon.

10. L'Etat partie qui a abandonné des armes chimiques sur le territoire d'unautre Etat partie (ci-après dénommé "l'Etat auteur de l'abandon") fournit auSecrétariat technique, au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur de laConvention à son égard, tous les renseignements pertinents dont il dispose
concernant ces armes. Dans la me&.re du possible, il indique notamment
l'emplacement, le type et la quantité de ces armes et apporte des précisionssur l'abandon et l'état des armes chimiques abandonnées.

11. Le Secrétariat technique procède à une inspection initiale et à toute
inspection ultérieure qui serait nécessaire pour vérifier l'exactitude de tousles renseignements pertinents qui lui ont été fournis conformément aux
paragraphes 8 à 10 et pour déterminer si la vérification systématique prévue
aux paragraphes 41 à 43 de la quatrième partie (A) de la présente Annexe
S'impose. Au besoin, il vérifie l'origine des armes chimiques abandonnées et
établit les faits concernant l'abandon et l'identité de l'Etat auteur del'abandon.



12. The report of the. Teciinical Secretariat shali be submitted ta the
Executive Counilg the. Territorial Stat. Party, and ta the Abandoniiig
State Party or the State Party declared by the Territorial State Party
or id.ntified by the. Teciiical Secretariat as havin; abandoned the
ciieical weapon. If on. of the. States Parties directly concerned in
flot satisfied witii the report it shall have tiie-rigiit to settie the.
natter in~ accordance witii provisions of this Convention or brin; tiie
issue ta thie Executive Caunail vitii a view ta settling the. natter
cXpedttiausly.

Il. Pursuant ta Article 1, paragrapii 3, the. Territorial State Party
$hiall have the rîgiit to request the. State Party viiicii bas been
established as the. Abandanin, 8tate Party pursuant ta paragraphes 8 to 12
ta enter into consultations for the purpose of dcstroying the. aoandoned
ciiemical veapons in coaperation witii the Territorial State Party. it
Buhl imediately Infora the. Teciinical Secretariat af this requeat.

14. Consultations betvsen thie Territorial State Party and the
Abandoning State Party vitii a view ta establisiiing a mutually agreed
plan for destruction &hall begin not later tiian 30 days atter the.
Teciinical Secretariat his been infbrmed af the. requeat referred ta in'
paragraph 13. The mutually agreed plan for destruction siiall be
transmitted ta thc Teabaical Secretariat nat later than 180 days after
tiie Tochinical Ucretariat has becs informed of the requet referred ta
in paragrapii 13. Upon the. roquent of Uie Abandoning State Party and tiie
Territorial State Party, the Exacutive Co-ncil may ext.nd the time-limit
for transmission of the. mutually agrced plan for destruction.

15. Par the purpose of destroying abandoned ciiemical weapons, the.
Abendoning State Party *hall provide hIl n.o.ssary financial, teciinical,
expert, facility as wehl as otiier r.sources. Tii. Territorial Stat.
Party &hiall provide appropriate cooperation.

16. If the. Abandoning State cannot b. identifi.d or in not a State
Party, tiie Territorial State Party, in order to ensure the destruction
of tues. abandoned ciienical weapons, may roquent tue Organization and
otiier States Parties to provide assistance in tiie destrution o! tiiese
abandoned ciiemical veapons.

17. Subject to paragraphe 8 to 16, Article IV and Part IV (A) of this
Annex *hall alzo apply to the destruction Of abandoned ch«eical
weapons. In the case of abaadOnOd oheMiCal w6apOns Viiicii alto me h
definition of old cbemical veapons in Article il, paragraph 5 <b), tue
Executive Counil, upon the request of Uic Territorial State Party,
individualhy or tagotiier witii tii. Abandosing State Party, may modify or
in exceptional cases suspend tiie application of provisions on
destruction, if it déermines tiist doing no would Dot pose a risk ta thc
object and purpose of this Convention. ID th* cas* af abandoned
ciienîcal veapons viiicii do mot meet tue definition of oic ciiemical
weapons in Article II, paragrapii S C<b, tiie Executive Council, upon tiie



d'engager des consultations en vue de coopérer à la destruction des armes
chimiques abandonnées. Il informe immédiatement le Secrétariat -technique de sa
demande.

14. Les consultations menées entre l'Etat du territoire et l'Etat auteur de
l'abandon en vue de convenir d'un plan de destruction sont engagées au plus
tard 30 jours après que le Secrétariat technique a été informé de la demande
visée au paragraphe 13. Le plan de destruction convenu est communiqué au
Secrétariat technique au plus tard 180 jours après que celui-ci a été informé
de la demande visée au paragraphe 13. A la demande de l'Etat auteur de
l'abandon et de l'Etat du territoire, le Conseil exécutif peut prolonger le
délai de communication du plan de destruction convenu.

15. L'Etat partie auteur de l'abandon fournit toutes les ressources
nécessaires à la destruction des armes chimiques abandonnées, soit les moyens
financiers et techniques, le savoir-faire, les installations et autres
ressources. L'Etat du territoire apporte une coopération appropriée.

16. S'il est impossible d'identifier l'Etat auteur de l'abandon ou si
celui-ci n'est pas partie à la Convention, l'Etat du territoire peut, pour
assurer la destruction des armes chimiques abandonnées, demander à
l'Organisation et à d'autres Etats parties de lui venir en aide à cette fin.

17. Sous réserve des dispositions des paragraphes 8 à 16, l'article Iv et la
quatrième partie (A) de la présente Annexe s'appliquent aussi à la destruction
des armes chimiques abandonnées. S'agissant d'armes chimiques abandonnées qui
répondent aussi à la définition des armes chimiques anciennes telle qu'elle
figure au paragraphe 5, alinéa b), de l'article II, le Conseil exécutif peut,
si l'Etat du territoire le lui demande à titre individuel ou conjointement
avec l'Etat auteur de J'abandon, ajuster ou. dans des cas exceptionnels,
suspendre l'application des dispositions relatives à la destruction s'il juge
que cela ne constitue pas un risque pour l'objet et le but de la présente
Convention. S'agissant d'armes chimiques abandonnées qui ne répondent pas à la
définition des armes chimiques anciennes telle qu'elle figure au paragraphe 5,
alinéa b), de l'article II, le conseil exécutif peut, dans des cas
exceptionnels et si l'Etat du territoire le lui demande à titre individuel ou
conjointement avec l'Etat auteur de l'abandon, ajuster en ce qui concerne ces
armes les délais et l'ordre de destruction établis par la présente Convention,
s'il juge que cela ne constitue pas un risque pour l'objet et le but de la
Convention. Toute demande faite conformément au présent paragraphe comporte
des propositions spécifiques concernant l'ajustement ou la suspension des
dispositions relatives à la destruction et un exposé détaillé des raisons qui
motivent ces propositions.

18. Les Etats parties peuvent conclure entre eux des accords ou des
arrangements-relatifs à la destruction des armes chimiques abandonnées. Le
Conseil exécutif peut, si l'Etat du territoire le lui demande à titre
individuel ou conjointement avec l'Etat auteur de l'abandon, décider que
certaines dispositions d'un tel accord ou d'un tel arrangement l'emportent sur
celles de la présente section s'il estime que l'accord ou l'arrangement
garantit la destruction des armes chimiques abandonnées, conformément au
paragraphe 17.
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request of the Territorial State Party. undividually or together with
the mbnoia stats Party, My In exceptielial oircumstances modify ta*.
provisions on the time-iîmit and tiie order of destruction# if It
detsrmines that doin su, wuo2 not poe a risk te tii. object and puirpoue

of this Convection. An requmeas roferred te lni tuis paragraph shall
contais sp.cific proposais for modification of the provisions anid a

detailed mMplaatimof e tii. restons for the. proposed modification.

18. States Parties may ceolude betveen tiemmelves agreements or

arrangements onerang the destruction of abandoned chemical weapons.
The ExeCUtive Consil aMy# tpon request of the. Territorial State Party,

individually or togetiier vitJi the. Abandosnn State Party, decide that
sèected provisions of such agreement* or arrangements talie precedence

over provisions of tuis Section, if it determines that the. agreement or
arrangement ensures tiie destruction of the. absndoried ciiemical weapons ini

accordanc* witii paragapi 17.





PART V

DMTRUCTZON OP CEMUCAL IAPONS PRODUICTION FACZLITIES
AuD ITS varXICATZON PURUAS? TO ARTICLE V

A. DECLABATIONS

ecslaations of celoal weaians production faclîties

1. Ibe declaration of ciemlcal weapons production iacilil.a by a
state party pursuant ta Article II paragrapii 1 <c> Cil), *shall contairi
for mach iacilityt

(a> Te, nas of the f acility, tiie nases of the. Owners, and tii.
nases of the. cospanies or mntmrprises aporatin; tiie facility &Ince
1 January 1946;

(b> them procis. location of tii. facih±ty# includiig thé. adre
location of the. complez, location of the. facillty i4tiiin the couplex
including tii. speciic buildinjg .0 structure nusiier, if any;

(c) A statesant viiether it ia a facility for the. manufacture of
cbieicals that axe dati md as ciiomical veapons or uhetiier ft la a
facllity for the* f illing of chemical weapons, or bath>

(d) The date wiimm the. construction of tii. facility was cosplmtd
and the perioda dur lng vhioii any modifications ta the. facility were
nade, including th. i.nstallation af new or sedif 104 oquipumt, that
significantly oiianged the. production procmas oiiaraotarîstics of tii.
fac±1±ty;

(e) Information On the. ciimicals defined as chemical weapons that
woremuanufactured et he facility; the. munitions, devices, and
containers that vorm £11104 at the fscility; and thie dates of the
boginaing and cessation of suoii manufacture or filling.

CI) For chesicals Umefined as ciiemical veapons that were
»uacaturd at the. facility, sucii iformation siiall ho
express"d In ters of tii. specific types af ciiemicals
mauatrd Indioating thie chemical base in &corcance

witii thé aurrent International Union ai Pure and Applied
Ch.ittrY (MUAC) nomenclature, 3tZuctural formula anmd
the Chemicel Abtracts Service registry nushor, if
assigned, and in terma of theo asunt ai *chci chemical
expressed by volgiit of chemical ini tonnes;

<il) For SUmitions, devïces and containers tiiet wore f 1lmed et
tii. fAcilhty, mach lmformation sU311 ne epressmd 1,
tersa oi the specifia type Of ch«icàl weapCns f illed and
the. wOigit Of tm ciioMical fi11 per unit;



CINQUIEME PARTIE

DESTRUCTION DES INSTALLATIONS DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES ET
VERIFICATION DE LEUR DESTRUCTION CONFORMEMENT A L'ARTICLE V

A. DECLARATIONS

Déclarations d'installations de fabrication d'armes chimiques

1. La déclaration d'installations de fabrication d'armes chimiques que
présente un Etat partie conformément au paragraphe 1. alinéa c) ii), del'article III, contient les renseignements suivants pour chaque installation

a) Nom de l'installation, nom des propriétaires et nom des sociétés ou
des entreprises qui la gèrent depuis le ler janvier 1946;

b) Emplacement précis de l'installation, y compris son adresse,
l'emplacement du complexe, l'emplacement de l'installation au sein du
complexe, y compris le bitiment exact et son numéro, le cas échéant;

c) Destination de l'installation : fabrication de produits chimiques
définis en tant qu'armes chimiques ou remplissage d'armes chimiques, ou
les deux;

d) Date d'achèvement de la construction de l'installation et périodes
durant lesquelles des transformations y auraient été apportées, y compris
l'installation d'un matériel neuf ou modifié, qui auraient changé notablement
les caractéristiques du procédé de fabrication utilisé dans l'installation;

e) Renseignements sur les produits chimiques définis en tant qu'arines
chimiques qui ont été fabriqués dans l'installation; munitions, dispositifs et
conteneurs qui ont été remplis dans l'installation; dates auxquelles les
activités de fabrication ou de remplissage ont commencé et cessé :

i) Pour les produits chimiques définis en tant qu'armes chimiques,
qui ont été fabriqués dans l'installation, il est précisé le
type spécifique de chaque produit fabriqué, son nom chimique
selon la nomenclature eh vigueur de l'Union internationale de
chimie pure et appliquée (UICPA), sa formule développée, son
numéro de fichier du Chemical Abstracts Service, s'il a été
attribué, ainsi que la quantité de chaque produit chimique,
exprimée en poids du produit en tonnes;

ii) Pour les munitions, les dispositifs et les conteneurs qui ont
été remplis dans l'installation, il est précisé le type
spécifique des armes chimiques remplies et le poids de la
charge chimique par unité.

f) Capacité de production de l'installation de fabrication d'armes
chimiques :

i) Pour une installation ou des armes chimiques ont été
fabriquées, la capacité de production est exprimée comme la
quantité d'une substance déterminée qui pourrait être produite
par an à l'aide du procédé technique que l'installation



(f) The producti.on capacity of the. ciiemcal weapens production
tac ility:

<j> por a facility where cheaical weapons uer. aaenufactured,
production capacity *hall be exprussud in ters of thu
a&nuai quantitative potentiel for manofacturîng a
spucifiec substance on the bons of the tucbnOlogical
proceisa actually zu" or, in tDe case of Processus net
actuahly used, planced te bu us.d at the. tacility,

<i>) Por a facility uhere ohaical wuapons were till.d,
production capacity shall bu expressed in terms of the.
quantity of cheaical that the. facility can £112 inte, each
specific type of che.ical vuapon a year;

<g> Por mach chemical mapens production facility that bas not
been destred, a description of the facility including:

(i) A site diagrm;

tii) à precesa flou diagran of the facility; and

Cii> Mn inv.ntary et buildings at the. facility, and
specialiaed uquipamnt at the facility and of any spart
parts for such equipm.nt;

<b> The present statua of the. tacility, stating:

<i) Thé date viien ohumical wuapons vore last producud at the.
taoiXityî

(ii) whether the facility has been destroyed, including te
date and masser et Its destruction;v and

(iii) Whether the tacility bas buen usmd or aadi.d but ere
entry intc forceof et ts Convention for an activity not
related te tbé-pr@ducticfl of oheaical weapons, and if se,
information on what mdifications bave huma made, the.
date suno o,-oh.mical weapons related activity began and
tii. nature et socii actiuity, indicatin,, if applicable,
the. kidd of product;

Ci) A spacific5tiofl et the. amuures that have be takes by' the.
State Party for closure ot, and a description ot the. masures týhat bavu
bes or viii bu talles by the gtate Party te Inactivate the. facility ;

(J) A descriptionl et the Dorsal pattern ot activity for satety and
security at the. gnactivatud taoiitY; and



a effectivement utilisé ou, si elle ne l'a pas utilisé
effectivement, qu'elle avait l'intention d'utiliser;

i) Pour une installation ou des armes chimiques ont été remplies,
la capacité de production est exprimée comme la quantité de
produit chimique dont l'installation peut remplir chaque type
spécifique d'arme chimique par an.

g Pour chaque installation de fabrication d'armes chimiques qui n'a
pas été détruite, description de l'installation comportant les éléments
suivants

i) Schéma du site;

ii) Diagramme des opérations de l'installations

iii) Inventaire des bAtiments de l'installation et au matériel
spécialisé qu'elle comporte ainsi que de toutes pièces
détachées pour ce matériel;

h) Etat actuel de l'installation - il est indiqué

i) La date à laquelle des armes chimiques ont été facriquées pour
la dernière fois dans l'installation;

ii) Si l'installation a été détruite, y compris la date et le mode
de destruction;

iii) Si l'installation a été utilisée ou transformée avant la date
d'entrée en vigueur de la Convention en vue d'une activité sans
rapport avec la fabrication d'armes chimiques et, le cas
échéant, les données sur les transformations apportées, la date
à laquelle l'activité sans rapport avec des armes chimiques a
commencé, la nature de cette activité et la nature du produit
si celui-ci est pertinent.

i) Spécification des mesures que l'Etat partie a prises pour fermer
l'installation et description des mesures qu'il a prises ou prendra pour la
mettre hors service;

j) Description de l'ensemble des activités courantes de sêreté et de
sécurité menées dans l'installation mise hors service;

k) Conversion de l'installation en installation de destruction d'armes
chimiques : il est indiqué si l'installation sera convertie et, le cas
échéant, à quelles dates.

La déclaration
isente un Etat pal
irticle III contit
-dessus. Il appart
Lnstallation est a



Mk A Statement as ta viiether the facility vili be canverted for
the destruction af cheaical weapons and, if no, the "as for sucb
conversion*.

Declarations af cheaical, veapn production facilities pursuant ta
Article MZ. aaragravh 1 <c) (ilii>

2. Tue declaration ai cheaical weapans production facilitiez. pursuant
ta Article ZZZ, paragrapu 1 (c) iiii>, shall contain &Il information
speciiied in paragraph 1 abave. It is the responsibility of the State
Party on vusose territary the facility is or bas been lacated ta maIre
apprapriate, arrangements vit> the other State ta ensure that the
deciarations are made. i the Utate Party an whose territory the
facility is or bas been iocated is flot able ta fulf il this obligation,
it shall utate the reasons, therefor.

Declaratians of Pnst transfers and receipts

3. A State Party that bas transferrmd or receiv.d chemical weapons
production equipment aimce 1 .lanuary 1946 shall declare these tranafers
and recmipts pursuant ta Article ZZZ, paragrapb 1 (c) Civ>, and in
accordance with paragraph 5 below. Nben not a11 the speciiied
information i. availabie for tranufer and receipt oi suc> equipsent for
the period between 1 January 1946 and 1 January 1970, the state party
shail declare whatever information is stili available ta it and Pravide
an ezp2.anation as ta why Lt cannot suNait a f ull deciaration.

4. Chemicai weapons production equipment rmierred to ini paragraph 3
means.

<a) Speaialized equip.e t;

(b> Uquipaeiit for the production af equipm.nt apecifacally
designed for use dirmctiy in connection vit> chemical weapons
employment; and

(c) Xquiuent designed or u3ed excîusiveiy for .producing
non-caNaicai parts for ohemica1 munitions.

5. The dec2aration conoerning transier and re.pt of chemicai weapons
production equipsent shal specify.

<a> lfho recoived/transferr.d the ChOmical weapons production
equipment-u

<b> The identity of suc> equip.ent;

(c> The date of trauisfer or reomîpt;

(d) whether the equipaunt vas destroym, if knovn; and



dispositions voulues pour que les déclarations soient faites. Si l'Etat partie
sur le territoire duquel l'installation est située ou a été située ne peut pas
s acquitter de cette obligation, il en expose les raisons.

Déclarations de transferts et de réceptions antérieurs

3. L'Etat partie qui a transféré ou reçu du matériel de fabrication d'armes
chimiques depuis le ler janvier 1946 aéclare ces transferts et ces réceptions
conformément au paragraphe 1, alinéa c) iv), de l'article IZI et au
paragraphe 5 ci-après. Si certains des renseignements spécifiés ne sont plus
disponibles pour les transferts et les réceptions effectués pendant la période
comprise entre le ler janvier 1946 et le ler janvier 1970, l'Etat partie
fournit les renseignements dont il disposerait encore et expose les raisons
pour lesquelles il ne peut pas présenter de déclaration complète.

4. Au paragraphe 3, on entend par "matériel de fabrication d'armes
chimiques"

a) Le matériel spécialisé;

b) Le matériel servant à la fabrication de matériel spécifiquement
conçu pour être utilisé en liaison eirecte avec l'emploi d'armes chimiques;

c) Le matériel conçu ou utilisé exclusivement pour la fabrication des
pieces non chimiques de munitions chimiques.

5. La déclaration indique, quant au transfert et à la réception d'un
matériel de fabrication d'armes chimiques

a> Qui a reçu/transféré le matériel;

b) La nature du matériel;

c' La date du transfert ou de la réception;

d) Si le matériel a été détruit, pour autant qu'on le sache-,

e) Ce qu'il en est à présent, pour autant qu'on le sache.

PrésI~ta~~~ e mln e struction énéraux

6. L'Etat partie fournit les renseignements suivants pour chaque
installation de fabrication d'armes chimiques :

a) Calendrier envisagé des mesures à prendre;

b) Méthodes de destruction.

7. L'Etat partie fournit les renseignements suivants pour chaque installation
de fabrication d'armes chimiques qu'il entend convertir temporairement en
installation de destruction d'armes chimiques :

a) Calendrier envisagé de la conversion en installation de destruction;



te> Cuirent diapositton, If knOwn.

SuomiBSO of pientral Plans for destruction

6. por cadi chacal veaposa production facilîty, a $tata Party *hall.
supply the folcwxng informati.O0

ta) Invia"ed tîme-fraus for néasures, to bu tali eand

<b> i.ttoWa of d.sttrcticm.

7. por *&eh ohaica veapons production facilItY that a State Party
intends to cconvet tm.poazily into a oaical wsapos destruction
facility, the. State Party abail supply the. f ollowing information:

<a> Envîsaged tisa-fra., for conversion into a destruction
facilityî

<b> Znvianed tIas-framo for atilizing th. facility as a choalcal
veapons destruction fa@ilityl

<c> Descriptionl of the new facilityi,

(d) Mbtbod of destruction of secial equipmasat

(o> Tims-! rau. for detructio of th*. coflierted facility after it
biat boas utilized to destrcy coliujal vespons; and

Mf Metiiod of destruction o! the conv.rted facility.

Subaission of annuel plans for destruction and annual reports on
destruction

8. The State Party sball subait an annuel plan for destruction not
les toan 90 days bofore th. boginaing of the ccsing destruction year.
Tb* annuel plan -al' specifyt

(a> Capac±ty to b. dostrored3

<b> Usas and location 0f the Lacilit1e$ veree destruction will
tak. place i

(C) Liat O! buildingsà and equIPaat tbat ill b. destroy.d &t each
faoility; anid

(d) Plansi.d u.tod<5 o! destruction.

9. A State Party sali submit an annuel report on destruction sot
later tien go days after ths end o! tii. Provious destruction Y.ar. Thie
annuel report "Il spec*iyz



b) Durée d'utilisation envisagée de l'installation comme installation
de destruction;

c) Description de la nouvelle installation;

d) Méthode de destruction du matériel spécialisé;

e) Calendrier de la destruction de l'installation convertie après son
utilisation pour la destruction d'armes chimiques;

f) Méthode de destruction de l'installation convertie.

présentation de plans de destruction annuels et de rapports annuels sur
la destruction

8. L'Etat partie présente un plan de destruction annuel au moins 90 jours
avant le début de l'année de destruction à venir. Ce plan contient les
renseignements suivants s

a) Capacité à détruiree

b> Nom et emplacement des installations où la destruction aura lieu;

c) Liste des bîtiments et du matériel qui seront détruits dans chaque
installation;

d) Méthode(s) de destruction prévue(s).

9. L'Etat partie présente un rapport annuel sur la destruction au plus tard
90 jours après la fin de l'année de destruction écoulée. Ce rapport contient
les renseignements suivants :

a) Capacité détruite;

b) Nom et emplacement de chaque installation oÙ la destruction a eu



<a> Capacity destroyrnd;

(b) mam and location of "Ocb facility where destruction tOok
place;1

<c> List Of buildins and qulifment that were destroyed at saab
facility;

(d) Netiiode Of destruction.

10. For a cheaical veapons production facility declared pursuant to
Article Ili, paragrapb 1 <c) (iii), it is the. responsibility of the.
State Party on viiose territory the. facility is or bas been located ta
maIte appropriate arrangements to ezisure tiiat the. declarat ions specified
in paragrapha 6 ta 9 above are made. If the State Party on viiose
territory tii. facility is or bas been located is flot able ta f uiil this
obligation, it abaîl state tii. teasons tiierefor.

a. DESTRUCTIO

General crincioles for destruction of chemical weapons production
facilities

Il. Eacii Stat. Part y $hiall decide on metiiods ta be applied for the.
destruction of ciiemical weapona production facilities, according ta tiie
principles laid dovn in Article V and in this Part.

Principles and metiioda for closure of a abeaical weapons proauction
f acility

12. The. purpose of tii. olosure of à obeaical weapons production
facility is ta tender it inactive.

1.3. Agreed measurea for closure &hiall be taken bY a State Party witii
due regard to thie specific obaracteriatios of each facillty. Sucii

eéaures &hiall include, Inter &lia:

(a) Prohibition of occuupation of thie SPecialiaod buildings and
standard buildings Of tbs facilitY excePt for agreed activities;

<b) Disoonnection of eguipasat directly related te the* production
of ciiemical vepons. includingl, inter alia, procesa control equipment
and utilities;

<o> neco.ml.uiofling of proteotive installations and equipsent used
exclusively for the. aafety of operations of the ciiemical we&pOns
production facilitY;



B. DESTRUCTION

Principes généraux de la destruction des installations de fabrication d'armes
chimiques

11. Chaque Etat partie décide des méthodes qu'il entend employer pour
détruire des installations de fabrication d'armes chimiques, compte tenu des
principes énoncés à l'article V et dans la présente partie.

Principes et méthodes de fermeture d'une installation de fabrication d'armes
chimiques

12. La fermeture d'une installation de fabrication d'armes chimiques a pour
but de la mettre hors service.

13. L'Etat partie prend les mesures de fermeture convenues en tenant dument
compte des caractéristiques particulières de chaque installation. Ces mesures
comprennent, entre autres :

a) L'interdiction d'occuper les bâtiments spécialisés et les bâtiments
du type courant sauf pour des activités convenues;

b) Le débranchement du matériel directement lié à la fabrication
d'armes chimiques et notamment du matériel de commande des procédés et de
servitude;

c) La mise hors service des installations et du matériel de protection
servant exclusivement à assurer la sécurité du fonctionnement de
l'installation de fabrication d'armes chimiques;

d) Le montage de brides pleines et d'autres dispositifs sur tout
matériel spécialisé qui interviendrait dans la synthèse, la séparation ou la
Purification de produits définis en tant qu'armes chimiques, sur toute cuve de
stockage et sur toute machine de remplissage d'armes chimiques, afin
d'empêcher que des produits n'y soient introduits ou n'en soient extraits et
que ce matériel, ces cuves de stockage ou ces machines ne soient chauffés,
refroidis ou alimentés en énergie, électrique ou autres

e) La fermeture des accès à l'installation de fabrication d'armes
chimiques par le rail, par la route et par d'autres voies que peuvent
emprunter les gros convois, hormis les voies que nécessitent les activités
convenues.

14. Tant que l'installation de fabrication d'armes chimiques reste fermée,
l'Etat partie peut y poursuivre les activités liées à la sécurité physique et
atérielle.

tntetîn tchnquedesintallations de fabrication d'armes chimiques avant
,leur destruction

15. L'Etat partie ne peut effectuer d'activités d'entretien courant dans les
installations de fabrication d'armes chimiques que pour des raisons de
Sécurité, y compris l'inspection visuelle, l'entretien préventif et les
réparations courantes.



(d> Installation of blind f langes and Othie£ devices ta prevent the
addition of ciiemicals to, or the. removal of chellicala £rom, any
specialis.d promest equipsent for stiesseparatian or purification
of chemicals dci ined as a chemical veapon, any starage tank, or any
machine for f ifl.ng chemisa veapan, the. heating, caaling, or supply of
electzisa or other f orm» of power ta susb equipuent, storage tanks, or
umch*nes and

<e> interruption of rail, road and atiier ace&& routes for heavy
transport ta the cheisai veapans production facility except tiiose
zequired for agreed activities.

14. WIle tii. chemisal veapons production iaciiity cemaine ciomed, a
State Party »ay continue satety and physical security activities at th*.
iscility.

Technicai maintenance oisiiemisai veapons poduction facilities prior t
their destruction

15. A State Party zay carry out standard maintenance activities at
chemisai veapoo production facilitiez only for safety reasons,
Ibncluding viisual Inspection, preventive maintenance, and routine repaire.

16. AUl Planned Maintenance activities shall be spesified in the.
Ventrai and detailed plans for destruction. Maintenance activities
shall net include:

<a> lepiasement of any pracas equipaîent;

(b) Modification of the. characteristics Of tii. chemical proces
equipmentg

(s> Production of chemliosis ef any type.

17. £11 aintenance activitiez shall be subJeet te. mnitoring by the.
Technisal Secretariat. -

Principles and methoda for teu.orary conversion ef chmic&l weanons
production facilitiez into cs*aicaj. veapons destructiOn facilities

18. méasures pectaining te the tesperary conversion of chemisai veapons
production facilitiez inte obemicai veapons destruction facaiitiez a*alî
ensuce that the reginie for tii. temPctarily cnverted facilitiez la at
lest as etringent as the. regime for chemical veapoos production
f acilities that have Dot iiec convected.

19. Cheisai weapons production facilitiez senvected Into chemisal
weapons destruction facilitiez befere entry into force of thi&
Convention &hall ne deciared under the category of chemicai ieapOns
production facilitiez.



16. Toutes les activités d'entretien prévues sont spécifiées dans les plans
de destruction généraux et détaillés. Ne font pas partie des activités
d'entretien s

a) Le remplacement d'un matériel intervenant dans les procédés, quel
qu'il soits

b) La modification des caractéristiques Ou matériel intervenant dans
les procédés chimiques;

c) La fabrication de produits chimiques de quelque type que ce soit.

17. Toutes les activités d'entretien sont soumises à la surveillance du
Secrétariat technique.

Principes et méthodes de conversion temporaire d'installations de fabrication
d'armes chimiques en installations de destruction d'armes chimiques

18. Les mesures relatives à la conversion temporaire d'installations de
fabrication d'armes chimiques en installations de destruction d'armes
chimiques garantissent que le régime adopté pour les installations
temporairement converties est au moins aussi rigoureux que le régime
adopté pour celles qui n'ont pas été converties.

19. Les installations de fabrication d'armes chimiques converties en
installations de destruction avant l'entrée en vigueur de la présente
Convention sont déclarées dans la catégorie des installations de fabrication
d'armes chimiques.

Elles font l'objet d'une visite initiale d'inspecteurs qui a pour but de
confirmer l'exactitude des.renseignements fournis sur ces installations. Il
est également nécessaire de vérifier que la conversion de ces installations a
été effectuée de façon à les rendre inexploitables en tant qu'installations de
fabrication d'armes chimiques, et cette vérification s'inscrit dans le cadre
des mesures prévues pour les installations qui doivent être rendues
inexploitables au plus tard 90 jours après l'entrée en vigueur de la
Convention.

20. L'Etat partie qui a l'intention de convertir des installations de
fabrication d'armes chimiques présente au Secrétariat technique, au plus tard
30 jours après l'entrée .en vigueur de la présente Convention à son égard, ou
au plus tard 30 jours après avoir décidé de procéder à cette conversion
temporaire, un plan général de conversion des installations et présente par la
suite des plans annuels.

21. Si l'Etat partie a besoin de convertir en installation de destruction
d'armes chimiques une autre installation de fabrication d'armes chimiques qui
a été fermée après l'entrée en vigueur de la Convention a son égard, il en
informe le Secrétariat technique au moins 150 jours avant la conversion. Le
Secrétariat technique s'assure, de concert avec l'Etat partie, que les mesures
nécessaires sont prises pour qu'après sa conversion cette installation soit

inexploitable en tant qu'installation de fabrication d'armes chimiques.

22. Une installation convertie aux fins de la destruction d'armes chimiques

"'est pas plus en état de reprendre la fabrication d'armes chimiques qu'une



* T*Iey sball be subject to an initial-visit-by inspectors, Who shall
confira the correctuess of the Information atout these facliîties.
Verification that thé conversion of these facilities was performed in
such a Manne: as ta rendez thea inoperable as chemical veapons
production facilities, suai] al» be required, and shal tai]. within thae
frameworiç of measures provided for the facilities that are -to be
rendered inoparable not later than 90 days after entry Into force of
thîs Convention.

20. A State Party that intens -te carry out a conversion of cheîcai
weapons production facilitiez shahl subait ta the TeChniCal Secretariat,
flot later than 30 days, af te: this Convention entera into force for it,
or flot iater than 30 days after a decision ha8 been talion for temporary
conversion, a general facility conversion plan, and subasquentiy shall
subait annual plans.

21.. Should a State Party have the neca ta convert ta a chemicai veapons
destruction facihity an additional chemicai wuapons production faciîty
that had been cloed aiter this Convention entered into force for it, it
shall inform the Tecianicai Secretariat thureof flot less than 150 days'
bufore conversion. The Technicai 'Secretariat, in conjunction wa.nthei
State Party, shahl make sure that the necessary measures are taken to
reznder that iacility, ai te: its conversion, inoperabie as a chemical
weapons production iacii.ity.

22. A iaciiity convertua for the destruction of chumicai veapons "&ahl
not bu more fit for resuming chuaicai weapons production than à chemical
weapons production f aciiity which has beun ciosea and is mnder
maintenance.* Its reactivation shah]. require no icas time than that
required for a chumical weeapofls production faciiity that has been closed
and is mnder maintenance.

23. Converted chemioS]. wcapons production facilitiez &bahl! bu dus:royed
not latur than 10 years site: entry into force of tUis Convention.

24. Amy measures for the conversion of any givun oliemical weapons
production facility shah] bu laciiity-specific and shall depund upon its
individua]. characteristicS.

25. The set of muasures carriud out for the purpose of converting a
chemical weapons production faoiiity into a chemical wuapons destruction
f aciiitY shall not bu huas than that which is Provid*d for the disablinq
of other chemica]. veapons Production facilitiez te bu carried out net
later than go àays ai te: this Convention entera Into force for the State
Party.



installation qui a été fermée et dont l'entretien est assuré. Sa remise en
service ne demande pas moins de temps qu'il n'en faut pour remettre en service
une installation de fabrication qui a été fermée et dont l'entretien est
assuré.

23. Les installations de fabrication d'armes chimiques converties sont
détruites au plus tard dix ans après l'entrée en vigueur de la présente
Convention.

24. Toutes mesures prises pour la conversion d'une installation de
fabrication d'armes chimiques donnée sont particulières à cette installation
et dépendent de ses caractéristiques propres.

25. Les mesures appliquées en vue de convertir une installation de
fabrication d'armes chimiques en installation de destruction ne sont pas moins
importantes que les mesures prévues pour faire en sorte que les autres
installations de fabrication d'armes chimiques soient inexploitables au plus
tard 90 jours après l'entrée en vigueur de la Convention à l'égard de l'Etat
partie.

Principes et méthodes de destruction d'une installation de fabrication d'armes
chimicues

26. L'Etat partie détruit le matériel et les bâtiments visés dans la
définition de l'installation de fabrication d'armes chimiques comme suit

a) Tout le matériel spécialisé et courant est physiquement détruit;

b) Tous les bâtiments spécialisés et du type courant sont physiquement
détruits.

27. L'Etat partie détruit les installations de fabrication de munitions
chimiques non remplies et de matériel destiné à l'emploi d'armes chimiques
comme suit :

a) Les installations utilisées exclusivement pour la fabrication de
pièces non chimiques de munitions chimiques ou de matériel spécifiquement
conçu pour être utilisé en liaison directe avec l'emploi d'armes chimiques
sont déclarées et détruites. Le processus de destruction et sa vérification
Sont conduits conformément aux dispositions de l'article V et de la présente
Partie de l'Annexe sur la vérification qui régissent la destruction des
installations de fabrication d'armes chimiques;

b) Tout le matériel conçu ou utilisé exclusivement pour fabriquer des
Pièces non chimiques de munitions chimiques est physiquement détruit.
Ce matériel, qui comprend les moules et les matrices de formage de métal
spécialement conçus, peut être amené dans un lieu spécial pour être détruit;

c) Tous les bâtiments et le matériel courant utilisés pour de telles
activités de fabrication sont détruits ou convertis à des fins non interdites
Par la présente Conventions leur destruction ou leur conversion est confirmée
selor. que de besoin par la voie de consultations et d'inspections, comme il
est prévu à l'article IX.



Principles and Imthoda related e,* destruction of a chenical. weapons
cproduction fac±lity

26. A State Party *hall destroy equipuent and buildings oovered-by the
definition of a chemical weapons production facility as fohiows:

ta> Ail 'SPeCÎiae equipment and standard equipment shal be
pbysically destroyedg

<b> Ail specil:ed buildings and standard buildings, &hall ne
pbysically destroyed.

27. A Stat. Party shall destroy facilities for producing unfilled
cheaical munitions and equipsent for chemical weapons employment as
f ohlows:

<a> Facilities used exclusively for production of nori-chemical
parts for obeaical munitions or equipaunt specifically designed for use
directly in connection with chemical weapons employment, shahl b.
declared and destroyed. The destruaction procesanmd !ts ver if ication
shall b. conducted according to th. provisions of Article V And tais
Part of this Amiex that govern destruction of chemical veapons
production facilities;

(b) Ail equipment design.d or un"d exclusively for producing
non-chemical parts for chemical munitions &hall b. physically
aeztrcyed. Such .quipaent, vhich includes specially designed moulds and
metal-forminig dies, may b. brought tO a special location for destruction;

(c) Ail buildings and standard equipment used for auch production
activities &hall b. destroyed or converted for purposes flot prohiîbited
unider tais Convention, vith conf irmstion, as Deceaaary, through
consultations and inspections as provided for under Article lx;

(d) Activities for purposes not probibited mnder tais Convention
»ay continue while destruction or conversion proceeds.

Order of destruction

2S. The order of destruction of oheical veapons production facahities
is baaed on ta. obligations specified In article 1 and thie other
Articles of tais Convention, includin obligations regarding systaatic
on-site verif ication. It tahes intO accotant lnterestà of States Parties
for undiuinished security during tAie destruction Poricdi confidence-
building in th. early part of thie destruction stageg gradual acquisition
of experience in ta. course of destroying chemical veapons production
facilities; and applicabihity irrespective of ta. actual characteristica
of the facilities and thie methoda cbosen for tamîr destruction. Theorder of destruction is based on ta. principle of lev&lling out.



d) Les activités menées à des fins non interdites par la présente

Convention peuvent continuer pendant que se déroule la destruction ou la

conversion.

Ordre de destruction

28. L'ordre de destruction des installations de fabrication d'armes chimiques

est fondé sur les obligations énoncées à l'article premier et aux autres

articles de la présente Convention, notamment les obligations relatives à la

vérification systématique sur place. Il fait la part de l'intérêt qu'ont les

Etats parties à jouir d'une sécurité non diminuée pendant la période de

destruction; du renforcement de la confiance au début de la phase de

destruction; de l'acquisition progressive de données d'expérience au cours de

la destfuction des installations de fabrication d'armes chimiques 
et du

principe d'une applicabilité indépendante des caractéristiques réelles des

installations ainsi que des méthodes choisies pour les détruire. L'ordre de

destruction repose sur le principe du nivellement.

29. Pour chaque période de destruction, l'Etat partie détermine quelles sont

les installations de fabrication d'armes chimiques à détruire et procède à
leur destruction de telle sorte qu'à la fin de chaque periode de destruction,

il n'en reste pas plus qu'il n'est spécifié aux paragraphes 30 et 31. Rien

n'empêche un Etat partie de détruire ses installations à un rythme plus rapide.

30. Les dispositions suivantes s'appliquent aux installations de fabrication

d'armes chimiques qui produisent des substances chimiques du tableau 1 :

a) L'Etat partie entreprend la destruction de telles installations au

plus tard un an à compter de la date de l'entrée en vigueur de la Convention a

son égard et l'achève au plus tard dix ans après l'entrée en vigueur de la

Convention. Pour un Etat qui est partie lors de l'entrée en vigueur de

la Convention, cette période globale est divisée en trois périodes de

destruction distinctes, à savoir de la deuxième à la cinquième année, de la

sixième à la huitième année et de la neuvième à la dixième année. Pour les

Etats qui deviennent parties après l'entrée en vigueur de la Convention, les

périodes de destruction sont ajustées, compte tenu de ce qui est prévu aux

paragraphes 28 et 29j

b) La capacité de production sert de facteur de comparaison pour ces

installations. Elle est exprimée en tonnes-agent, compte tenu des règles

énoncées pour les armes chimiques binaires;

c) Les Etats parties conviennent des niveaux appropriés à atteindre en

Matière de capacité de production à la fin de la huitième année après l'entrée

ea vigueur de la Convention. La capacité de production excédant le niveau

voulu est détruite progressivement par quantités égales au cours des deux
Premières périodes de destruction;

d) La nécessité de détruire une partie déterminée de la capacité

entraine celle de détruire toute autre installation de fabrication d'armes
chimiques qui a approvisionné l'installation de fabrication de produits du

tableau 1 ou qui a rempli des munitions ou des dispositifs de produits
chimiques du tableau 1 qui y ont été fabriqués;



29. A State Party s"a11, for .ach destruction p.riod, determine wbich
chemical weapons production factlities art to be destrcyed end carry out
the destruction in such a w4y that Dlot nore than what is apeciiied in
paragraphe 30 and 31 romains at the end of *ach destruction period. A
State Party is flot precluded f rom destzoying its facilities at a faster
Pace.

30. The following provisions &hall apply to chemical weapons proýduct ion
facihities tbat produce Scodule 1 cheaicals:

(a) A State Party shall start the. destruction of such facilities
not lâter than one year after this Convention entera into force for It,
and shah complet., it net later than 10 years ai ter entry into force of
this Convention. For a &tate which is a Party at the entry into force
of this Convention, this overahi period shall be divided into three'
separate destruction période, namely, years 2-5, years 6-8, and
years 9-10. For States which become a Party after entry into force of
tliis Convention, the destruction periods shall be adapted, taking into
account paragrapha 28 and 29;

th) Production capacity shal1. be used as the comparison f actor for
such facilities. It shail be eapressed in agent tonnes, taking into
accotant the rules specified for binary chemical weapons;

<c> Appropriate agreed levels of product ion capacity shall be
establiahed for the end of the eighth year ai ter entry into force of
this, Convention. Production capacity that exceeds the relevant level
&hall h. destroyed in equal increments during the f irat tva destruction
pericds;

te) Chemical'
converted temporari
to bo subject to th,
provisions of thi]



e) Les installations de fabrication d'armes chimiques qui ont été
temporairement converties aux fins de la destruction d'armes chimiques
continuent d'être soumises au régime de destruction de leur capacité établi
par les dispositions du présent paragraphe.

31. Quant aux installations de fabrication d'armes chimiques qui ne sont pas
visées par le paragraphe 30, l'Etat partie entreprend leur destruction au plus
tard un an après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard et l'achève
au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur de celle-ci.

Plans de destruction détaillés

32. Au moins 180 jours avant d'entreprendr-e la destruction d'une installation
de fabrication d'armes chimiques, l'Etat partie présente au Secrétariat
technique des plans détaillés en vue de la destruction de cette installation,
où il énonce notamment les mesures visées à l'alinéa f) du paragraphe 33 qu'il
propose de prendre en vue de la vérification de la destruction, en indiquant
entre autres

a) Le calendrier de la présence des inspecteurs dans l'installation à
détruire;

b) Les procédures de vérification des mesures à prendre pour chaque
élément de l'inventaire déclaré.

33. Les plans de destruction détaillés comportent les éléments suivants pour
chaque installation de fabrication d'armes chimiques :

a) Calendrier détaillé du processus de destruction;

b) Implantation de l'installation;

c) Diagramme des opérations;

d) Inventaire détaillé du matériel, des bitiments et d'autres éléments
a détruire;

e) esures à prendre pour chaque élément de l'inventaire;

f) Mesures qu'il est proposé de prendre en vue de la vérifications

g) Mesures de sécurité/de sÛreté à appliquer durant la destruction de
l'installation;

h) Conditions de travail et de vie qui seront faites aux inspecteurs.

4- L'Etat partie qui a l'intention de convertir temporairement une
ýnatallation de fabrication d'armes chimiques en installation de oestruction
l'rmes chimiques en informe le secrétariat technique au moins 150 jours avant
"entreprendre toute activité de conversion. Cette notification contient les
enseignements suivants :

a) Nom, adresse et emplacement de l'installation:



Secretariat thie detaied plans for destruction af tAie i acility,
including prcposed measures for verification of destruction reierred ta
in paragraph 33 (f), viti respect ta. inter suia:

<a) Tiaing Of tAie pro*e*ce af thie inspeCtors at thie iacility ta be
destrayed; and

<b) Procedures for verification of measures ta be applied ta mach
item on thie declared inventory.

33. Thie datalled 'plans for destruction of mach cheminal veapons
production iacîlity "&Ill contain:

(a) Detailed tim achedUle af thie destruction procesus

(b> Layout of thie iacilîty;

ic) Praceau f low. diagram;

<d) Detailed inventory ai eqizient, buildings and ather items ta
be destrcyed;

(e) measures ta be applied ta each item on thie inventory;

(f) Prcposed measures for verification;

(g) Security/safety measures ta Aie observed during thie destruction
af thie iacilityg and

(hi) working and living conditions ta b. provided for inspectors.

34. If a State Party Intends ta convert temporarily à chemical veapoos
production facility Into a chemical wemapans destruction facility, it
aAiall notïfy thie Tecbnical Socretariat not leas thAn 130 days before
undertaking any conversion activities. TAie notification &Ai11:

(a) Speîiy the n , 4ddrs5, and location ai thie facility;

(b) Provide a site diagran Indicating &II structures and art&&
that wifl. Ae involved in thée destruction of chemical i.e&pOms and &1&0
Identify all structures af thie ohemical veapans production facilîty tilat
are ta Aie temporarily omverted;

(c) Specify thie types Of cbemical wOapons, and thie type and
quantity of chemical fi11 to Aie destroyed;

(d> specify thie destruction method;

(e> Provide a process flow dingram, indicating vilicAi portions, af
thie production processa nd specialised equipment will be oonverted for
thie destruction of chemicai weapons;



b) Schéma du site indiquant toutes les structures et toutes les zones

mises en jeu par la destruction d'armes chimiques; identification de toutes
les structures de l'installation de fabrication d'armes chimiques devant être

temporairement convertie,

c) Types d'armes chimiques à détruire, type et quantité de la charge
chimique à détruire;

d) Méthode de destruction,

e) Diagramme des opérations indiquant les parties du procédé de
fabrication et du matériel spécialisé qui seront converties aux fins de la
destruction d'armes chimiques;

f) Scellés et matériel d'inspection auxquels la conversion risque de

Porter atteinte, le cas échéant;

g) Calendrier précisant les délais prévus pour : les travaux de

conception, la conversion temporaire de l'installation, la mise en place du

matériel, le contr8le du matériel, les opérations de destruction et la

fermeture.

35. E: ce qui concerne la destruction de l'installation qui a été

tenporairemer:t convertie en installation de destruction d'armes chimiques, les

renseignements énumérés aux paragraphes 32 et 33 doivent être fournis.

examen des plans détaillés

36. Le Secrétariat technique établit, en se fondant sur le plan de
destruction détaillé présenté par l'Etat partie, sur les mesures de

vérification que celui-ci propose et sur l'expérience acquise lors de
Précédentes inspections, un plan de vérification de la destruction de
l'installation, au sujet duquel il procède à d'étroites consultations avec
l'Etat partie. Toute divergence entre le Secrétariat technique et l'Etat
Partie au sujet des mesures à prendre devrait être réglée par voie de
consultations. Le Conseil exécutif est saisi de toute question restée sans

solution afin qu'il prenne des mesures appropriées en vue de faciliter

'application pleine et entière de la Convention.



(f) Specify thne seal8 and Inspection equipuent potentially
affiecte" by the conversion, if applicable * and

(g) Provice a achedule idenitifyinig: Tbe time allocated ta design,
tomporary conversion of the facility. Installation of equîpsent,
equipment check-out, destruction operations, and closure.

35. In relation ta, the destruction of a facilîty that was teapararily
converted for destruction of chemical weapons, information shall be
provided in ac=rdan=e vitb paragraphe 32 and 33.

Review oi detalled plans

36. On the basis of the detailed plan for destruction and proposed
measures for vérification suhsitted by thre State Party, and on
experience iras previaus inspections, the Technical Seeretariat *hall
prepare a plan for verifying thne destruction of the facility, consulting
clasely vith the State Party. Any dii ferences between the TechniCal
Secretariat and the State Party conc.rning appropriate measures should
be resolved through consultations,. Any ianresolvec mratters shall be
forvarced ta the Executive Councii for appropriate action wîth a vicew ta
facilitating the f ull izmplementation of this Convention.

37. To ensure that thne provisions of Article V and this Part are
iuliilled, thne combined plans for destruction and verificatian shall be
agreed upon between the Executive Council and the State Party. This
agreement should be cc.pleted, not les. thran 60 day. before the pianneà
initiation of destruction.

38. Each momber oi the Exocutive Council may consult with the Technical
Secretariat on any Issues 'regarâing the adequacy cf the cosbined plan
for destruction and verification. if there are no objections by any
meaher of the E3ecutive Council, the plan shall be put into action.

39. If there are any diicultims, the Uxecutive Council shaîl enter
into consultations vite the &tâte Party to reconcile th«a. If any
difficulties romain unresolved they &hall b. referred ta thne
Conference. The resolution of any differences over methods of
destruction shall not delay the execution of other parts of the
destruction plan thst are acceptable.

40. If agreement in mot r.ached vitb the Executive Council on aspects
oi verification, or if trne approved verification plan cannot be put into
action, veriîicatîon of destruction shall proceed tirrouh contînuous
monitor ing vith on-site instrunents and PbYsical Prononce of inspectors.

41. Destruction AMrn verification &all proceed according to thne agreed
plan. Thre verificàtiOn &hall liOt unduly interfore with thne destruction
process and &hall1 be conducted through the presenice af inspectors
on-site to vsitnesa the destruction.



40. Faute d'un accord entre l'Etat partie et le Conseil exécutif sur certains
aspects de la vérification, ou si le plan de vérification approuvé ne peut
être mis à exécution, la vérification de la destruction est assurée par une
surveillance continue au moyen d'instruments installés sur place et par la
présence physique d'inspecteurs.

41. La destruction et la vérification se déroulent conformément au plan
approuvé. La vérification n'entrave pas indument le processus de destruction
et s'effectue en présence d'inspecteurs venus assister à la destruction.

42. Si les mesures de vérification ou de destruction requises ne sont pas
prises comme prévu, tous les Etats parties en sont informés.

C. VERIFIC&TIOU

Vérification des déclarations d'installations de fabrication d'armes chimiques
Par l'inspection sur place

43. Le Secrétariat technique procède à une inspection initiale de chaque
installation de fabrication d'armes chimiques entre le quatre-vingt-dixième
jour et le cent vingtième jour après l'entrée en vigueur de la Convention à
l'égard de l'Etat partie.

44. Vinspection initiale a pour but

a) De confirmer que la fabrication d'armes chimiques a cessé et que
l'installation a été mise hors service, conformément à la présente Convention;

b) De permettre au Secrétariat technique de se familiariser avec les
mesures prises pour cesser la fabrication d'armes chimiques dans
l'installation,

c) De permettre aux inspecteurs d'apposer des scellés temporaires;



42. if required verîfication oc destruction actions are flot taken as
Pl&="., ail States parties sb&ah be go informed.

C. VMIFICATZOt<

Vrification of declarations of chemical weapons production facilitiez
throu@ii Of-8ite Inucmtion

43. The. T.chnical lecretariat shahl conduot an initial inspection of
mach obemical veapons production facility in the. period b>etveen 90 and
120 days af ter tUs Convention entera into force for the. stat. Party.

44. Tue purposes of the. initial inspection shall bot

<a) To confira that the. production of ciiemical weapons bas «&asd
and that the facility has been inactivated in accordance with this
Convention;

(b) To permit the. Teciinia&l Seretariat to familiarise itaelf with
tiie measurea that bave been taken to ceas. production of chemical
weapons et the facilityg

<c) To permit the. inspectors to install temporary smala g

(d) To permit the. inspectors to confirn the. inventory of buildings
and specialized equipsent;

(e) To obtain i
activities at the. £&ci]
otiier agr.ed equipsent.
datalled facility agret

45. Inapectors nt
otiier inventory cc
of the declared It



partie inspecté. Les inspecteurs peuvent revenir sur les lieux afin d'assurer

l'entretien des dispositifs et d'en vérifier l'intégrité.

47. S'il estime, suite à l'inspection initiale, que des mesures

supplémentaires s'imposent pour mettre l'installation hors service

conformément à la présente Convention, le Directeur général peut demander a

l'Etat partie inspecté, au plus tard 135 jours après l'entrée en vigueur de la

Convention à son égard, de mettre en oeuvre de telles mesures au plus tard

180 jours après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard. L'Etat

partie inspecté satisfait cette demande s'il le juge bon. S'il ne la satisfait

pas, il consulte le Directeur général afin de régler la question.

LPrification systématique des installations de fabrication d'armes chimiques

et de la cessation de leurs activités

48. La vérification systématique d'une installation de fabrication 
d'armes

chimiques a pour but d'assurer que toute reprise de la fabrication d'armes

chimiques ou tout déplacement d'éléments déclarés y soit décelé.

49. L'accord d'installation détaillé spécifie, pour chaque installation de

fabrication d'armes chimiques s

a) Les procédures d'inspection sur place détaillées, qui peuvent

comporter -

i) Des examens visuels;

ii) Le contr8le et l'entretien des scellés et des autres

dispositifs convenus-

)ii Le prélèvement et l'analyse d'échantillons

b) Les procédures à suivre pour l'emploi de scellés antifraude et

d'autres dispositifs convenus empêchant qu'une remise en service de

"'installation n'ait lieu sans itre décelée, où sont précisés :

i) Le type et lemplacement de ce matériel ainsi que les

arrangements pour l'installation;

ii) L'entretien de ce matériel;

c) D'autres mesures convenues.

50• Le matériel convenu - scellés ou autres dispositifs - qui est prévu dans

en accord détaillé sur les mesures d'inspection s'appliquant à l'installation,

est mis en place au plus tard 240 jours après l'entrée en vigueur de la

Ovention à l'égard de l'Etat partie. Les inspecteurs sont autoriség à se

rendre dans chaque installation de fabrication d'armes chimiques pour apposer

"es scellés ou mettre en place ces dispositifs.

5l' Le Secrétariat technique est autorisé à effectuer jusqu'à quatre

inSPections dans chaque installation de fabrication d'armes chimiques par

nt civile.



for a State Party, that s*Wb »eauras b. impieaented by the inspected
State Party Dlot inter than 180 Onys aS ter tuis Convention enter. into
force for ît. At Its discretion, tii. inspected State Party My satisfy
thé. request. if it does not satify the. requmat, the inspected ýState
Party and the flirector-General sbai.1 consuit to resoive the natter.

syttematie verif ication of ciieicai veavon vroduction faciiitiea and
cessation of their activities

40. The purpose of the. systematic verification of a chemical weapons
production faciiity sha. be to assure that any resumption of production
of chemicai vespons or remvai of deciared items viii be detected at
tust faciIity.

49. The detaiied faciiity agreement for @&ch chemicai weapons
production faciiity shall specifys

(a) Detalied onr-site Inspection procedurea, whicii may include:

(i> Visuai exasnatio>na:

(ii) Cbecking and servicing of ceai. and other agreed devices;
and

(Iii)> Obtaining and anaiyaing &amples;

(b) Procedures for using tamper-indicating cai. and other agreed
equipment to prevent the undtected reactivation of the. facility, which
$hall ap.cify:

(i) The. type, placement, and arranigements for installation;
amd

(ii> The maintenance of such* seals and equip.ent; and





facility for systemat±c inspections or visita. in the. Case of
inspections or visita te resolve urgent problems, this pariod »ay b.
aiiertenred. Tii. Director-G.nera1 shall apecif y tii. purpose Of the.
inspection or viait.

53. Inspetera ab&11, in accordance vitb the. tacilîty agreemnts, bave
unimpeded accesa to, aIl parts of the. chemical weapons product ion
facilities. The items on the. declared Inventory te be inspected *hall
be chosen by the. inspectera.

54. The guidelizus for daeminin the. trequ.ncy of syatematic onr-site
inspections *"aJI b. oonsidered and approved by the. Conference pursuant
te Article vinI, paragrapb 21 (1). Thie particular production facility
te b. intpected shall be ciosen by the. Tsciinical Secretariat in auch a
way as to preclude the. prediction of precis.ly wben the facility is te
ha Inspected.

Votifiîcation of destruction of ciiemical weapons Production facilitita

55. The purpese et ayatematic verification of the. destruction of
ciiemical weapons production facilities shall b. te conf ira that the.
tacîlîty ia d.stroyed in accordancé witii the. obligations under tuis
Convention and that eacii item on the. declared inventory la destroy.d in
accordance wîtii the. agre.d detailed plan fer destruction.

56. Niien &il item on the. declared inventory have been deatreyed, the.
Teebsical Secretariat sJIal confira the declaration et the. State Party
te that affect. Ater this conf irmation, the. Technical lecretariat
shall terminate the systematic verification et the. ciemical weapons
production tacility and &alal prcsptly remove &il devices anid monitoring
instruments installed by the. inspectera.

57. Af ter tuis confirmation, the State Party abhI make the. declaration
tiiat tiie tacility bas been destroyed.

Verification of temorary conversion of a ciiemical weapona Production
facility into a ehemical Veanons destruction t acilitv

58. Net later than 90 days after receiving the initial notificati=of e
tii. initent te convert tomprarily à produc@tion facility, thé. inspectera
sSaall bave the right te visit the. tàcll£ty te familiarise theaselves
with the propos"d temporary conversion smO te study possible inspection
masurea that vil. b. required durina the. conversion.

59. Met later than 6o days atter sucb a visit, the. Tecbsical
Secretariat and th@ insPected itate Party shall conclude a transition
agreent contaîning Addtiîtonal inspection maaur.s for the. temporary
conversion period. The transition agreement *"Ill specify inspection
procoures, including the. use of Beala, monitoring equipment. &Mo
inspections, tbat wvîîî provide confidence tiiet ne ciiemîcal w&pos



52. Le Directeur général notifie à l'Etat partie sa décision d'inspecter ou
de visiter une installation de fabrication d'armes chimiques 48 heures avant
l'arrivée prévue de l'équipe d'inspection à l'installation. aux fins
d'inspections ou de visites systématiques. Si l'inspection ou la visite a pour
but de régler un problème urgent, ce délai peut être raccourci. Le Directeur
général spécifie le but de l'inspection ou de la visite.

53. Conformément aux accords d'installation, les inspecteurs ont librement
accès à toutes les parties des installations de fabrication d'armes chimiques.
Les éléments de l'inventaire déclaré à inspecter sont choisis par les
inspecteurs.

54. Les principes directeurs servant à déterminer la fréquence des
inspections systématiques sur place seront examinés et approuvés par la
Conférence, conformément au paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.
L'installation de fabrication à inspecter est choisie par le Secrétariat
technique de telle manière qu'il ne soit pas possible de prévoir exactement
quand elle doit être inspectée.

Vérification de la destruction des installations de fabrication d'armes
chimiques

55. La vérification systématique de la destruction des installations de
fabrication d'armes chimiques a pour but de confirmer que l'installation est
détruite conformément aux obligations contractées en vertu de la présente
Convention, et que chaque élément de l'inventaire déclaré est détruit
conformément au plan de destruction détaillé qui a été convenu.

56. Lorsque tous les éléments de l'inventaire déclaré ont été détruits, le
decrétariat technique confirme la déclaration correspondante de l'Etat partie;
après quoi, le Secrétariat technique met fin à la vérification systématique de
l'installation de fabrication d'armes chimiques et enlève sans retard tous les
dispositifs et tous les instruments de surveillance installés par les
inspecteurs.

. Après cette confirmation, l'Etat pari
truite.



production takes place during the conversion praces. This agreement
shall romain ini force trou the beginning of the temporcary Conversion
aCtivîty until the facility bogtns operation as a chemacal weapons
destruction facllity.

60. The inspected State Party saial not remove or oonvert any portion
of the tac±hîty, or remove or uodify any seal or other agreed inspection
equipment that may bave been installed pursuant to this Convention until
the transition agreement bas been concluded.

61. Once the f acility begia operation as a chemical weapons
destruction facîlÎty, It shall be subject te tie provisions of
Part IV (A) of this Amiex applicable te chezàical weapons destruction
facihitîes. Arrangements for the pre-operation period shall be governed
by'the transition agreement.

62. During destruction operations the inspectora &hall bave acceta ta
all portions of the temporarily converted chemical weapons production
facilities, ±ncluding those that are not directly involved with the
destruction of chemical weapons.

63. Before the commencement of work at the facility ta convert it
temporarily for chemical weapons destruction purposes and after the,
facility bas ceaaed ta fwiotion as a facility for chemical weapons
destruction, the facility saIl ha subject to the provisions of this
Part applicable to cheaical weapons Prouction fac'ilities.

D. CNVERSION 0F CIIEMICAL NEAPONS PRODUCTION FACILTE TO PWtPO8S
M OT PROEIBITED UNDhR TRIS ONVENTION

Procedures for recuestinç conversion

64. A request te use a chamical weapons production facility for
purpeses net probibited under this Convention May be mode fer any
facility that a state Party is alroady uaing for such purposes before
this convention entera into foDrce for it, or that it plans ta use for
such purposes.

iýni ini &cuir
j , thie



conversion temporaire et reste en vigueur jusqu'à ce que les opérations de
destruction commencent dans l'installation.

60. L'Etat partie inspecté n'enlève ni ne convertit aucune partie de
l'installation, et n'enlève ni ne modifie aucun scellé ou autre dispositif
d'inspection convenu qui pourrait avoir été installé conformément à la
présente Convention tant que l'accord transitoire n'a pas été conclu.

61. Dès lors que les opérations de destruction commencent dans
l'installation, celle-ci est soumise aux dispositions de la quatrième
partie (A) de la présente Annexe qui s'appliquent aux installations de
destruction d'armes chimiques. Les arrangements relatifs à la période
précédant sa mise en -service à cette fin sont régis par l'accord transitoire.

62. Au cours des opérations de destruction, les inspecteurs ont accès à

toutes les parties des installations de fabrication temporairement converties,

Y compris à celles qui ne sont pas directement mises en jeu par la destruction
d'armes chimiques.

63. Avant que les travaux ne commencent dans l'installation en vue de sa
conversion temporaire à des fins de destruction d'armes chimiques et après que
les opérations de destruction y ont cessé, l'installation est soumise aux

dispositions de la présente partie qui s'appliquent aux installations de

fabrication d'armes chimiques.

D. CONVERSION D'UNE INSTALLATION DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES A DES FINS

NON INTERDITES PAR LA CONVENTION

Procédure de demande de conversion

64. L'Etat partie peut faire une demande d'utilisation d'une installation de
fabrication d'armes chimiques à des fins non interdites par la présente
Convention pour toute installation qu'il a utilisée à de telles fins avant
l'entrée en vigueur de la Convention à son égard ou qu'il a l'intention
d'utiliser à de telles fins.

65. S'il s'agit d'une installation de fabrication d'armes chimiques qui est
déjà utilisée à des fins non interdites par la présente Convention à la date à
laquelle celle-ci entre en vigueur à l'égard de l'Etat partie, la demande est
Présentée au Directeur général au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur
de la Convention à l'égard de cet Etat. Elle contient, outre les
renseignements spécifiés à l'alinéa h) iii) du paragraphe 1

a) Une justification détaillée de la demande;

b) Un plan général de conversion de l'installation où sont apportées

les précisions suivantes :

i) Nature des activités qu'il est envisagé de mener dans



(i) Thie nature of the activity ta be canducted et tii.
îaciîîty;

(II> If the planned actlvity invalves production, processing,
or conuption of chemicals. the nase af *ach of thie
chemlcales the. f 1w diagjram of tii. facIlity, and the,
quantities planned tua ho praducec, procesa.a, or consuaed
annuallys

iiii> Vhi@b buildings or structures are proposed ta be used and
vhat modifications are proposed. if any;

<Lv> wiiloi buildings or structures have been destroyed or are
propos"d ta b. d.stroyec &nu the. plans for destruction;

(v> Mhat equipment la ta be usec in the facility;

<vi> Mhat équipaient hias heen removed and destroyed and wiiat
equlpaent la propose" ta be removed and destroyed and the.
Plans for its dest»uctiaon;

<'vii> The propobed sciiedule for conversion, if applicable; and

(viii> The nature af the. activity afi cd other facî2.îty
operatiflg at the site; and

(c) A detailed explanation ai how measures set forth in
subparagraph <b>, as weil as sny otiier measures Proposed by the State
Party, wili ensure the prévention of stauidby chualcal weapons production
capabillty at the gscility.

66. For a chemical weapSm production facility that is not belng used
for purposes sot pra*ibited under this Convention viien tils convention
enter* Into force for the Btate Party, the request &hall b. sulimittec ta,
the Directar-.General sot later thas 30 days ai ter the. décision ta
convert, but ln no case latez.thas four years after this Convention
enters Into force for the State Party. The request &hiall contain the
follawing inf ormation.

(a> A detailed justificatin for thie request, incluaîs, its

eccoomia needs;

<b> A genéral facility conversion plan that specif les:

(i) The nature of the activitY Plasned to b. conducted at thé
facilty;



l'installation et quantités qu'il est prévu de fabriquer, de
traiter ou de consommer chaque année-

iii) Batiments ou structures qu'il est envisagé d'utiliser et
transformations qu'il est proposé d'y apporter, le cas échéant;

iv) Batiments ou structures qui ont été détruits ou qu'il est
proposé de détruire et plans de destruction;

V) Matériel qu'il est prévu d'utiliser dans l'installation,

vi) Matériel qui a été enlevé et détruit, matériel dont
l'enlèvement et la destruction sont proposés et plans de
destructions

vii) Calendrier envisagé de la conversion de l'installation, le cas
échéant;

viii) Nature des activités de chacune des autres installations
exploitées sur le site;

c) Une explication détaillée-de la façon dont les mesures visées à
l'alinéa b) et toutes autres mesures proposées par l'Etat partie, empêchent
effectivement qu'il n'existe dans l'installation une capacité de fabrication
d'armes chimiques en attente.

66. S'il s'agit d'une installation de fabrication d'armes chimiques qui n'est
pas encore utilisée à des fins non interdites par la présente Convention à la
date à laquelle celle-ci entre en vigueur à l'égard de l'Etat partie, la
demande est présentée au Directeur général au plus tard 30 jours après que la
décision de convertir l'installation a été prise et en tout état de cause au
Plus tard quatre ans après l'entrée en vigueur de la Convention à. l'égard de

l'Etat partie. Elle contient :

a) Une justification détaillée de la demande, y compris l'exposé des
motifs économiques;

b) Un plan général de conversion de l'installation ou sont apportées
les précisions suivantes :

i) Nature des activités qu'il est envisagé de mener dans

l'installation;

ii) Si les activités prévues entraînent la fabrication, le
traitement ou la consommation de produits chimiques : nom

de chacun des produits chimiques, diagramme des opérations

de l'installation et quantités qu'il est prévu de fabriquer,

de traiter ou de consommer chaque année;

iii) Bâtiments ou structures qutil est envisagé de conserver et



(il) if the planned activity lavolves production, processingo
or cansumption of chemicals: the noue of tach ai the
chemicals, the îlow diagram of the. facllity, and the
quantîties plaaned ta be praduc.d, prac.saed, or consumed
annLually

<III) Whicb builings or structures axe proposed ta b. retained
and vhat mdifications are praposed, if any;

(ivl VhIi boAilings or structures have beau destroyed or are
prcposed ta be destroyed and Utc plans for destruction;

(v> What equipment la propased for use in the. faciiity;

(vi) What equipuent La praposed ta be removed and de. troyed
and the. plans for its destructioni

(vil) The prapofed schedule for conversion; anmd

<vîii> The nature af the. ativity oi mach other facility
operating at the site;g and

(c> A detailOd explanat.ion af bow the meaaures set forth Lin
subparagraph <b), as well as any other amasures propos.4 by the Stete
Party, wili ensure the. prevention of standby chemical weapons production
capability at the faCility.

67. The Stat. Party uay propose Ini its roquent any other measures Lt
deems appropriate ta bud confidence.



V) Matériel qu'il est proposé d'utiliser dans l'installation;

vi) Matériel qu'il est proposé d'enlever et de détruire, et plans
de destruction;

vii) Calendrier envisagé de la conversion de l'installation;

viii) Nature des activités de chacun. des autres installations
exploitées sur le site;

c) Une explication détaillée de la façon dont les mesures visées à
l'alinéa b) et toutes autres mesures proposées par l'Etat partie empêchent
effectivement qu'il n'existe dans l'installation une capacité de fabrication
d'armes chimiques en attente.

67. L'Etat partie peut proposer dans sa demande toute autre mesure qu'il juge
Propre à instaurez la confiance.

Activités Permises en attendant une décision

68. En attendant la décision de la Conférence, l'Etat partie peut continuer à
utiliser à des fins non interdites par la présente Convention une installation
qui était utilisée à de telles fins avant l'entrée en vigueur de la Convention
à son égard, à condition de certifier dans sa demande qu'aucun matériel
spécialisé ni aucun bâtiment spécialisé ne sont utilisés et que le matériel et
les bâtiments spécialisés ont été mis hors service par les méthodes spécifiées
au paragraphe 13.



Conditions for conversion

70. As à condition for conversion of a chemical veapons production
facility f or puzposes flot probibited under this Convention, ail
specialized .quipment at the facility muet b. destroyed and all special
features of building* and structures that distînguisll thé» ftrois
building* and structures norualy uséd for purposes fnot probibited under
this Convention Mnd not involvun Saheaule 1 cheaicals must b.
eiiainattd.

71. A converted fact.itty shall. Dot b. useds

(a) Por &ny .otivity involving production, processing, or
consuaption of a Seoedule 1. cheaical or a Scoedule 2 cheaical; or

<b) For the production of any biçhly toxic cheaical, including any
highly toxic organophosphorus cheaical, or for any other activity that
'eould require apecial equipuent for handling highly toxic or highly
corrosive cheaicals, unlesa the Nxacutive Council decides that sucb
production or activity woul2d pose no risk to the objeat and purpose of
this Convention, taking into accounit criteria for toxicity,
corrosiveneas and, if applicable, other technical factors, to be
conaidered and approved by the Conference pur suant to Article VIII,
paragraph 21 (1).

72. Conversion of a cheaical weapons production facility saah b.
co.pleted not later than six years after entry into force of this
Convention.



produits chimiques hautement toxiques ou hautement corrosifs, à moins que le
Conseil exécutif ne décide que cette fabrication ou cette activité ne
constitue pas un risque pour l'objet et le but de la Convention, compte tenu
des critères de toxicité et de corrosiveté et, le cas échéant, d'autres
facteurs techniques qui doivent être examinés et approuvés par la Conférence,
conformément au paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

72. La conversion de l'installation de fabrication d'armes chimiques est
achevée au plus tard six ans après l'entrée en vigueur de la Convention.

Décisicns du Conseil exécutif et de la Conférence

73. Au plus tard 90 jours après que le Directeur général a reçu la demande,
le Secrétariat technique procède à une inspection initiale de l'installation.
Cette inspection a pour but de vérifier l'exactitude des renseignements
fournis dans la demande, d'obtenir des renseignements sur les caracteristiques
tecnniques de l'installation que l'Etat partie propose de convertir et de

déterminer les conditions dans lesquelles son utilisation peut être autorisée
à des fins non interdites par la présente Convention. Le Directeur général
Présente sans retard au Conseil exécutif, à la Conférence et à tous les Etats
parties un rapport dans lequel il formule des recommandations au sujet des
mesures nécessaires pour convertir l'installation aux fins d'activités non
interdites par la Convention et pour donner l'assurance que l'installation
convertie sera utilisée exclusivement à de telles fins.

74. Si l'installation a été utilisée à des fins non interdites par la

Convention avant que celle-ci n'entre en vigueur à l'égard de l'Etat partie et
si elle continue à être exploitée sans qu'aient été prises les mesures au
sujet desquelles une assurance est requise conformément au paragraphe 68, le
Directeur général en informe immédiatement le Conseil exécutif, qui peut
exiger que soient appliquées les mesures qu'il considère appropriées,
notamment que l'installation soit fermée, que le matériel spécialisé soit
enlevé et que les bitiments 'ou les structures soient transformés. Le Conseil
ecécutif fixe le délai d'application de ces mesures et suspend l'examen de la
demande en attendant qu'elles aient été menées à bien. A l'expiration du
dlai, l'installation est soumise sans retard à une inspection dans le but de
2éterminer si les mesures ont été appliquées, Si tel n'est Pas le cas, l'Etat
Partie est tenu de cesser toute activité dans l'installation.

Le plus t8t possible après réception du rapport du Directeur général, la

Onférence, sur reco.mandation du Conseil exécutif, décide si elle fait droit

la demande, en tenant compte du rapport et de toute vue exprimée par les

'tats parties, et détermine les conditions auxquelles son accord est

'ubordonné. Si l'un quelconque des Etats parties oppose des objections à la

emande et aux conditions auxquelles il y serait fait droit, les Etats parties

Lntéressés enoacent des consultations afin de trouver une solution que chacun



May require uilementation Of »easures it es appropriate, inter alia,
siiut-down of the iacilitY and rOMoV&l 0i specialized equipeent and
modification of buildings or structures. The Executive Counil shahl
stipulat. the. deadline for inpl..ntation of tiieseumasures and shall
suspend consideration of the requ.st pending théir satiaiactory
competion. The. facihity shah b. insp.cted prcwçtly aiter the.
expiration of the deadlinje ta determine viiethez ti. meatures bave beenimplemented. Il flot, the, State Party &hall b. required ta &but down
completely ail iacihity operations.

75. As soon as passible atter receiving tii. report af the.
Director-Géneral, the. Canferena., upon recommandation of the. EJEutîvo
Cauncil, &hall decl.de, taking into account the. repart and any vices
expressed by States Parties, viiether ta apprave the. request, and $hallestablish the. conditions upon wiiicii approval is contingent. if any
S tate Party abjects ta appraval ai the. requ.st and the. assacîated
conditions, consultation. sball b. undertaken amang interestec StatesParties for up ta 90 days ta seek a mutually acceptable solution. A
decisian on the request and associat.d conditions, along with anyproposed modifications tiiereta, s#all b. taJken, as a matter aisubstance, as soan as possible siter the end of the consultation petic.

76. If the. requeat is approved, a iacility agreement shahl b. ccmpleted
flot later than 90 daya aiter such à decision is taken. The iacility
agreement shall contain the conditions under whica tiie conversion anduse ai the. iacility is permitted, including measures for verifiation.
Conversion sahl not begin b.iore the. iacility agreement is concluaed.

Detailed plans far conversion

77. Not les. than 180 days belore conversion of a chemical. weapons
production lacility is planned ta begin, the St&te Party &hiall provide
the. Technical Secretariat vith the. detalled plans for conversion af the.iacility, including propased measures lor ver ification ofl conversion,
wItb respect-ta, Inter alia:

(a> Timing of the pronence of the. inspecta:. at the. facîîîty ta b.
converted; and

Cb> Procedures for veri*ication of measures ta be applIed ta saabitem on the declared inventaxy.

78. Th dtaile plan for conversion af each chefic&l weapons
production lacility shall contaun:

(a) Dtailed tim8~ c*i.41e af the conversion prcess,

(b> Layout ai the. iacility befare and ait.: conversion;



autorisées, ainsi que les mesures de vérification. La conversion ne commence
pas tant que l'accord d'installation n'a pas été conclu.

Plans de conversion détaillés

77. Au moins 180 jours avant la date à laquelle il est prévu de commencer à
convertir l'installation de fabrication d'armes chimiques, l'Etat partie
présente au Secrétariat technique des plans détaillés en vue de sa conversion,
OÙ il énonce notamment les mesures qu'il propose de prendre en vue de la
vérification de la conversion, en indiquant entre autres :

a) Les dates et heures de présence des inspecteurs dans l'installation
& convertir ;

b) Les procédures de vérification des mesures à prendre pour chaque
élément de l'inventaire déclaré.

78. Les plans de conversion détaillés comportent les éléments suivants pour
chaque installation de fabrication d'armes chimiques :

a) Calendrier détaillé du processus de conversion;

b) Implantation de l'installation avant et après la conversion;

c) Diagramme des opérations de l'installation avant et, le cas échéant,
après la conversion;

d) Inventaire détaillé du matériel, des bâtiments, des structures et
d'autres éléments à détruire, ainsi que des bâtiments et des structures à
modifier;

lieu. e) Dispositions à prendre pour chaque élément de l'inventaire, s'il y a

f) Mesures qu'il est proposé de prendre en vue de -la vérification;

9) Mesures de sécurité physique et matérielle à appliquer durant la
onversion de l'installation;



(c) Proceas flow' dîagras of the tacilîty belore, and as
approprtate, atter tbe aonvors.ont

(d) Detalled invntory of equipuent, buildings and structures and
ather item te be destroyed and of tbe buildings and structures te oe
modîtied;

<e) blessures, te be a ppli.d te eaOb item on the. inventory, if any;

ci) Praposed measues for verificationt

<9) 8.curity/safety »sasutes ta be observed during the conversion
of the tacilltyl and

<h) Norking anM living conditions to, be provided for inspectera.

Revie'. ai detailed plans

79. On tbe basis of thse d.tailed plan for conversion and proposed
measures for ver if ication suismitted by the State Party, and on
experience tram previous inspections, thse ?eCisniCal Secretariat shall
prepare a plan for verifying thse conversion of thse faeila.ty, consulting
closely with thse State Party. Amy difterences between thse Technioal
Secretariat and thse State Party concerning apprapriate measures shall be
resolved thzough consultations. Any unresolved matters shall be
farwarded te thse Executive Counil for appropriate action vith a vie'. ta
fac±Uitate thse fullimplementation efth! Usconvention.

80. ?O ensure tisat th*e provisions ef Article V and this Part are
fulfilled, thse combined plans fer conversion and verification sisall be
agreed upOn beti.een thse £Xecutlve Council and thse State Party. This
&greemeat slsall bO eamplletOd mot 1es. tisan 60 days before conversion is
planm.d te "egin.

81. lacis meaber of tise Exeoutive Coome.l »ay omsult witis thse Tecisnicah
8eczetarlat on &Dy issue regàçding thse adequacy et thse cSubined plan for
conversion and verification. 12 tiser# are me objections by any meamer
et tise Executive Ceencil, tse plan shall be out into action-





84. conversion and vérification shaIl proc.ed according ta tAie agreed
Plan- The verification aaI.l nOt undulY interfere vit> thie conversionpracess and shah Aie ceonducted thraugh thie présence of inspectors to
confirm thie conversion.

85. ?or the~ 10 Yser& &£%or thie Directar-Genersi, certifies thatconversion is complèe, tAie State Party shah provide ta inspectors
uniapeded acces4 ta thie f acilitY at any tia.. Th*. inepectors saah havethie rigbt ta observe ail cras, aIl ac-tivitie, an= aJI Items of
equipuent at tii. fac iiity. Thie inspectors shall bave the. right.taverify that the activities at the. faciiity &re consistent vith anyconditions establisied wider tues Section, ii5 thie Executive Council andthie Conference. Tii. inspectors shal éae have the. right, in accordancewith provisions * f Part 11, Section 3, af this Annex ta receive &amplesf rom »ny aes* of the. faaiiity and ta analyse thea to verlfy tue absenceof Sciiedule 1 cheimicais, their stable by-products and decompositionproducts and of Scoedule 2 cheaicais and ta ver ify that tii. activitieset thie fac iiity axe consistent witii any ather conditions on chemicalactivities eetablisiied under this Section, iiy thie Executive Council and
the. Conferenc-e. TAie inspectore sa I tisa have thie right ta managedaccess, in accardance witii Part X, Section C, of tuis Annex, ta théeplant site et wich the. facility is iacated. During thie lO-year period,the State Party shall repart annually on thie activities at the. convertedfacility. T3pon compietion of thie l0-year periad, thie Exécutive Cauncil,taking inta account recommendations of the. TecAnical Secretariat, s&aIàecide on thie nature af continued verification measures.

86. Caste of verification of thie converted faciiity shall be allocateâLin accordance with Article V, peragraph 19.



l'article V et de la présente partie sont pleinement appliquées. Cette
approbation doit intervenir au moins 60 jours avant la date à laquelle il est
prévu de commencer les opérations de conversion.

81. Chaque membre du Conseil exécutif peut consulter le Secrétariat technique
sur tout problème concernant la pertinence du plan de conversion et de
vérification combiné. Si aucun membre du Conseil exécutif ne soulève
d'objections, le plan est mis à exécution.

82. En cas de difficultés, le Conseil exécutif devrait engager des
consultations avec l'Etat partie en vue de les aplanir. La Conférence devrait
être saisie de toute difficulté restée sans solution. Le règlement de tout
différend portant sur les méthodes de conversion ne devrait pas retarder
l'exécution des autres parties du plan de conversion qui sont acceptables.

83. Faute d'un accord entre l'Etat partie et le Conseil exécutif sur certains
aspects de la vérification, ou si le plan de vérification approuvé ne peut
être mis à exécution, la vérification de la conversion est assurée par une
surveillance continue au moyen d'instruments installés sur place et par la
présence physique d'inspecteurs.

84. La conversion et la vérification se déroulent conformément au plan
approuvé. La vérification n'entrave pas indûment le processus de conversion et
s'effectue en présence d'inspecteurs venus assister à la conversion.

85. Après que le Directeur général a certifié que la conversion est achevée,
l'Etat partie laisse les inspecteurs accéder librement à l'installation à tout
moment, et ce pendant dix ans. Les inspecteurs ont le droit d'inspecter toutes
les zones, toutes les activités et tous les éléments du matériel de
l'installation. Ils ont le droit de s'assurer que les activités de
l'installation remplissent toutes les conditions fixées en vertu de la
présente section par le conseil exécutif et par la Conférence. Les inspecteurs
Ont aussi le droit, conformément aux dispositions de la section E de la
deuxième partie de la présente Annexe, de recevoir des échantillons prélevés
dans toute zone de l'installation et de les analyser pour vérifier l'absence
de produits chimiques du tableau 1, de leurs sous-produits stables et de leurs
produits de décomposition, ainsi que de produits chimiques du tableau 2, et de
s'assurer que les activités de l'installation remplissent toute autre
condition concernant les activités chimiques fixée en vertu de la présente
section par le Conseil exécutif et par la Confirence. Les inspecteurs ont
aussi accès, selon la procédure d'accès réglementé qui est énoncée à la
section C de la dixième partie de la présente Annexe, au site d'usines ou se
trouve l'installation. Pendant la période de dix ans, l'Etat partie fait
rà---- . - i. , .. 14.11atinn convertie. Au terme



PART VI

ACTIVITZES MOT PROEEITD USUER THIS oeVVENTION
IN ACCOUANC VITE ARTICLE VI

EEGIIm FOR BcU==L 1 CHEICALS AND FACILITIES
2ELUTE TO SuCm CHDICALS

A. censEML flOVISICES

1. A $tâte Party aoli not produce, acquit., retais, or us. Schedule 1
chemicals outaide the. territories of States Parties and shall Mot
tra»si r suai> ab.aicai outside its territory .ama.pt te another State
Party.

2. A Stat. Party *hall sot produce. acquire, retain, tranister or us.
Eciiedul. 1 oheuicala asi.aaa

(a> Tés. chemicéas ère appliid te restarc>, mrédical, pbarmaceutical
or protective purposs and

(b) The. typeàs asd quatities ef cimicals are strictly limitec te
thoe. which con h. justified for such purpoesn and

(c) The aggregate amount of Bach cb.aieals at any gAven tise for
such p4rpoaes in equal te or lous thas 1 tonne; amd

(d) The. aggregate amunt for such purpoe. acquired by à State
Party in asy year tiirougb production, vithdravsi iros chumicai weapons
stocks and transer is equal te or leai thon 1 tonne.

B. TRAauSPS

3. A State Party umay traser Sciiedui. 1 ehemicais eaataido Its
terrîtory osiy te another State Party and oniy for ros.arch, imedicai,

phaceutiaa or protective purpe... in accordase wiAU paragraph 2.

4. Chiaeicais trasirred shal net b. rotransterr.d te a third Stat.

5. Net les& than 30 days befere asy trasir te anether State Party
b0tii States Parti*s shah netiiY the TeOlanicai Secrotariat of the.
trasfr.

6- Eaoh Stat@ Party siashi matadit detAiisd annua deciratîon regardAn
transiega ourisg the. previaus yeux. The. declaraties shal b. saaitt.d
net later than 90 days after tii. end ef tiaat y..: and shali for *isch
scodul. 1 cheaicai that hans been trangi.rr.d incude the ieiiowang
information:



SIXZEN PARTIE

ACTIVTES Mon ZUTRDITES PAR LA COMVNTION NENEES
COUFORMIMN A L'ARTICLE VI

MGIIU APPLICAIL AUX PRODUITS CEIMIQUES DU TA8LEAU 1

ET A U NTALLATIONS LIESS A CES PRODUITS

A. DISPOSITIONS GENERRLE

1. un Etat Partie Ml fabrique pas, ni n'acquiert, neO conserve ou n'utilise

de Produits chimiques du tableau 1 à lextérieur du territoire des Etats

Parties, et il ne transfère pas de tels produits chimiques à l'extérieur de

mm1 territoire ai ce n'est à un autre Etat partie.

2. Un Etat partie ne peut fabriquer, acquérir, conserver, transférer ou

utiliser de produits chimiques du tableau 1 que si

a) Ces produits chimiques servent à des fins de recherche, à des fins

medicales ou pharmaceutiques ou à des fins de protection;

b) Les types et les quantités de produits chimiques sont strictment

limités à ce que peuvent justifier de telles f insi

c) La quantité globale des produits chimiques utilisés à tout moment à

de telles fins est égale ou inférieure à une tonne;

d) La quantité globale acquise à de telles fine par un Etat partie au

cours d'une année, au moyen de la fabrication, du retrait de stocks d'armes

chimiques et de transferts, est égale ou inférieure à une tonne.

I. TRANSFERS

* Un Etat partie ne peut transférer de produits chimiques du tableau 1 à

l'extérieur de son territoire qu'ài un autre Etat partie et seulement à des

tins de recherche, i des fins médicales ou pharmaceutiques ou à des fins de

Protection, confoméent au paragraphe 2.

4. Les produaits chimiques transférés ne doivent pas être retransféris à un

St&t tiers.

S4 Les deux Etats parties intéressés avisent le Secrétariat technique d'un

tSl transfert au moins 30 jours avant que celui-ci n'ait lieu.

chimique,
rice. s'il



<a) The chemical name, structural formula and Cheaical Abstracts
Service reg±stry number, If assigned;

(b) The quantity acquired t rou ether States or transferred to
other States Parties. For eacb transter the quantity, recIpient and
purpose shall be incluffd.

C. PMDUCTIOe4

General princigles fer production

7. eh State Party, during production under paragrapha 8 to 12, shall
assign the bightst priority te ensuring the sat ety of people and te
protecting the environnent. "ach SUt.t Party shall conduct such
production In accordance vith its national standards, for satety and
emissions.

single amahl-scale facility

S. Each State PartY that prOducef Schedule 1 chemicals for research,
medical, pharmaceutical or pretective purposes shall carry eut the
production at a single saal-scale facility approved hy the State Party,
except as set forth in paragrapha 10, 11 and 12.

9. The production at a single suBhl-scale facility shall b. carried
out in reaction vessels in production lines net cent igurated for
continueus operation. The volume of such a reactien vessai s*aall net
exceed 100 litres, and the total volume of ahi zeaction vessels vitb a
volume exceeding 5 litres &alal mot b. moe tlsan 500 litres.

Other fac ilitiez

10. Production et Schedule 1 chemicals in aggregate quantities net
exceeding 10 kg par year may b. carried out for protective purpeses at
oe facihity outaide a single mahl-scahe facility. This facility shahl
b. apprcved by the State Party.

1l. Production of Schedule 1 chemicals in quantîtîes cf more t*Ian 100 g
par y..: may ne carried out fer research, medical or pbaruac.utical
purposes outaide a single amall-salhe facility in aggregate quantîties
net exceing 10 kg par year per f acility. Tnese facilitiez shall De
approved ny the State Party.

12. synthesis ot Soheduhe 1 chémicaha fer researcli, redical or
pharmsceutical purpeses, but net for protective purposes, ay b. carried
eut at laberateries in aggregate quantities les& than 100 g per year
par facihity. ?*iese facilitiez shall not b. subJect te any obligation
relating te declaratien and verification as specitied in sections D
and E.



b) Quantité acquise auprès d'autres Etats ou transférée i d'autres
Etats parties. La quantité, le destinataire et le but de chaque transfert sont
indiqués.

C. FABRICATION

Principes généraux de la fabrication

7. Chaque Etat partie accorde la plus haute priorité à la sécurité des
Personnes et à la protection de l'environnement au cours des activités de
fabrication visées aux paragraphes 8 à 12. Il procède à ces activités en
respectant ses normes nationales en matière de sécurité et d'émissions.

Installation unique à petite échelle

8. Chaque Etat partie qui fabrique des produits chimiques du tableau 1 à des

fins de recherche, à des fins médicales ou pharmaceutiques ou a des fins de

Protection, le fait dans une installation unique à petite échelle approuvée
par lui, les seules exceptions étant celles qui sont énoncées aux

paragraphes 10, 11 et 12.

9. La fabrication dans une installation unique à petite échelle est
effectuée dans des réacteurs incorporés à une chaîne de production qui n'est

Pa5 configurée pour la fabrication en continu. Le volume d'un réacteur ne

dépasse pas 100 litres et le volume total de tous les réacteurs dont la

contenance est supérieure à cinq litres ne dépasse pas 500 litres.

Autres instalations

10. La fabrication de produits chimiques du tableau 1 dans des quantités

globales ne dépassant pas 10 kg par an peut être effectuée à des fins de

protection dans une seule installation autre que l'installation unique
à Petite échelle. Cette installation doit être approuvée par l'Etat partie.

11. La fabrication de produits chimiques du tableau 1 dans des quantités
supérieures à 100 g par an peut être effectuée à des fins de recherche ou à

des fins médicales ou pharmaceutiques en dehors d'une installation unique à

Petite échelle dans des quantités globales ne dépassant pas 10 kg par an et

Par installation. Ces installations doivent être approuvées par l'Etat partie.

12, La synthèse de produits chimiques du tableau 1 à des fins de recherche ou

à des fins médicales ou pharmaceutiques - mais non à des fins de protection -

Peut être effectuée dans des laboratoires, dans des quantités globales

inférieures à 100 g par an et par installation. Ces laboratoires ne sont

soumis A.. .mcteions relatives à la déclaration et à la

Durnit u
et des



D. MMAMATIONS

Single suail-scale facil±tv

13. Bach State Partythat plans te, eperate a single saall-scale
facilîty shaIl previde the Technicai Secretariat with the precise
location and a detalled technical description of the tacility, including
an inventory of equipment amd dotailed diagrama. Per existing
facilitiez, tuis initial declatation shall be provided not later than
30 days alter this Convention entera into, force for the Stat. Party.
Initial declaratiena on am facilities shall be provided net les& than
180 "ayu betere opératien* are te begin.

14. Bach State Party ahal give advance notification te the Tec*inical
Secrétariat et planncd change* r.lated to the initial declaration. Trio
notification shah be submitted net les. than 180 days before the
changes art te take place.

15. à State Party producing Soedule 1 cheuicals at a single
saahl-scale facil4ty shail make a detailed animal déclarat ion regardinsg
the. activities ofthes facility fer'tUc previoua year. The déclara tien
saîIl be submitted not later than 90 days af te: the end of that year and
sba.U include:

(a) Identification ef the facility;

(b) For *&ch Sciiedule 1 cheaical preduced, acquired, censumed e:
stoecd at the faoility, te fllowing information:

(1) The chemical nase, structural formula and Chemical
Abstracts Service registry number, it assigncd;

(<i) The. methoe empleyed and quantity producd;

(iii) Tb*, nase and quantity et precursera listed in
Sohedules 1. 2,. or 3 used fer preduactien of Ichedule 1
chimicale;

(iv) The quantitY consuma &t the. facilItY and thse purpese(s)
et the oonaumtieus

(v) The. quantity received fro. or thipped te other fac ilities
ini tii. Itate Party. ?or each shiplzent the quantity,
recipient aid purpeae should be included;

<vi> Theaiia quantity stored at any tise during thc y..:;
and

(vii) The quantity stored at the end of tiie year; ad



déclaration initiale est présentée au plus tard 30 jours 
après l'entrée en

vigueur de la Convention à j'égard de l'Etat partie. S'il s'agit d'une
installation nouvelle, la déclaration initiale 

est présentée au moins

180 jours avant sa mise en service.

14. Chaque Etat partie avise le Secrétariat technique des modifications qu*il

est prévu d'apporter par rapport à la déclaration initiale. Notification des

modifications est donnée au moins 180 jours avant qu'elles n'interviennent.

15. L'Etat partie qui fabrique des produits chimiques du tableau 1 dans une

installation unique à petite échelle fait une déclaration annuelle détaillée

concernant les activités menées par l'installation durant d ann écoulée. La

déclaration est présentée au plus tard 90 jours après la fin de cette année,

et contient

a) L'identification de l'itstallation;

b) Les renseignements suivants pour chaque produit chimique du

tableau 1 qui a été fabriqué, acquis, consommé ou stocké par l'installation t

i) Nom chimique, formule développée et numéro de fichier

du Chemical Abstracts Service, s'il a été attribué;

ii) Méthodes employées et quantité fabriquée;

iii) Nom et quantité des précurseurs du tableau 1, 2 ou 3 qui ont

été utilisés pour la fabrication du produit chimique du

tableau 1;

iv) Quantité consommée dans l'installation et but(s) de la

consommation;



(Ci inforation on cny changes at the fccility dur±ngt thie >earcompared to pzeviously suiimitted detaîled teciinicl descriptions of tiie
f ac>.1±ty including In'uentories of equipment and detailed disgracie.

16. Sacii Stat. Party produoa.ng Sciiedul, 1 ciiemicals et àa cngle
cmll-scc2* iacility siafl. moae a detailea annuel de~caation regardingthe. proj.cted activities and tii. enticipcted production at the. fccility
for tii. coming yecz * Thé. declaration shall be suiimitted flot laes& thon90 deys bei or. the iieginn±ng of tiict year and ciiell inolude:

(a) Identification of the. facility:

<b) Fr ecci Sciiedul. 1 ciiemical anticipat.d ta be produced,
consuaed or stored et tii. facility, tiie f ollowinig information:

(î) Tb*. cb.micl ne.., structural formula and Ciieicel
Abstracto Service regiatry number, if assigned;

<il) The. qucntity anticipatec to b. produc.d cnd the purpoat,
ci tiie production; >nd

<c) information on cny anticipated changes et the. facility during
the. year compared ta previously submitted detailed technical
descriptions of tiie fccility including inventoriles oi equipuent and
detailed diagrame.

Otiier facilities eferred to in aragraei 10 and 1l

17. For maci facility, c Utate Party shaîl provide the TechnicalSecretariat v±tii the, na.., location cnd a detailai tcinical description
oi the. facîlity or its relevant pcrt(*) as r.quest.d by the. Technical8.cretariat. The fecility piroducing Sahodul. 1 ciiemicals ifor protective
purpo3s shall b. specifically identified. For existing fccilitiez,thi.s initial declaraton $aill b. provided not liter tiien 30 day. aiter
this Convention entera into force for tiie Stat. Party., initialdeclcrations on nev facilitieza &alal b. provid.d rcot legs than 180 deys
before operations ar, ta begi>.

18. Ecbi Stat. Party shall give edvanoe notification ta the. TacinicclSecretariat oi plann.d changes related ta the. initial declcretion. Thenotification &hiall b. submitt.d not lesa than 180 daya bafore the.
changes are ta te, place.

19. Eaci State Party chIl, for aCch &Ccility, make à detcil.d annueldeclaratian r.garding the. ctivities af the. facilîty for the. prevlouay.ar. The. doclaration &hll be submitted not later than 90 day. citerthe. end of that y.cr and shall inoluda:

(à) Identificatio of the f acihîty;



b) Les renseignements suivants pour chaque produit chimique du
tableau 1 qu'il est prévu de fabriquer, de consommer ou de stocker dans
l'installation

i) Nom chimique, formule développée et numéro de fichier du
Chemical Abstracts Service, s'il a été attribué;

ii) Quantité qu'il est prévu de fabriquer et but de la fabrication;

c) Des renseignements sur toutes modifications qu'il est prévu
d'apporter à l'installation durant l'année par rapport aux descriptions
techniques détaillées de l'installation fournies précédemment, y compris les
inventaires du matériel et les schémas détaillés.

Autres installations visées aux paragraphes 10 et 1.

17. L'Etat partie fournit au Secrétariat technique, à la demande de ce
dernier, le nom, l'emplacement et une description technique détaillée de
chaque installation ou de sa (ses) partie(s) pertinente(s). L'installation
fabriquant des produits chimiques du tableau 1 à des fins de protection est
identifiée en tant que telle. Pour une installation existante, cette
déclaration initiale est présentée au plus tard 30 jours après l'entrée en
Vigueur de la Convention à l'égard de l'Etat partie. S'il s'agit d'une
installation nouvelle, la déclaration initiale est présentée au moins 180 jours
avant sa mise.en service.

18. Chaque Etat partie avise le Secrétariat technique des modifications qu'il
est prévu d'apporter par rapport à la déclaration initiale. Notification des
modifications est donnée au moins 180 jours avant qu'elles n'interviennent.

19. Chaque Etat partie fait, pour chaque installation., une déclaration
annuelle détaillée concernant les activités menées par l'installation durant
l'année écoulée. La déclaration est présentée au plus tard 90 jours après la
fin de cette année, et contient :

a) L'identification de 1

b) Les renseignements su:
bleau 1 :

i) nom chimique, foi
du Chemical Abstr

ii) Quantité fabriqui



<b) For tach Sciie4ule 1 ciiesical trie fo~lloteing informationz

(>The. ciiemicai sas., structural formula and Cbimicai
Abstracts Service r.gistry number, If assigniedg,

(il> Tb* quantity produced and, In case of production for
protective purposes, metiioda employed;

(liti The sas and quaatity of precuruors lîst.d in
8@b@dules 1, 2# or 3, us.d for production of Sciiedule 1
ciiesicai8i

<IV) The. quastity cemsumed at the. facîlity and tii. purpos. of
the cosomptionll

<y) The. quantity transf.rred to other facilities within the
State Party. For mach transfer the. quantity, recipient
and puxpoet siiculd be included;

<VI) Tii. maximum quantipy stored at aany tise during the. year;

a"d

(Vit) iii. quaatity atored nt the. end of the. year; and

<c> Information on asy chanigez at the. facility or its relevant
parts dur iii tiie y.ar compared to previousiy subuitted detailed
t.chnsical description of the. faci3.ity.

20. rasii 8tate Party &hall, for mach *acility, malLe a detailed anzwal
déclaration regarding the. projected actiiiities and the. anticipated
production at the. faci2.ity for tii. coaig year. Tiie declaratiosi shall
h. sutted sot las& tiian 90 days befo:. the. begimilng cf tiiet year and
siiafl isê3.sd.*

(a) Identificatio cf tiie faoility;

Mii Fr mach Sciiedule l'chiala the. following Information:

i>The chemisal, ms, structural formula and Chemicai
Aiitr>aots Service r.gistry nusiier, If assignmd; and

(il) The quantity anticipated te b. produced, thie tise por ioda
viien the, production is asticipated to take place and the.
purpeses cf tiim production; anu

<c) Inforsation on any asticipatmd changea at the. facility or its
relevant parts, âurisg the. year c.maed te previously aubmittec
detailed technicai descriptions of the. facility.



y> -Quantité transférée à d'autres installations situées sur le

territoire de l')tat partie. La quantité, 
le destinataire et

le but de Chaque transfert devraient être indiqués;

vi) Quantité maximale stockée à tout moment au cours de l'année;

vii) Quantité stockée à la tin de l'année;

C) Des renseignements sur toutes modifications 
apportées à

l'installation ou à ses parties pertinentes durant l'année par rapport aux

descriptions techniques détaillées de l'installation fournies précédemment.

20. Chaque Etat partie fait, pour chaque installation, une déclaration

annuelle détaillée concernant les activités et la production prévues dans

l'installation durant l'année à venir. La déclaration est présentée au moins

90 jours avant le début de cette année, et contient

a) L'identification de l'installation;

b) Les renseignements suivants pour chaque 
produit chimique du

tableau 1 :

i) Nom chimique, formule développée et numéro de fichier du

Chemical Abstracts Service, s'il 
a été attribué;

ii) Quantité qu'il est prévu de fabriquer, périodes durant

lesquelles la fabrication devrait avoir lieu et buts de la

fabrication-

c) Des renseignements sur toutes modifications qu'il est prévu

d'apporter à l'installation ou à ses parties pertinentes durant l'année par

rapport aux descriptions techniques détaillées de l'installation fournies

précédemment.



single ss-clefacility

21. The aim of vérification activities at the single small-scaîefacility shall be te verify that the quantities of Sehedule 1 chemIcals
prOduced are cerrectlY declared and, in particular, that their aggregate
ameunt dos not exceed l tonne.

22. The facilitY ahall be subject te systematiC vérification throughon-site inspection and monitoring with on-site instruments.

23. The number, intensity, duratien, timing and mode of inlspectionsa fora particula: facility shall be based on the. riSk te the object andpurpose ef thia Convention poaed by the relevant chemicals, thechazacteristîcs of the. facility and the nature of the activities-carried
out there. Appropriate guidelinea shail be censidered and appreved bythe Centerence pursuant te Article viii, paragraph 21 (i).
24. Thie purpese of the initial inspection shall be te verifyinformation provided concerning tiie facility, includinig vérification ofthe limita on reaction vessels set forth in paragrapli 9.

25. Net later than, 180 deysacf te: this Convention entera into force fora State Party, it &hall cenclude a facility agreement, based on a modalagreement, with the Organisation, covering detailed inspectionprocédures for the tacility.

26. Each State Party planning to eatablisi a single amal-acal,facility cf te: tuis Convention entera into force for it ahall conclude afacility agreement, based on a model agreement, with the organiza tien,coverîng detailed inspection procédures for the. facility betore itbegins opération or ia gaga.

27. A modal fer agreements shall be conaidered and approved by the
Centférence pursuant te Articl-e VIII, paragrapti 21 (1.

Otiier facilitiez referred to in aroraphs 10 nd 11

28. The cia of vérification activities et any facility reterred te in
paragrapha 10 and Il shal be ta, verify that:

(a) The facility ia not usmd te produce cny Schedule 1 ciiemical,
except for the declared chemicala;

(b) The quantities et Scheduhe 1 ciiemîcala produoga, proces3ed orcona>uaed are cerrectly aeciared and consistent with noes for thedeclcred purpese; and

(c) 'The schedule 1 cheaIcal La met diverted or uaga for otherPurposes.



24. L'inspection initiale a pour but de vérifier les renseignements fournis
sur l'installation, notamment de s'assurer que les limites fixées au
paragraphe 9 pour les réacteurs sont appliquées.

25. Au plus tard 180 jours après l'entrée en vigueur de la Convention à son
égard, l'Etat partie conclut avec VOrganisation un accord d'installation
s'inspirant d'un accord type et établissant les procédures d'inspection
détaillées concernant l'installation.

26. Chaque Etat partie qui a l'intention de mettre en place une installation
unique à petite échelle après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard
conclut avec l'organisation un accord d'installation s'inspirant d'un accord
type et établissant les procédures d'inspection détaillées concernant
l'installation avant que celle-ci ne soit mise en service ou utilisée.

27. La Conférence examinera et approuvera un accord type, conformément au
paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

Autres installations visées aux paragraphes 10 et 11

28. Les activités de vérification effectuées dans toute installation relevant
des paragraphes 10 et il ont pour but de s'assurer que :

a) L'installation n'est pas utilisée pour fabriquer des produits
chimiques du tableau 1 autres que les produits déclarés;

b) Les quantités fabriquées, traitées ou consommées de produits
chimiques du tableau 1 sont correctement déclarées et concordent avec ce que
nécessitent les activités déclarées;

c) Les produits chimiques du tableau 1 ne sont pas détournés ou
utilisés à d'autres fins.

29. L'installation est soumise à une vérification systématique par
l'inspection sur place et une surveillance au moyen d'instruments installés
sur place.

30. Le nombre, l'ampleur, la durée, le calendrier et les modalités des
inspections d'une installation donnée sont fondés sur le risque que
constituent pour l'objet et le but de la présente Convention les quantités de
Produits chimiques fabriquées, sur les caractéristiques de l'installation et
sur la nature des activités qui y sont menées. La conférence examinera et
approuvera des principes directeurs appropriés, conformément au paragraphe 21,
alinéa i), de l'article VIII.

31. Au plus tard 180 jours après l'entrée en vigueur de la Convention à son
1 lard, l'Etat partie conclut avec l'organisation des accords d'installation

I' inspirant d'un accord type et établissant les procédures d'inspection.
,taillées concernant chacue installation.

Chaque Etat part
illation après l'
stallation avec 1
.ce ou utilisée.
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.29. The tacility shalI b. subject to systematic vontifIcatiof through
on-s ite inspection Mnd monitor ing Vith on-site instrumenta.

30. The number, intensity, duration, timing and mode of inspections fora particigar fàcilîty *hall be bas"d on the nîsk ta the abject andPGZ!p05 cf this Convention Pos.d by tbe quantitles of cbeaicals
produc.d, the obarct.zistios of the lactlity and the nature of theactivities carried ouat there. Affloprîate guidelinos shah be
cons idered and approved by the Conference pursuant to
Article VIII, paragrapb 21 (i).

31. Not later tban 180 days aSter this Convention entera Into force for
al State Party, It s"al conolude f acility agreements With theorganisation, based an à model agreement covering detailed inspction
proctourms for ech facility.

32. Eaci State Party plannin to estabhii such a f acility after entryinto force Olf this Convention shah conclude a facility agrzeesent viththe Organisation before tic facility beginis operation or is used.



t



PART Vil

ACTIV!TIES NO? PROSIBIED UNDER TUIS ONVENTION
IN ACCORAZCE WITZ ARTICLE VI

BEGIE lOR SCOMULE 2 CMENCM.S AND FACILITIES
RELATED TO SUCEI CENC&LS

A. DECLARATzONa

Declarations of Lroreate national data

1. The initial and annuel declarations to ha provid.d by mach State
Party pursuant te, Article VI, paragraphe 7 and 8, shall include
aggregate national data for the previous calendar year on the quantities
produced, p:ocested, consumed, imported and exported of each Schedule 2cbeaical, as wehi as a quantitative speciiication of Import and export
for mach country involved.

2. Bach State Party s8ail sutmi4:

(a) initial declarations pursuant to paragrapn 1 flot latex than
30 days ai ter tliis Convention entera into force for it; and, starting inthe following calendar ya,

<b) Annual declarations Dlot later than 90 daya ait.: the end ofthe previcus calondar year.

Declarationà 0f »lmn sites roducina, rocessing or consuming
SOhedule 2 chm-iila

3. Initial and annual deolarations are required for all plant sitestl3at comprise one or more plant(s) whiioh produced, processmd or consumed
during any of the pre#ious thre calendar years or ia anticipatmd toproduce, process or consume in the next calendar year more than:

ta) 1 kg of a obémical d.signated ** in Schedaale 2, part A;

(b) 100 kg 0f any oti.: chemical liated ini schedule 2, part A; or

(c) 1 tonne cf a chemica.i listed in Schedule 2, part B.

4. Bach State Party shall *uhmit:

(a) initial declarations pursuant to paragraph 3 not later than30 days after this Convention entera into force for it; and, starting In
the iollowîng calencar year;

<b> Annuel declarations on past actîvîties not later than 90 days
aiter the and of the previoua calendar year;



SEPTIE: PARTIE

ACTIVITES NO INTERDITES PAR LA CONVENTION mEuES

COUFRNamENT A L'ARTICLE VI

REGIME APPLICABLE AUX PRODUITS CHIMIQUES DU TABLEAU 2

ET AUX INSTALL&TIONS LIEES A CES PRODUITS

A. DECLARATIOWS

Diclarations de données nationales glo1bales

1. Les déclarations initiales et les déclarations annuelles que présente

Chaque Etat partie conformément aux paragraphes 7 et 8 de l 'article VI

cntiennent les données nationales globales pour l'année civile écoulée sur

les quantités fabriquées, traitées, consommées, importées et exportées de

chaque produit chimique du tableau 2, ainsi qu'une spécification quantitative

des importations et des exportations de chacun des pays intéressés.

2. Chaque Etat partie présente :

a) Les déclarations initiales visées au paragraphe 1 au plus tard

30 jours après l'entrée en vigueur de la présente Convention a son égard;

b) A compter de l'année civile suivante, des déclarations annuelles, au

Plus tard 90 jours après la fin de l'année civile écoulée.

Pèclarations de sites d'usines ui fabriqvent. traitenIt ou consomment

92-8 produite chimiques du tableau 2

3. Des déclarations initiales et des déclarations annuelles sont requises

Pour tous les sites d'usines comprenant une ou plusieurs usines qui ont

fabriqué, traité ou consommé au cours de l'une quelconque des trois années

civiles précédentes, ou qui, selon les prévisions, fabriqueront, traiteront ou

consommeront au cours de l'année civile suivante plus de : .

a) 1 kg d'un produit chimique suivi du signe *•• dans la partie A du

tableau 2;



(c> Annual declarations on ant±capated activities not latex than
60 days beo. tie bugimn of the. fol.1ewanq calendag Y.at. AliY Sach
activity addtionally plann. ait.: the. annual doclaration bas been
submtted shall b. declaged Dot latex tban tîv. deys beo. tii~s
activity begins.

S. Oecl&rtIo»i pursuant te pagagrapii 3 ère g.n.rally not, requixed for
mixtures containîng a 1ev coneenuration ot à Scbedule 2 ciiemical. Tiiey
axe only xequix.d, la aceendance vitii guldaelaim, ln cass whs:. tii.
*an* ef recoery trou tii. mixture of tii. Seoedule 2 Ceumical and its
total we±ght are de.u.d te, pose a risIk to the. object and purpoe of this
Convention. Tiiese guidelines siiall b. considered and approv.d by the
Confereno. pursuant te Article VIII, paragraph 21 <1i>.

6. Declarations of a plant ait. piirsuant te paragrapii 3 shall includet

(a> The. nam of the Plant site aria the ns.. of tiie ovne:, Company,
or enterpris. operating its

<b) Its precise lcation l.ncluding the. address; and

(c) Thie nurniber et plants vitAiin the. plant site wiiicii are deelax.d
pursuant to Pat VIII of tus Annex.

7. Dclarations of a plant site purauant te paragrapii 3 s&hall &ace
include, for eacii plant wviie is located witiiin the. plant site and uiiicii
talla onde: the. specitications set fortii in paragraph 3, the. following
information:

(a) Thie name ot the plant and the. name ot the. owner, company, or
enterprize opersting iti

(b ts precise iOoatiOn vithin the. Plant site including the.
specli L building or structure numbu:, If any;

<c> Its main actLvftles~

<d) Ubetiier thie plant:

(1) Producea, prooes., or consumes the decla:ed Sciiedule 2
ebumieal<a>p;

<ii> la dedioated te such activities or malti-purpose; snd

iiii) Perfores othe: activities witii regard te thie declared
sciiedule 2 ohemiaal<s> 1 Lneludinbg a specificatien ef tbat
other activity <c.g. storage>g and

(e> Thie production capacity et tii. planit for eaCh docared
Sciiedul. 2 cii.sical.



tYpe qui est prévue après la présentation de la déclaration annuelle est
déclarée au plus tard cinq jours avant qu'elle ne commence.

5. D'une manière générale, il n'est pas requis de déclarations au titre du
Paragraphe 3 pour les mélanges qui ne contiennent qu'une faible concentration
d'un produit du tableau 2. De telles déclarations ne sont requises,
conformément aux principes directeurs, que dans les cas ou il est jugé que la
facilité de récupération du produit du tableau 2 à partir du mélange et la
nasse totale de ce produit constituent un risque pour l'objet et le but de la
Présente Convention. Les principes directeurs susmentionnés seront examinés et
approuvés par la Conférence, conformément au paragraphe 21, alinéa i), de
l'article VIII.

6. Les déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 3
contiennent les renseignements suivants :

a) Nom du site d'usines et du propriétaire, de la société ou de
'entreprise qui le gère;

b) Emplacement précis du site d'usines, y compris son adresse;

c) Nombre d'usines à l'intérieur du site qui sont déclarées
conformément à la huitième partie de la présente Annexe.

Les déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 3
Ontiennent également les renseignements suivants pour chaque usine à

"intérieur du site à laquelle s'appliquent les spécifications énoncées au

me Paragraphe t

a) Nom de l'usine et du propriétaire, de la société ou de l'entreprise
ui la gère;

b) Emplacement précis de l'usine à l'intérieur du site, y compris le
'timent exact et son numéro, le cas échéant;



ý8. DeclcaatÎOns Of a plant.site pursuant to paragrapi 3 shahl alsoinclud* the. following Into=aation on eact Schedule 2 cheaical above the.
declaration tiireshold:

(a) The CheMical nane, common -or trade name used by the. facility,Structural formula, and Cheaical Abstracts Service registry nuaber, if
assigned;

(b) la the. cas* of tii. initial declaretion: the total amountpxoduced# processud. commuau, Importeà and exported by the plant aite
la eab of tii. thre. pxevioj.s calendar yearzi

<c) In thé. case of the annuel declaretion on Pest activitiest thetotal aMount produced, pracess.de cosumed, imported and .xported by theplant site in tii. previoias ca2.endar year;

<d) In the case of the. annuel declaration on anticipatedactîvitlest the total amunt anticipetea to be produced, processed orconsumed by the plant ait. la the. folloving celendar year, including -theantioipated tis perioda for productiono processing or consumption; and

(e) The. purposes fox which the chemica1 vas or wili be produced,processed or consumed:

il) Processing and consumption on site with a apecification
of thie product types;

(1î) Sale or transf er within the territory or to any otherplace under the juriadiction or control of the. state
Party, witii à &pacification 'uhetiier to otuer industry,trader or other destination and, if possible, of final
product types;

(iii) Direct eixpoxt, with àaspecification of the States
involved; or

(1v) Otiier, including a specificaticn cf tii... otiier purposes.
Declarations on past roduction of Sciedule 2 cheaicals for chemicalweapons purposes

9. Bachi state Party s*iall, not latex tilan 30 days et tex thisConvention enters into force for it, declare all plant sites compxîaingplants that produced at awy tis. aince 1 January 1946 à Schedule 2chemical for chmaical wespoos purposes.

10. Declaations of a Plant site pursuant to paregrapii 9 shil include:

(a> The nase of the plant site and the. nase cf the. ownex, comparsy,or enterprise operating it;



du tableau 2 fabriqué, traité ou consommé en quantité supérieure 
au seuil de

déclaration

a) Nom chimique, dénomination commune ou commerciale employée dans

l'installation, formule développe et numéro de fichier du Chemical Abstracts

Service, s'il a été attribué;

b) S'il s'agit de la déclaration initiale : quantité totale fabriquée,

traitée. consommée, importée et exportée par le site d'usines au cours de

chacune des trois années civiles précédentes;

c) S'il s'agit de la déclaration annuelle d'activités 
passées

quantité totale fabriquée, traitée, consommée, 
importee et exportée par le

site d'usines au cours de l'année civile 
écoulée;

d) S'il s'agit de la déclaration annuelle 
d'activités prévues

quantité totale qu'il est prévu de fabriquer, 
de traiter ou de consoer sur

le site d'usines au cours de l'année civile 
suivante, y compris les périodes

de fabrication, de traitement ou de 
consommation prévues;

e) Fins auxquelles le produit chimique a été 
ou sera fabriqué, traité

Ou consommé

i) Traitement et consommation sur place - spécifier les types de

produits;

ii) vente ou transfert sur le territoire 
ou à destination de tout

autre lieu placé sous la juridiction ou 
le contrÔle de l'Etat

partie - préciser s'il s'agit d'une autre industrie, 
d'un

négociant ou d'un autre destinataire 
en indiquant, si possible,

les types de produits finals;

iii) Exportation directe - indiquer les Etats visés; ou

iv) Autres fins - préciser lesquelles.

Oéclarations de fabrication ssée de roduits chimiques du tableau 2à des

fins d'armes chimiues

9, Au Plus tard 30 jours après 1 .entrée en vigueur de la Convention à son

égard chaque Etat partie déclare tous les sites d'usines comprenant des

usines qui ont fabriqué un produit chimique du tableau 2 à des fins d'armes

chimiques à un moment quelconque depuis le er janvier 1946.

10. LeS déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 9

contiennent les renseignements suivants :

a) Nom du site d'usines et du propriétaire, de la société ou de

l'entreprise qui le gère;

b) Emplacement précis du site d'usines, 
y compris son adresse*

C) Pour chaque usine située à l'intérieur du site et à laquelle

S'appliquent les spécifications énoncées au paragraphe 9, mimes renseignements

que ceux qui sont requis au titre des alinéas a) à e) du paragraphe 7;



<b> Its precis. location includInq the. addr.ssg

(c> For snob plant vieinc located vithin the plant site, and
wehîch foalle under the spacifications set torth in paragraph 9, the sane
Information as ir.quired uamier paragraph 7, subparagrapiis (à) to, <e>; and

(d> For each Sciiedule 2 chical produced for chemIcal weapons,
puxposés:

(1> The em"ical men, comn or trade rse used hb' tii. plant
ait* for ol.rnical, veapons productionà purposes, structural
formula, and Chemical Abstracts Service registry number,
If assignedi

il>) The. dates wbi. tiie chemIcal was proauced anM tii. quantity
produced; amd

(iii) The location to wbicii the. çhemical was delivered and the.
final produot produced tbere, If known.

Information tu Status parties

Il. A lit cf plant sites declared under tuis Section together twlth the
information provided under paragraphe 6, 7 (a), 7 (c>, 7 (d> (î>,
7 <d) (111), 8 <a> and 10 shall b. transmitted by the Technical
Secretariat to States Parties upon request.

B. VERIFICATIOU

Geeral

12. Verifîcation provided for in Article VI, paragrap 4, shail be
carried out tiirough on-sit. inspection et thos. of the declared plant
sites that comprise on. or more plants wiiici produced, processed or
consumed 4iuring amy of the. previoua tAre. caleadar years or are
antlcipated to produce, procas or consu». In the. next calendar year
more t-han:

<a> 10 kig of a ciiemical designat.d ** ina Sciiedule 2, Part A;

(b) 1 tonne Of &mY other chopical listed In 8chodu1 2, part A; or

(c> 10 tonnes Of a oiimioal listed ina Sciiedule 2, part B.

13. Tii. progranns. and budget of tAm organisation to be edoptçd Ay the,
Conference pursanrt to Article viii, paragrapii 21 (a) 4"ah contain, as
a separat. item, a Progzma amd budget for verification under this
Section. In thé. allocation of resources made available for ver if icatioa
under Article VI, the Teolinical Soretariat sAa11, diiring thé f irst
thre. years aSter the. entry ilitc force oS this Convention. give priority



d) Pour chaque produit chimique du tableau 2 fabriqué à des fins
d'armes chimiques

i) Nom chimique, dénomination commune ou commerciale employée au
site d'usines à des fins de fabrication d'armes chimiques,
formule développée et numéro de fichier du Chemical Abstracts
Service, s'il a été attribués

ii) Dates de fabrication du produit chimique et quantité fabriquée,

ii) Lieu oÙ le produit chimique a été livré et produit final qui y
a été fabriqué, s'il est connu.

Renseignements a transmettre aux Etats parties

11. Une liste des sites d'usines déclarés conformément à la présente section
ainsi que les renseignements fournis conformément au paragraphe 6, aux
alinéas a), c), d) i) et d) iii) du paragraphe 7, à l'alinéa a) du
paragraphe 8 et au paragraphe 10 sont transmis par le Secrétariat technique
aux Etats parties qui en font la demande.

B. VERIFICATION

Dispositions générales

12. La vérification prévue au paragraphe 4 de l'article VI est effectuée au
moyen d'une inspection sur place des sites d'usines déclarés comprenant une ou
Plusieurs usines qui ont fabriqué, traité ou consomé, au cours de l'une
quelconque des trois années civiles précédentes, ou qui, selon les prévisions,
fabriqueront, traiteront ou consommeront au cours de l'année civile suivante
plus de :

a) 10 kg d'un produit chimique suivi du signe "*' dans la partie A du
tableau 2;

b) 1 tonne de tout autre produit chimique inscrit au tableau 2,
Partie A; ou

c) 10 tonnes d'un produit chimique inscrit au tableau 2, partie B.

L Le budget-programe de l'organisation que la Conférence adopte
Onformément au paragraphe 21, alinéa a), de l'article VIII comprend, à titre

t mélément distinct, un budget-programe pour les activités de vérification
'f*ctuées au titre de la présente section. En affectant les ressources

égagées pour des activités de vérification effectuées au titre de
article VI, le Secrétariat technique donne la priorité, au cours des trois

'emières années suivant l'entrée en vigueur de la Convention, aux inspections

nitiales des sites d'usines déclarés conformément à la section A. Le montant

lloué est revu par la suite à la lumière de l'expérience acquise.

ins un



tO thei initial inspections of plant sites declared under Section A. The
allocation shall thercafter be revicvcd on the béais of the expérience
gained.

14. The Teclinical Secretariat shall conduct, initial inspections and
subsequent inspections in accordance with paragraphe 15 to 22.

Inspection aima

15. The général aim of inspections shall he to verify that activities
are in accordance witii obligations under this Convention and consistent
with thc information to be provided In déclarations. Particular aima cf
inspections at plant sites declared tarder Section A &hall Include
verification of;

(a) The absence of any Sciiodule'1 chemical, especially ite
production, cxcept if in accordance vith Part VI of this Annex;

<b) Conistency7 witli declarations of levels of production,
processing or consumption of Sche4iale 2 chemicals; and

(c) Non-diversion of Ichedule 2 chemicals for activities
prohibited under this Convention.

Initial inspction

16. Each plant site to be inspected pursuant to paragraph 12 shal
receive an initial inspection as Soon as possible but preferably not
later than three years after cntry into force of this Convention. Plant
sites declared after this psriod shall receive an initial inspection not
later than one year after production, prccesaing or conatamption is f irst
declared. Sélection of plant sites for initial inspections suaîî ho
made the Ti echnical Secrétariat in such a way as to preclude the
prediction of precisely uhen the plant site is to be inspectcd.

17. Durl.ng the initial inspection, a draft facility agreement for the
plant site shall b.. prepe:ed ùnleaâ the inspected State Party and the
Technical Secrétariat agrée that it in not needed.

18. Witb regard te frequenoy and int.nsity of subséquent inspections,
inspectors shall during the initial inspection assess the risk to the
object aund purpose of this Convention posed by the relavant chemicals,
the characteristios of the plant site and the nature of thie activities
carried out tuere, tadiag into accotant, inter alia, thc following
critéria:

(à) The. toxicity of the acoeduled chemicals and of the
end-products producod vith it, If any;

<b) The. quaatitY Of tue scheduled chcai.cals typicslly stored at
the. uaspected sitei



Objectifs de l'inspection

15. D'une manière générale, #'inspection. a pour but de vérifier que les

activités des sites d'usines sont conformes aux obligations contractées

en vertu de la Convention et concordent avec les renseignements 
fournis dans

les déclarations. L'inspection des sites d'usines déclarés conformément aux

dispositions de la section A vkse plus spécialement a verifier -

a) L'absence de tout produit chimique du tableau 1, en particulier de

la fabrication d'un tel produit, sauf si elle est conforme aux dispositions de

la sixième partie de la présente Annexe-

b) La conformité avec ce qui a été déclaré quant aux volumes de

fabrication, de traitement ou de consommation de produits chimiques du

tableau 2;

c) Le non-détournement de produits chimiques du taoleau 2 aux fins

d'activités interdites par la Convention.

inspections initiales

16. Chaque site d'usines qui doit être inspecté conformément au paragraphe 12

fait l'objet d'une inspection initiale dès que possible, mais de prefirence

trois ans au plus tard après l'entrée en vigueur de la présente Convention.

Les sites d'usines déclarés après cette période font l'objet d'une inspection

initiale au plus tard un an après ue les activités de fabrication, de

traitement ou de consommation ont été déclarées pour la première fois. Le

Secrétariat technique choisit les sites d'usines qui sont soumis a une

inspection initiale de telle manière qu' ne soit pas possible de prévoir

exactement quand l'inspection aura lieu.

17- Au cours de l'inspection initiale, il est établi un projet d'accord

d'installation delicable u site d'usines, à moins que l'Etat partie inspecté

et le Secrétariat technique ne conviennent que cela n'est pas nécessaire.



(c> The quantity af f medstck cheaicals for the schmduled
chaical typically atared at thie inspectmd site;

(d) The production capécity of the Schedule 2 plants; amd

(e) The capability and convertibility for iâitiating production,
storage and f illing of toxic ehemiceas et the insped si.te.

Inspections

19. Saving receivmd the. initial inspection, mach plant site to ho
înspmcted pursuant ta paragraph 12 shall be subject ta subsequent
inspection&.

20. in selecting particule: plant sites for inspection and in deciding
on the frequency and intenaity of inspections, the. Technical Secrétariat
shafll give due cansideration ta the. risL ta thie abject and purpose of
this Convention posed by tii. relevant chemical, the. characteristics af
thie plant site and the nature af thie activities carriea out tbere,
taklng inta account the respective:iacility agreement as weil as the.
resulte of thie initial inspections and subsequent inspections.

21. Thie Technical Secretariat sliall choase a particule: plant site ta
ne inspected in such a way as ta preclude thie prediction af exactly viien
it w411 ba inspected.

22. No plant site shell recoive more than two inspections par caleadar
year under the provisions of this Section. This, hoi.ever, shall not
liait inspections pursuant ta Article Ix.

inspection procedmares

23. In addition ta agremd guidelines, other relevant provisions af thîs
Annex and the. Confidentiality Annex, paragrapha 24 ta 30 iielov &hall
appJly.

24. A facility agmeent for -the declared plant site sIil h. Cancluded
nat later than 90 deys sftr cospletion ai thie initial inspection
between the Inspacted State Perty aria thie Organisation unlesa tAie
înspmcted State Party and thie Techiica2. Secretariat agr.. that it 1s not
nmmd*d. It shall b bas.d On a mêDel agréeent and govern the. conduct
of inspections at tue declar.d plant site. Thie agreement shall speciiy
the. frequmncy and intensity of inspections as Wall a dqtald
inspection pracadures, consistent with paragraphe 25 ta 29.

25. The faOns Of tAie inspection $hiall be the declared Sohedule 2
plant<s> vitiiin tue declared plant site. If thie inspection tees
requants aonasa ta otAier pats of thie plant site, c@e&S to these armas
shaîl be grazited in accordance witil the obligation ta provide
clarification piarsuant to Part II, paragraph 51, Of this Ansex &nô in



e) Fabrication, stockage et chargement de produits chimiques toxiques
dont le site inspecté est capable et convertibilité de celui-ci pour le
passage à de telles activités.

Inspections

19. Après l'inspection initiale, chaque site d'usines à inspecter
conformément au paragraphe 12 fait l'objet d'inspections ultérieures.

20. Pour choisir les sites d'usines à inspecter et pour décider de la
fréquence et de l'ampleur des inspections, le Secrétariat technique prend
dument en considération le risque que constituent pour l'objet et le out de

la Convention le produit chimique considéré, les caractéristiques du site

d'usines et la nature des activités qui y sont menées, en tenant compte de
l'accord d'installation correspondant ainsi que des résultats des inspections

initiales et des inspections ultérieures.

21. Le Secrétariat technique choisit un site d'usines à inspecter de telle
manière qu'il ne soit pas possible de prévoir exactement quand l'inspection
aura lieu.

22. Aucun site d'usines ne reçoit plus de deux inspections par année civile

aux termes de la présente section. Toutefois, cette disposition ne 1 ýte pas
le nombre des inspections effectuées conformément à l'article IX.

Procédures d'inspection

23. Les inspections sont effectuées conformément aux principes directeurs

convenus, aux autres dispositions pertinentes de la présente Annexe et de

l'Annexe sur la confidentialité, ainsi qu'aux paragraphes 24 à 30 ci-après.

24. Pour le site d'usines déclaré, un accord d'installation est conclu entre

l'Etat partie inspecté et l'organisation au plus tard 90 jours après
l'achèvement de l'inspection initiale, à moins que l'Etat partie inspecté et

le Secrétariat technique ne conviennent que cela n'est pas nécessaire. il

s'inspire d'un accord type et régit la conduite des inspections sur le site

d'usines déclaré. L'accord spécifie la fréquence et l'ampleur des inspections

et énonce des procédures d'inspection détaillées, conformément aux

dispositions des paragraphes 25 à 29.

25. L'inspection porte sur l'usine (les usines) liée(s) à un produit chimique

du tableau 2 que l'Etat partie a déclarée(s) à l'intérieur du site d'usines

déclaré. Si l'équipe d'inspection demande qu'il lui soit donné accès à

2'utres parties du site d'usines, l'accàs à ces parties lui est accordé
. - .. m4E 5u4 m n faite au



accordance with the facility agreement, or, in the absence of a facility
agreement, in accordasce Vith the rules of managed access as specified
in Part X, Section C, of this Annex.

26. Acceas te recorda sbajl be provided, as appropriate, ta provide
&aurance tjiat there bas been ne diversion of the doclared chemIcal and
that production bas been consistent vith declaratioàs.

27. Sampling and analysis saah be uncdertaken to check for the absence
of unaeclared scheduled obemicals.

28. Aras ta be Inspected »ay include:

(a) Areas vhere feed chemj.cala (reactants) are delivered or storea;

(b) Areas vhere manipulative processes are perforaed upon the
reactants priot te addition te the reaction vessels;

Cc) PEed lines as appropriate frcm the areas referred to insutparagraph (a) or subparagraph %b) to the reaction vessels tegether
with any associated valves, f low asters, etc.;

(d) The external aspect of the reaction vessels and ancillery
equipaent;

(e> Linez fros the reaction vesse3.s leading'te long- or short-tarastorage or te equipmezt further processing the declared Schedule 2
chemicala;

(f) Control equipment associated with any of thie items under
subparagraphis (a) te <e);

(9 Bquipment and area& for vaste and ef fluent bandling;

(Ai> Equipm.nt and axesa for disposition of cheaicals not up te
specification.

29. Thie period of inspection s"il net last more than 96 iiours;
bOwever, extensions aMy b. agreed between the inspection team, and thieinspected State Party.

Notification of inspection

30. A State Party shail Ae netiiied by thes Tachical Secretariat of thieinspection not les& than 48 bours befora thie arrival of the inspection
tesa at thie plant aite te be inspactad.



27. Il est procédé à des prélèvements d'échantillons et à des analyses afin

de vérifier l'absence de produits chimiques inscrits non déclarées.

28. L'inspection des zones peut porter notamment sur :

a) Les zones où les matières de base chimiques (substances chimiques

entrant dans une réaction) sont livrées ou stockées;

b) Les zones où les substances chimiques entrant dans une réaction sont

manipulées avant d'être introduites dans les réacteurs;

c> Selon qu'il conviendras les conduites d'alimentation 
entre les zones

visées à l'alinéa a> ou b> et les réacteurs, ainsi que les soupapes et

débitmètres associés, etc.;

d) L'aspect extérieur des réacteurs et 
du matériel auxiliaires

) Les conduites allant des réacteurs à un point de stockage à long ou

B court terme ou à un matériel de traitement ultérieur des produits chimiques

du tableau 2 déclarést

f) Le matériel de comuande associé à l'un quelconque des éléments

énumérés aux alinéas a> à e)

g) Le matériel et les zones de manipulation des déchets et des

effluents;

h) Le matériel et les zones d'élimination des produits chimiques non

conformes.

29- L'inspetion ne dure pas plus de 96 heures; toutefois, l'équipe

d'inspection et leutat partie nspect peuvent convenir de la prolonger.

notification des inspections

30. Le Secrétariat technique notifie l inspection à l'Etat partie au moins

48 heures avant l'arrivée de l'équipe d'inspection sur le site d'usines à

inspecter.

C. TRANSFERTS A DES ETATS Q UI PAS PARTIES A lA PRESENTE COW IUNTIOt

Les Produits chimiques du tableau 2 ne sont transférés qu'à des Etats

Parties ou reçus que de tels dtat. Cette obligation prend effet trois ans

après l'entrée en vigueur de la présente Convention.

32* pendant cette période tra"stoire de trois ans, chaque Etat partie exige

n certificat deutilisato final cme précisé ci-après, pour transférer des

produits chimiques du tableau 2 à des Etats qui ne sont pas parties à a

présente Convention. S'agissant de tels transferts, chaque tat partie prend

les mesures nécessaires pour s'assurer que les produits chimiques transférs

ne seront utilisés qu'à des fins non interdites par la Conventionc L'Etat

Partie demande notamment à l'Etat destinaair de lui fournir un certificat

indiquant, pour ce qui est des produits chimiques trsférés



C. TIAMMfEU TO ITÂTE MOM PAR? TO TRIS CONVENTION

31. 8chedule 2 chea.1cals s&aI oniy be transferred ta or received f rom
States Parties. Th£& obligation shall taxe effect tbf.. yeata af ter
entry ino force ci this Convention.

32. Duuing this interia tbroo-year period, each State Party shal
require an end-use certificate, as sp.cfied beloe, for transfers of
Soboul*i 2 cheaicals to States not, Party te this convention. Por siuch
transfert, 04a-b State Party saah adcpt the neoessary mesu es to, enoure
that the transterred cheicas sahal only be uzs" for purposes not
prohibited under this Convention. Inter a&I&, the State Party s&aI
requite ' ra. tAie recipient State a cert»f icate stating, in relation ta
the transferred cheaicalas

(à> That tbey viii ouiy be used for purposes net probibited under
this Convention;i

(b) That they viii mot bu re-tranaferred;

(C> Ttieir types and quantities;

(d> Their end-uses)> a nd

Me The narn en d aOfs(e>a the end.oiser(&s>.
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a) Qu'ils ne seront utilisés qu'à des fins non interdîtes par la
Convention;

b) Qu'ils ne feront pas l'objet de nouveaux transferts;

C) Quels en sont le type et -la quantités

d) Quelle(s) en est (sont> 1' (les) utilisation(s) finales);

e) Quels sont le nom et l'adresse de Il (des) utilisateur(s) final(s).



PART VIII

ACTIVITIE8 UOT PROHZBITZV UNME Tais COVENTION
lu ACCORDACE VITE ARTICLE VI

NEGDoe puI SCULE 3 CEEMCALs AIP ACILITIES
AIATID TO SUC= CEICALS

A. DECLARATIOMS

DelaratioSg 0f bogregate national data

1. Th*e initial and annual.d.claratlons to b. provîded by a State Party
pur suant to, Article Vie paragraphe 7 and 80 saah include aggregate
national data for tii. previaus calandar year on the. quantities produced,
imported and .xportmd of mach Sohedule 3 chemical, as well as a
quantitative specification of Iport and *sport for mach country
involved.

2. Each state Party aah subaitt

(a) Initial déclarations. pursuant to, paragraph 1 ot later than
30 days after thia Convention entera into force for itl and, starting in
the folloving calendar Ysear,

< -b) 'Annuel declarationa ot Jater than, 90 days after the end of
thie previouas calendar yêar.

Declarationa of glant sites producino Sciiedule 3 chemicas

3. Initial and annuel declarations. are required for aJI plant sites
that compris, on. or more plants which produoed during the previons
calendar year or are anticipated to produce ini the next calendar year
aore than 30 tcomns of a 8coidul. 3 cbji.mcal.

4. Each State Party ahmail a-hait.

(a) Initial declarations pursment to paragraph 3 not latur than
30 days after thls Convntion entera into force for it; and, st>arting in'
thie following calendar year;

(b) Annual declarationa on pont activities not jeter than 90 deys
after the enid of the previous calundar year;

<c) Annuel declaration. on anticipated actIvities not later than
60 days befor. the. baginning of the. following calendes year.- Any such
activity additionally planned aft.r thi. annuel declaration bas been
subaitted shal be doclazred not later than f iv. deys before tuis
activity begins.



HUITIEME PARTIE

ACTIVITES NON INTERDITES PAR LA CONVENTION MENUES CONVORMEMENT
A LARTICLE VI

RGIME APPLICA8LU M PRODUITS CHIMIQUES Du TABLEAU 3 ET

AUX InSTALLaTIONS LISES A CES PRODUITS

A. DECLARATIONS

Déclarations de donnée' ntinnles globales

1. Les déclarations initiales et les d8claratios annueles que présente

l'Etat partie conformément aux paragraphes 7 et 8 de c'article VI contieneét

les données nationales globales pour l'annre civile écoulée sur les quantités

fabriquées, importées et exportées de chaque produit hitique du tableau 3,

ainsi qu'une spécification quantitative des importations et des exportations

de chacun des pays intéressés.

2. Chaque Etat partie présente

a) Les déclarations initiales visées au paragraphe 1 au plus tard

30 jours après l'entrée en vigueur de la Convention à son egard;

b) A compter de l'année civile suivante, des déclarations annuelles, aL

Plus tard 90 jours après la fin de l'année civile écoulée.



5. Declarations pursuant tO p&Argraph 3 are generAlly flot requ±reÔ for
mixtures contain±ng a 10w concentration of a Sciiedule 3 chacal. Tracy
are only required, in accorOance with quidelinea, ±in Bucl cases wkere
the. ta* f recovety ftom the Mixture of the. Sciiedule 3 chamca.l and its
total weight are dee.d to pose a ri51 to the. object anW pUrpose of this
Convention. Tiiese guidellnes shahl be considered and approveo by the
Conference pursuant to Article VIII, paragrapa 21 <J).

6. fleclarations of a plant Site pOZursuft to paragraph 3 shall include:

(à) The Dame of the. plant site and the name of the. owner, Company,
or enterprise operating It;

(b> its precise location Including thse addresa; and

<c> Tihe number of plants within tihe plant site vJsich are declared
pursuafit to Part VII of this Annex.

7. Declarationu of a plant site pursuant to paragraps 3 suall, &ac>
include, for escis plant whicii is located witraîn tihe pln site an wiiich
f alla under the specifications set forth in paragraps 3, thse followinq
information:

(a) Tise name of the~ plant and thse nam of thse aviser, Ccmpany, or
enterprise operating 1t;

(b) ita preo±Ue location within the~ plant site, inldn h
specific building or structure nimber, if any;

(c) Use main aotivities.

8. Declaretions of a plant site pursuant to paragraps 3 shall also
include thse followisg ifrmation on sacis Scisedule 3 chica~ above tise
declaration threshold:

(a) Thse cisemical nase, cMmn or trace na used by thse facility,
structural formula, and Chemical Abstracts Service regîstry nimbez, if
assigne;

<b) The. approximate aMount of production of thse cisemical in tise
previous calendar ysar. or, ini case of declarations on anticipated
activities, anticipated for thse mext calendar year, expreseé In the
range&: 30 to 200 tonnes, 200 to 1,000 tonnes, 1,00o to 10,000 tonnes,10,000 to 100,000 tonnes, and above 100,000 tonnes; and

<c) Thse purposes for visici thse chemieal vas or will. h. produced.



facilité de récupération du produit chimique du tableau 3 à partir du mélange
et la masse totale de ce produit constituent un risque pour l'objet et le but
de la présente Convention. Les principes directeurs susmentionnés seront
examinés et approuvés par la Conférence, conformément au paragraphe 21,
alinéa i), de l'article VIII.

6. Les déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 3
contiennent les renseignements suivants

a> nom du site d'usines et du propriétaire, de la société ou de
l'entreprise qui le gère;

b) Emplacement précis du site, y compris son adresse;

c) Nombre d'usines à l'intérieur du site qui sont déclarées
conformément à la septième partie de la présente Annexe.

7. Les déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 3
contiennent également les renseignements suivants pour chaque usine à
l'intérieur du site à laquelle s'appliquent les spécifications énoncées au
même paragraphe

a) Nom de l'usine et du propriétaire, de la société ou de l'entreprise
qui la gère;

b) Emplacement précis de l'usine à l'intérieur du site, y compris le
bâtiment exact ou son numéro, le cas échéant;

c) Principales activités de l'usine.

8. Les déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 3contiennent également les renseignements suivants pour chaque produit chimiquedu tableau 3 fabriqué en quantités supérieures au seuil de déclaration :

a) Nom chimique, dénomination commune ou commerciale employée dans
l'installation, formule développée et numéro de fichier du Chemical AbstractsService, s'il a été attribué;

b) Quantité approximative de produit chimique fabriquée au cours de
l'année civile écoulée ou, s'il s'agit de la déclaration d'activités prévues,
Pour l'année civile suivante, indiquée dans les fourchettes suivantes : de 30
à 200 tonnes, de 200 à 1 000 tonnes, de 1 000 à 10 000 tonnes, de 10 000 à100 000 tonnes et en quantité supérieure à 100 000 tonnes;

c) Fins auxquelles le produit chimique a été ou sera fabriqué.

ur de la Convention à son
'usines comprenant des
leau 3 à des fins d'armes
vier 1946.



Declarations on past production of Schedule 3 cheimicals for chemical
weapans purposes

9. £ach state Party &hall, flot later than 30 days after thia
Convention enter& inta force for It, declare ail plant sites caaipriaing
plants that praduca Lt any time aioce 1 january 1946 a Sciiedule 3
cheaical for chaical weapona purposea.

10. zeciazations of a plant site pursuant to paragraph 9 ahail include:

<a) Th* na»n Of the plant site ad the naine af the OWner, Company,
or enterprise operating it;

(b) Ita precise location intluding the address;

(c> For each Plant whicb la located within the. plant site, andvhich falla under the. specificationa *et forth ini paragraph 9, the saneInformiation as required under paragraph 7, subpLragraphs <a) to (a); and

<d> For tach Sciiedule 3 cbmincal produced for cheaical'weapons
purposes:

M~ The cbealcal. naine, common oz trade naine used by the plantsite for cheaical weapona production purposes, atructural
f ormula, and Chemical Abstracts Service registry nuaboe
If assigned;

(ii) The dates viien t*ae cheaical vas produc-ed and the quantity
praducedg ad

<Iii) The location to whic> the chemical was delivered and the.final product produced tiiere, if known.

Informnation to Statea Parties

11. A list of plant sitea declared under tuas Section together with the.inforation provided under paragrapha 6, 7 (à), 7 <c), 8 <a) ad 10shall bo transmitted by the. Tech*mcal Secretariat ta Statea parties uponrequest.

B. VUZIFICATION

General

12. Verification provided for in paragraph 5 Of Article VI ahall becarried out througb on-site inSpeCtiOns et those declared plant siteswhich produced during the previous calencar year or are anticipated toprocuce in the next calendar year Jin excess of 200 tonnes aggregate ofany Schedule 3 cheaical above the declaration thrashold of 30 tonnes.



10. Les déclarations de site d'usines présentées conformément au paragraphe 9contiennent les renseignements suivants

a) Nom du site d'usines et du propriétaire, de la société ou de
l'entreprise qui le gère;

b) Emplacement précis du site, y compris son adresse-

c) Pour chaque usine à l'intérieur du site à laquelle s'appliquent lesspécifications énoncées au paragraphe 9, mimes renseignements que ceux quisont requis au titre des alinéas a) à c) du paragraphe 7;

d) Pour chaque produit chimique du tableau 3 fabriqué à des finsd'armes chimiques :

i) Nom chimique, dénomination commune ou commerciale employée ausite d'usines à des fins de fabrication d'armes chimiques,
formule développée et numéro de fichier du Chemical Abstracts
Service, s'il a été attribué;

ii) Dates de fabrication du produit chimique et quantité fabriquée;

iii) Emplacement oÙ le produit chimique a été livré et produit final
qui y a été fabriqué, s'il est connu.

Renseignements à transmettre aux Etats parties

11. La liste des sites d'usines déclarés au titre de la présente section,ainsi que les renseignements fournis conformément au paragraphe 6, auxalinéas a) et c) du paragraphe 7, à l'alinéa a) du paragraphe 8, et auparagraphe 10, sont transmis par le Secrétariat technique aux Etats partiesqui en font la demande.

s. VERIFICATION

Dispositions ginérales

12. La vérification prévue au paragraphe 5 de l'article VI est effectuée aumoyen d'inspections sur place sur les sites d'usines déclarés qui ont fabriquéglobalement, au cours de l'année civile écoulée, ou qui, selon les prévisions,fabriqueront globalement au cours de l'année civile suivante, plus de200 tonnes de produits chimiques du tableau 3 quels qu'ils soient, au-delà duseuil de déclaration de 30 tonnes.

13. Le budget-programme de l'Organisation que la Conférence adopteconformément au paragraphe 21, alinéa a), de l'article VIII comprend, à titred'élément distinct, un budget-programme pour les activités de vérificationeffectuées au titre de la présente section, qui tient compte des dispositionsdu paragraphe 13 de la septième partie de la présente Annexe.

14. Au titre de la présente section, le Secrétariat technique choisit demanière aléatoire les sites d'usines à inspecter en utilisant des mécanismesappropriés, notamment des programmes informatiques spécialement conçus à ceteffet, et se fonde sur les facteurs de pondération suivants :



13. Tb*e programme and budget of thie Organisation ta, be adopted by theConference pursuant tea Article VIII, paragraph 21 (a), shahl contain, asa separate Item, a programme and budget for verificatlon under thîssection takingq Into account Part VIX, paragrapii 13, of tuis Annex.

14. Under tis, Section# the. Tecinical Secretara *hiall randomly select
plant sites for Inspection tiizougii appropriate mocianism, sucb as theuse of specîallY desigr**d computer software, On the basis of thie
following weighting f actors;

(à) Equitable geographlcal distribution of inspections,- and

<b> The information on the. declar.d plant sites available ta theTechaical Secretariat, related ta the. relevant chemical, the.cbaracteristics of the. plant site and tii. nature of thie actîVities
carried out there.

15. ft plant site shaIl receive more tiian two inspections per yearunder tAie provisions of tuis Section. Tb!s, bowever, shall not liaitinspections pursuant tO Article Ix.

16. In selecting plant sites for Inspection under tbis section, theTochical Secretariat siiall observe the~ fallowirig limitation for thecombined number of inspections ta be receivea by a State Party
per calendar year under tàis Part and Part IX of this AnnaJC: thcombined number of inspections iiall flot exceed tAre.' plus 5 per cent cfthie total number of plant sites declared Iby a Stat, Party under boththis Part and Part IX of this Annex, Or 20 inspections, whicAiever afthese tua figures la lover.

Inspect ion aima

17. At plant sites declared under Section A, thie general aim ofInspections hall Aie ta verify tiiat activities are consistent itii thieinformation ta b. provided ln declaratiOns. Thie particua aim ofinspections shall b. the veriflcation Of thie absence Of any Sckaedule 1ciiemIcal, especially Its prodiaction, except if in accoroance wîtiiPart VI of tuis Annex.

Inspection rocedurts

18. In addition to agr.ed guidelines, other relevant provisions of thisAnnex and the Confidentiality Aniex, paragrapus 19 to 2s below shalapply.

19. There sAall be no facility agreement, unless requested iiy thie
inspected State Party.

20. Thes faons of tAie inspections £hall be tAie declared Schodule 3plant($s) vithin the. declar.4 plant site. If thie inspection tesa, In



a) Répartition géographique équitable des inspections;

b) Renseignements dont le Secrétariat technique dispose sur les sitesdusines déclarés, notamment sur le produit chimique considéré, sur lescaractéristiques du site d'usines et sur la nature des activités qui y sontmenees.

15. Aucun site d'usines ne reçoit Plus de deux inspections par an aux termesde la présente section- Toutefois, cette disposition ne limite Pas le nombredes inspections effectuées conformément à l'article IX.

16. Lorsqu'il choisit les sites d'usines à inspecter conformément la
présente section, le Secrétariat technique Prend en considération la limitesuivante pour établir le nombre combiné d'inspection que chaque Etat partieest tenu de recevoir par année civile conformément à la présente partie et àla neuvième partie de la présente Annexe. Ce nombre ne doit pas dépaser celuides chiffres ci-après qui est le moins élevé : trois plus 5 p du nombre totaldes sites d'usines que l'Etat partie a déclarés conformément à la présentepartie et à la neuvième partie de la présente Annexe, ou 20 inspections.

Objectifs de l'inecton

17. D'une manière générale, l'inspéction des sites d'usines déclarésconformément à la section A a pour but de vérifier que les activités de cessites concordent avec les renseignements fournis dans les déclarations .L'inspection vise plus spécialement à vérifier l'absence de tout produitchimique du tableau 1. en particulier de la fabrication d'un- tel produit, saufsi elle est conforme aux dispositions de la sixième partie de laprésente Annexe.

Procédures d'inspection

18. Les inspections sont effectuées conformément aux principes directeursconvenus, aux autres dispositions pertinentes de la présente Annexe et del'Annexe sur la confidentalît, ainsi qu'aux paragraphes 19 à 25 ci-après.
19. il n'est pas établi d'aord d'installation à moins que l'Etat partieinspecté n 'en fasse la demande.

20. L'inspection porte sur l'usine (les usines) liée(s) à un produit chimiquedu tableau 3 que l'Etat partie a déclarée(s) à l'intérieur du site d'usinesdéclaré. Si l'équipe demande, conformément au paragraphe 51 de la deuxièmePartie de la présente Annexe, qu'il lui soit donné accès à d'autres parties dusite d'usines afin de lever des ambiguïtés, l'étendue de l'accès à ces partiesest déterminée d'un commun accord entre l'équipe et l'Etat partie inspecté.

21. L'équipe d'inspection peut avoir accès aux relevés lorsqu'elle convientavec l'Etat partie inspecté que cet accès facilitera la réalisation desObjectîfs de l'inspection.

22. Des échantillons peuvent être prélevés et analysés sur place afin devérifier l'absence de produits chimiques inscrits non déclarés. Si des&Mbiguités demeurent, les échantillons peuvent être analysés dans unlaboratoire désigné hors site sous réserve de l'accord de l'Etat partieInspecté.



accordance witn Part Il# paragraph 51, Of this Annex, requesta access to,Other parts Of the plant site for clarification Of amiguities' theextent Of iuch &CCes& shall be agreed between the inpcto teaa anidthe in.pected State Party.

21. The inspection toam My have acces& to records in situations invhich the inspection toma and th« inspectea State Party agree that suchaccess will assist in achieVing the ob3eCtives of thie Inspection.

22. Sampling and on-site analysis ay Aie 'andertaken to check for thieabsence of wideclared scheduled chemîcals. in cas* cf unresolvedabig±tîes, samples »my Aie analys.d in a designated off-s±t.
laboratory, subject ta thie inspected State Party's agreement.

23. Armas ta be inspected ay Includet

(a> Armas where feed chemicals <reactants> are delivered or stored;

(b> Armas where manipulative pracesses are performed upan the
reactantà prior to addition ta tie. reaction vessel;

(c) Peed linos as appropriate from thie armas referred to Insubparagraph (a) or suApragraph (b) to thie reaction vessel tagetherwith any associated valves, flow metera, etc.;s

(d) The external aspect cf the reaction veasels and ancillaryequîpment;

(e) Lines from thie reaction vessels leading ta long- or shcrt-teran
starage or ta equipment further processing the declared ScAiedule 3Chemicals;

(f) Contrai equipsent asscciated witAi any of the items under
subparagrapha (a> to (e>;

<g> Equipment and areas-.for vaste and effluent handling;

<h> Equipment and armas for disposition of chemic&ls oct Up taspecificatian.

24. The period of inspection shall oct last more than 24 hours>hjowver, extensions ay be agreed bmtween thie i.nspection teaa and thieinspecte4 State Party.

Notification f inspect ion

25. A State Party sAill be natif ied by the Technical Secretariat cf thieinspection not legs than 120 haours bq*ore thie arrivai of thie Inspectionteam at th>e plant site ta be inspected.



23. L'inspection des zones peut porter notamment sur :

a) Les zones où les matières de base chimiques <les substances
chimiques entrant dans une réaction) sont livrées ou stockées;

b) Les zones où les substances chimiques entrant dans une réaction sontmanipulées avant d'être introduites dans le réacteur;

c) Selon qu'il conviendra, les conduites d'alimentation entre les zonesvisées a l'alinéa a) ou b) et les réacteurs, ainsi que les soupapes etdébitmètres associés, etc.;

d) L'aspect extérieur des réacteurs et du matériel auxiliaire;

e) Les conduites allant des réacteurs à un point de stockage à long ouà court terme ou à un matériel de traitement ultérieur des produits chimiquesdu tableau 3 déclarés;

f) Le matériel de commande associé à l'un quelconque des élémentsénumérés aux alinéas a) à e);

g) Le matériel et les zones de Manipulation des déchets et effluents;
h) Le matériel et les zones d'élimination des produits chimiques nonconformes.

24. L'inspection ne dure pas plus de 24 heures; toutefois, l'équipe
d'inspection et l'Etat partie inspecté peuvent convenir de la prolonger.
Notification des inspections

25. Le Secrétariat technique notifie l'inspection à l'Etat partie au moins120 heures avant l'arrivée de l'équipe d'inspection sur le sita d'usines à
inspecter.

C. TRUSRTS A DES ETATS Qui NE SO PAS PARTIES A LA PESENTE CONVENTION
26. Lorsque des Produits chimiques du tableau 3 sont transférés à des Etatsqui ne sont pas parties à la présente Convention, chacun des Etats parties
Prend les mesures nécessaires pour s'assurer que les produits chimiques ainsitransférés ne seront utilisés qu'à des fins non interdites par la Convention.
L'Etat partie demande notamment à l'Etat destinataire de lui fournir un
certificat indiquant, Pour ce qui est des produits chimiques transférés

a> Qu'ils ne seront utilisés qu'à des fins non interdites par la
Convention,

b) Qu'ils ne feront pas l'objet de nouveaux transferts;

C) Quels en sont le type et la quantité,

d) Quelle(s) en est (sont l'1les> utilisation(s) finales;
e> Quels sont le nMn et l'adresse de l(des> utilisateur(s) f inal(s).



C. TRANSFEIlS TO STATE MOT PARTY TO Tais CONVENTION

26. when t.ransferring Sciiedule 3 chemicais tO States flot Party to this
Conv~ention, *aca State Party 3"a1 adopt tbe nec.mary mSaasres to
enaur. that the transtarred chemicais saah ony b. used for purposes
Dot prohibit.d wider tuie Convention. Inter alias the Stat. Party shall
rouire f rom the recipient Stat. à certif icate statin, în relation to
the tranuf.rred cheaicais:

(a) That tbey wiii only b. ueÔ for purposea not probibîted under
thsConventiont

(b) That tbey wiii flot b. te-tansferred;

(c) Their types a"d qaantiti.a;

id) Their end-u» (a) i and

(e> The nase(s) and addres(tu of the end-gs.:<s).

27. rive y.ars aft.r entry into force of thia convention, tbe
Conference &hall consider the n.e" to eatàabs otber meaguges gegardin;
trani8fers of SchedUlae 3 CheaicaiS tO States not Party to this Convention.
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27. Cinq ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention, la
Conférence examine la question de savoir s'il faut adopter d'autres mesurestouchant les transferts de produits chimiques du tableau 3 aux Etats qui nesont pas parties à la Convention.



PART Ix

ACTIVITIES MOT PRONIBITED UNDER TRIS CONVENTION
IN ACCORDANC RITE ARTICLE VI

MEGD FOR OTEMER CMDICIL PRODUCTION FACILITIES

A. DECLARATIONS

List of otier-cbiemcal production facilities

1. "ai Initial declaratien ta b. provided by each State Party pursuant
ta Article VI, paragrapi 7, &hiall include a list 0f ail plant sites tiiat:

(a) Produced by syntiiesis during the previous calendar year more
tlian 200 tonnes of unscbeduled discrae organic chemîcals; or

(b) Comprise on. or mage plants wiiicii produced by synthesis durin;
the previaus calendar year more tien 30 tonnes of an unscheduled
discret. arganic. cheica containtag the. elements piosphorus, sulfur orf luorine (iereinafter referred to, as PSF-plants* and OPSP-chemcal)

2. The list of other cienical Production facilitiez to be subnittedpursuant ta paragrapi 1 shall not include plant sites tiat exclusively
praduced explosives or hydrocarbons.

3. Zach state Party "hail submit its liat 0f otber chemical productionfacilities pursuant ta paragrapi 1 as part of its initial declarationnot later tien 30 days after tUs Convention entera into farce for it.Eaci State Party shall, Dot later tiia 90 days after the beginng 0feacii folloviig calendar year, provide annuahly the. inforation necessary
ta upuate the. list.

4. The list of oti ohaical production facilities ta b. sutaittedpursuant to paragraph 1 *hiall include thie fol.lawrig informbation on eaci
plant site:

<a) The. nase of the plant site and tii. name of tii. aimer, oompany,
or enterprise op.rating itl

<b) The. precise location ef the. plant site includîng its addres

(c) Its mkain) aotivittes; amd

<d) The. aPPronmate nMier of plants producing the. chemicalsspecified in paragrapu 1 in tic plant site.

S. With regard ta plant sites listod pursuant to paragrapb 1 <a>), tielist shaîl alao Include information on the. approximate aggregate mmountof prouction 0f thie unsciiedule> discret@ organic ciemîcals in the.



NEUVIEME PARTIE

ACTIVITES NON INTERDITES PAR LA CONVENTION MENEES
CONFORMEMENT A L'ARTICLE VI

REGINE APPLICABLE AUX AUTRES INSTALLATIONS DE FABRICATION
DE PRODUITS CHIMIQUES

A. DECLARATIONS

Liste des autres installations de fabrication de produits chimiques

1. La déclaration initiale que présente chaque Etat partie conformément auparagraphe 7 de l'article VI comprend une liste de tous les sites d'usines
qui :

a) Au cours de l'année civile écoulée, ont fabriqué par synthèse plus
de 200 tonnes de produits chimiques organiques définis qui ne sont pas
inscrits à un tableau;

b) Comportent une ou plusieurs usines qui, au cours de l'année civile
écoulée, ont fabriqué par synthèse plus de 30 tonnes d'un produit chimique
organique défini qui n'est pas inscrit à un tableau et contient les éléments
phosphore, soufre ou fluor (ci-aprèa dénommés "usine PSP" et "produit PSF").

2. La liste des autres installations de fabrication de produits chimiques
qui doit être présentée conformément aux dispositions du paragraphe 1 ne
comprend pas les sites d'usines qui fabriquent exclusivement des explosifs ou
des hydrocarbures.

3. Chaque Etat partie présente la liste des autres installations de
fabrication de produits chimiques visées au paragraphe 1 au plus tard 30 jours
après l'entrée en vigueur de la Convention à son égard, en même temps que sa
déclaration initiale. Il met cette liste à jour en fournissant les
renseignements nécessaires au plus tard 90 jours après le début de chaqueannée civile suivante.

4. La liste des au+;res installations de fabrication de produits chimiques à
présenter conformément au paragraphe 1 contient les renseignements suivants
Pour chaque site d'usines :

a) Nom du site d'usines et du propriétaire, de la société ou de
l'entreprise qui le gère;

b) Emplacement précis du site d'usines, y compris son adresse;

c) Principales activités du sites

4) Nombre approximatif d'usines sur le site qui fabriquent des produits
chimiques tels que spécifiées au paragraphe 1.

5. En ce qui concerne les sites d'usines énumérés conformément à l'alinéa a)
du paragraphe 1, la liste contient aussi des renseignements sur la quantité
globale approximative de produits chimiques organiques définis non inscrits
qui ont été fabriqués au cours de l'année civile écoulée. Cette quantité est



provious calendar year expresaad in the rangea: under 1,000 tonnes,
1,000 to 10,000 tonnes and above 10,000 tonnes.

6. with regard to plant sites listed porsuant to paragrsph 1 <o), tAie

list *bail al»c apeCify the Dumbur of PSF-plants within thée plant site
and includu information on the approximate aggrugate amount ci
production of i8F-cbemicale produced by *e PIF-plant in the previous
calendar year expressed in the rangea: un-der 200 tonnes, 200 to
1,000 tonnes, 1,000 to 10,000 tonnes and above 10,000 tonnes.

Assistance by the Technîcal Secrétariat

7. If a State Party, for administrative ràsons, dema Lt necessary to
ask for assistance in compiling itS liSt of cbemical production
facilities pursualit to paragraph 1, it may request tae Technical
Secrets: lat to provide such assistance. Questions as to the

completefleas of the list shall then bu resolv.d through consultations

botween thae State Party and the Technical Secrétariat.

Information to Statua parties

I. The lista of other, chemical production facihities submitted
pursuant to paragrapb 1, Lncluding the information provided under
paragraph 4, sasll Aie tranmmitted by the Tecbnicsl Secretariat to Statua
Parties mpon requeat.

B. V>ZRICATION

General

9.' Subject to the provisions of Section C, verification as provided
for i.n Article VI, paragrapb 6. shall bu carried Out through on-site
inspection et:

(a) Planit sites listed pursuant to paragraph 1 (a);s and

<b) Plant sites liste(' pursuat to paragraph 1 <b> that compriseu
onu or more PS-planta vhiob produced during tae previous calencar year
more than 200 tonnes of a P81-ch.mical.

10. The prograem and budget Of the Organisation to bu adopted by tAie
Conférencu purauant to Article VIII, paragraph 21 (a), shall contain, as
a sparate item, a program and budget for vérification under this
Section ai te: its implentation has stsrted.

11. UJnder tala Section, the Tecbaical Secretsariat shall randomly sélect
plant sites for inspection through appropriate mechanis, such sa the
use of sp.cially deslgned computer software, on thie basis of thie
followiziq weighting factors:



indiquée dans les fourchettes suivantes : moins de 1 000 tonnes, de 1 000 à
10 000 tonnes, et plus de 10 000 tonnes.

6. En ce qui concerne les sites d'usines énumérés conformément à l'alinéa b)
du paragraphe 1, la liste précise aussi le nombre d'usines PSF que comporte le
site et fournit des renseignements sur la quantité globale approximative de
produits PSF fabriqués par chacune de ces usines au cours de l'année civile
écoulée. Cette quantité est indiquée dans les fourchettes suivantes : moins de
200 tonnes, de 200 à 1 000 tonnes, de 1 000 à 10 000 tonnes, et plus de
10 000 tonnes.

Assistance fournie par le Secrétariat technique

7. Si, pour des raisons administratives, l'Etat partie juge nécessaire de
demander une assistance pour établir la liste des autres installations de
fabrication de produits chimiques visées au paragraphe 1, il peut demander au
Secrétariat technique de la lui fournir. Les doutes quant à l'exhaustivité de
la liste sont réglés ensuite par la voie de consultations entre l'Etat partie
et le Secrétariat technique.

Renseignements à transmettre aux Etats parties

S. La liste des autres installations de fabrication de produits chimiques
qui est présentée conformément au paragraphe 1, ainsi que les renseignements
fournis conformément au paragraphe 4, sont transmis par le Secrétariat
technique aux Etats parties qui en font la demande.

B. VERIFICATION

Disoositions générales

9. Sous réserve des dispositions de la section C, la vérification prévue au
paragraphe 6 de l'article VI est effectuée au moyen d*une inspection sur
place :

a) Sur les sites d'usines énumérés conformément à l'alinéa a) du
Paragraphe 1;

b) Sur les sites d'usines énumérés conformément à l'alinéa b) du
Paragraphe 1 qui comportent une ou plusieurs usines PSF ayant fabriqué plus
de 200 tonnes de produits PSF au cours de l'année civile écoulée.

10. Le budget-programme de l'Organisation que la Conférence adopte
conformément au paragraphe 21, alinéa a), de l'article VIII comprend, à titre
d'élément distinct, un budget-programme pour les activités de vérification
effectuées au titre de la présente section dès la mise en application des
dispositions de celle-ci.

11. Au titre de la présente section, le Secrétariat technique choisit de
m4anière aléatoire les sites d'usines à inspecter en utilisant des mécanismes
appropriés, notamment des programmes informatiques spécialement conçus à cet
effet, et se fonde sur les facteurs de pondération suivants :

a> Répartition géographique équitable des inspectionsi



(a) Equitable geographical distribution of inspections;

(b> Thé information On the liated Plant Sites aVailable to the
Technical secretartat, relat.d to the c*aracteristics of the plant site
and the activittes carried out therêe and

(c) PropOsals bY States Parties on a bonis to be agreed upan in
,&=ord&n=* with paragraph 25.

12. »o plant site *âall rective more than two inspections per year
under the prOVisions Of thls Section. This, hovever, shall not lîiit
inspections pursua»t to Article IX.

13. in selocting plant sites for inspection under this Section, the
Technical Secretariat &hall Observe the folloving limitation for the
combined number Of inspections to be received by a State Party
per calendar year under this Part and Part VIII of tvis Annex: the
combined nuaher of Inspections shall not exceed three plus 5 per cent of
the total number of plant sites declared by a State party tinder bath
this Part and Part VIII of t*zis Aznex, or 20 Inspections, whichever 0if
thèse two f igures, is lover.

inspection aims

14. At Plant Sites listed under Section A, the general aim 0f
Inspections shail be to verIfY that sotivities are consistent with the
information to b. provided in declarations. The particular aza of
inspections shall1 be the ver ificationm Of the absence 0f any Schedule 1
chemical, especialY its production, except if in accordance wIth
Part VI of tiiis fimiex.

Inspection procédures

15. In addition to agreed guidehines, other relevant provisions of this
Annex and the Confidentiality Annez, paragrap1s 16 to 20 below s4aî1
apply.

16. There shall ne no facility agreement, unleas requested ty the
inspected State Party.

17. Th* fcus et inspection et a Plant site selectud for inspection
shahl be the Plant(s) PrOduoing th* chemiCals specufied in paragraph 1,
In particular the M8-plants listed pursuant to paragraph 1 (b). Thie
inspected State Party s&Ih ave the right to manage accons to thèe
plants in accordance vith the rulea of manag«d acceas as specified in
Part X, Section C, of this Annex. If the inspection team, in accordance
with Part II, paragrapb 51, of this Annex, requesta accès& to other
parts of the plant site for clarification of amiguities, the extent of
such accons shall he agreed between the inspection tesa and the
inspected State Party.



b) Renseignements dont le Secrétariat technique dispose sur les sites
d'usines figurant sur la liste, notamment sur les caractéristiques du site et
sur la nature des activités qui y sont menées;

c) Propositions faites par les Etats parties sur une base à convenir,
conformément au paragraphe 25.

12. Aucun site d'usines ne reçoit plus de deux inspections par an aux termes
de la présente section. Toutefois, cette disposition ne limite pas le nombre
des inspections effectuées conformément à l'article IX.

13. Lorsqu'il choisit les sites d'usines à inspecter conformément à la
présente section, le Secrétariat technique prend en considération la limite
suivante pour établir le nombre combiné d'inspections que chaque Etat partie
est tenu de recevoir par année civile conformément à la présente partie et à
la huitième partie de la présente Annexe. Ce nombre ne doit pas dépasser celui
des chiffres ci-après qui est le moins élevé : trois plus 5 % du nombre total
de sites d'usines que l'Etat partie a déclarés conformément à la présente
partie et a la huitième partie de la présente Annexe, ou 20 inspections.

Obiectifs de l'inspection

14. D'une manière générale, l'inspection des sites d'usines figurant sur la
liste visée à la section A a pour but de vérifier que les activités de ces
sites concordent avec les renseignements fournis dans les déclarations.
L'inspection vise plus spécialement à vérifier l'absence de tout produit
chimique du tableau 1, en particulier de la fabrication d'un tel produit, sauf
si elle est conforme aux dispositions de la sixième partie de la présente
Annexe.

Procédures d'inspection

15. Les inspections sont effectuées conformément aux principes directeurs
convenus, aux autres dispositions pertinentes de la présente Annexe et de
l'Annexe sur la confidentialité, ainsi qu'aux paragraphes 16 à 20 ci-après.

16. Il n'est pas établi d'accord d'installation à moins que l'Etat partie
inspecté n'en fasse la demande.

17. L'inspection d'un site d'usines choisi pour être inspecté porte sur
l'usine (les usines) qui fabriqueint) les produits chimiques spécifiés au
paragraphe 1, en particulier sur les usines PSF figurant sur la liste
conformément à l'alinéa b) du paragraphe 1. L'Etat partie inspecté a le droit
de réglementer l'accès auxdites usines conformément aux dispositions de la
section C de la dixième partie de la présente Annexe. Si l'équipe d'inspection
demande, conformément au paragraphe 51 de la deuxième partie de la présente
Annexe, qu'il lui soit donné accès à d'autres parties du site d'usines afin de
lever des ambigultés, l'étendue de l'accès à ces zones est déterminée d'un
commun accord entre l'équipe d'inspection et l'Etat partie inspecté.

18. L'équipe d'inspection peut avoir accès aux relevés lorsqu'elle convient
avec l'Etat partie inspecté qu'un tel accès facilitera la réalisation des
objectifs de l'inspection.



18. The inspection teL Day bave accesa ta records in situations in
whicii the inspection tean and the inspected St.ate Party agree that aucii
accoa will assiat in Aciiieving the objectives ot the inspection.

19. Sampiing and on-tite arnaiysis MSY n. indertaken tu check for the

absence of undeclared sciieduled cheaicals. la cases of unresolved
amiguities, sasples May be anaiysed in a designated off-site
laboratory, suiiject t* tii. insected State Party$s agreemmnt.

20. The period of inspection saml not last more tban 24 bours;
bowever, extensions may b. agreed between the. Inspection team and the
inspected State Party.

Niotificationl Of inspection

21. A State Party shall be notified by' the Technical Secretariat of tii.
inspection flot lesa tiien 120 bours before the. arrivai, of tii. Inspection
team at the. plant site tu b. inspected.

C. impLENE3IATiON AuD UEVIW 0F SECTION a

Imnlementation

22. Thie imPlementatiOn Of Sectioni B shall utart at the beginning of the

fourtii year siter entry into force of this convention unisse the.

Conference, at its regular session in thie tiiird year ai ter entry tt
force of tis Convention, decides otiierwise.

23. The. Director-General shall, for-thé regular session of the.
Conference in the. third y.ar Lite: entry into force of this Convention,
prepare a report wiiich outlines the experience of tii. .echical
Secret.: iat In implenienting the provisions of Parts VII and viii of tbus
Annex as vehi asn of Section A of tuis Part.

24. At its regular session in thé. third year ai te: .nty into force 0f

this Convention, the. Conference, on the "asit of a report of the.
Director-Genaral, may a2.mo die. on the. distribution of resources
available for verification under Section B between uPp..-puntge and

otiier ciieeioal production facilities. otiiervise, tuis distribution shall
ne left to thie expetise of tii. Tecbnical socretariat and ne added to
the weiuiiting factors ini paragraphil 1.

25. At its reqgalar session in the tird: y..: after .atry Into force of
tuis convention, th*. Coaferance, upon advice of the Rxecutive Council,
shall decide On viicii bia5is <.g. regional) proposis iiy States Parties
for Inspection& sboul>* be presented to b. taken into account as a
weigiitiflg factor in the selection process ispecified In peragraph I.



19. Des échantillons peuvent être prélevés et analysés sur place afin de
vérifier l'absence de produits chimiques inscrits non déclarés. Si des
ambigultes demeurent, les échantillons peuvent être analysés dans un
laboratoire désigné hors site, sous réserve de l'accord de l'Etat partie
inspecté.

20. L'inspection ne dure pas plus de 24 heures; toutefois, l'équipe
d'inspection et l'Etat partie inspecté peuvent convenir de la prolonger.

Notification des inspections

21. Le Secrétariat technique notifie l'inspection à l'Etat partie au moins
120 heures avant l'arrivée de l'équipe d'inspection sur le site d'usines àinspecter.

C. APPLICATION ET EXAMEN DE LA SECTION B

Aoolication

22. Les dispositions de la section S s'appliquent dès le début de la
quatrième année qui suit l'entrée en vigueur de la présente Convention à moinsque la Conférence n'en décide autrement à la session ordinaire qu'elle tiendrala troisième année suivant l'entrée en vigueur de la Convention.

23. Pour la session ordinaire que la Conférence tiendra la troisième annéesuivant l'entrée en vigueur de la Convention, le Directeur général établira unrapport exposant l'expérience acquise par le Secrétariat technique en ce quiconcerne l'application des dispositions des septième et huitième parties de laprésente Annexe ainsi que de la section A de la présente partie.

24. A la session ordinaire qu'elle tiendra la troisième année suivant
l'entrée en vigueur de la Convention, la Conférence, en se fondant sur unrapport du Directeur général, pourra aussi décider de répartir les ressourcesdisponibles pour la vérification effectuée conformément aux dispositions de lasection 8 entre les usines PS et les autres installations de fabrication deproduits chimiques. Dans le cas contraire, la répartition sera laissée auxsoins du Secrétariat technique et viendra s'ajouter aux facteurs de
Pondération visés au paragraphe 11.

25. A la session ordinaire qu'elle tiendra la troisième année suivant
l'entrée en vigueur de la Convention, la Conférence, sur avis du Conseil
exécutif, décidera de la base - régionale, par exemple - sur laquelle lesPropositions des Etats parties relatives aux inspections doivent êtrePrésentées pour être comptées au nombre des facteurs de pondération considérés
dans le processus de sélection visé au paragraphe 11.

-Px men

26. A la première session extraordinaire de la Conférence convoquée
Conformément au paragraphe 22 de l'article VIII, les dispositions de laPrésente partie de l'Annexe sur la vérification seront revues dans le cadre
l'un examen approfondi de l'ensemble du régime de vérification applicable à
l'industrie chimique (art. VI, septième à neuvième parties de la présente
&nnexe) et à la lumière de l'expérience acquise. La Conférence fera ensuite

es recommandations afin d'améliorer l'efficacité du régime de vérification.
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26. At th* f irst Bp.cial session of the Conference convée.d pursuant taArticle VIII, paragrapli 22, the. Provision* of thîs Part of the.Vrification AiMiex shall bo re-examinod in the ligiit of a aauproiiensiverevi.v ai the. ov.rall verification rogia. for the. choical inôustry(Article VI, Parts VIU ta IX af tuis Annoz) on the basia of the.exp.rionce gain.d. The Ganioronce shal. thon mats rc.menations sa asta improvo the. effocttvon.a. af the. vorification rogi.





PART X

CRAJ.LEMG INSPECTIONS PMEUANT TO ARTICLE IX

A.* DESIGNATION AND SELCTION OP INSPECTORS AND INSPECTION ASSISTANT

1. Chafllenge inqpectiOnS pugguaaft te Article Ix saah only be
perfermed by inectors amd Inspection assistants especiahly designatea
for t*his funiction. in arder te designate inspectera and inspection
assistanlts for Challenge inspection& pursuant te Article lx, the
Drector-deneral s&al, by selecting inspecters and inspection
assistants £ rom a"on the inspectOrs and inspection assistants for
routine inspection activities, establisb a list of prcpesed inspectors
and inspection assistants. It $hall comprise a sufficiently large
nunhber of inspectera and Inspection assistants having tbe necessary
qualification, experience, skill and training, te allow for flexibility
in the selection af the inspectera, taking into accotant their
availabîilty, and thie need for rotation. Due regard sall Aie paid also
ta the importance of selecting inspectera and inspection assistants on
as wide a geographical basis as pcUsible. Tb*e designation of inspecters
and inspection assistants sha11 i llow thie procedures provided for under
part il, Section A, of this Annex.

2. Thie Director-General shall deteraîne thie aise of tAie inspection
teau and select its members takIng into accotant thie Circuuatances of a
particular request. TAie aise of. the Inspection téa» *"il Ae kept te a
minimum necessary for thie proper fulfilsient of thie inspection mandate.
Ne national af thie requestin State Party or tAie inspected State Party
shall Ae a meaher ai thie Inspection tea.

B. PRE-INSPECTION ACTIVITIES

3. lefore suomittinq the inspection request for a challenge
inspection, thie State Party aay seek confirmation f rom te
Director-General that thie Technical Secretariat is in a position te tik
immediate action on thie reque«t. If thie Director-General cannot provide
such confirmation imediately, Aie shah do se at thie earliegt
oportunity, in keepïng with tee order of requeste for confirmation. Nle
&hall alzo keep tee State Party informed of when it Js likely test
imeediate action cati Ae taken. SAieuld tee Director-ýGeneral. reach the
conclusion that timely action on requats can ne longer Aie taKen, Aie My
ask the Executive Council te take appropriate action te isiprove te
situation in tee f uture.

Notification

4. TAie Inspection request for-a challenge inspection te ae guboitted
te the Executive Council and the Directer-General shall cont&in at leaSt
thie f ollowirkg information:



DIXIEME PARTIE

INSPECTIONS PAR MISE EN DEMEURE EFFECTUEES CONFORMEMENT
A L'ARTICLE IX

A. DESIGNATION ET SELECTION DES INSPECTEURS ET DES ASSISTANTS D'INSPECTION

1. Les inspections par mine en demeure visées à l'article IX sont effectuées
uniquement par les inspecteurs et les assistants d'inspection spécialement
désignés pour cette fonction. En vue de leur désignation conformément à
'l'article IX, le Directeur général établit une liste d'inspecteurs et
d'assistants d'inspection proposés en les choisissant parmi ceux qui sont
employés pour les activités d'inspection de routine. Cette liste comprend un
nombre suffisamment grand d'inspecteurs et d'assistants d'inspection ayant les
qualifications, l'expérience, les compétences et la formation nécessaires,
pour offrir la possibilité de désigner les inspecteurs en fonction de leur
disponibilité et de la nécessité d'assurer leur rotation. Il est aussi tenu
d6ment compte de l'importance que revêt une représentation géographique aussi
large que possible. La désignation des inspecteurs et des assistants
d'inspection se déroule conformément aux procédures prévues à la section A de
la deuxième partie de la présente Annexe.

2. Le Directeur général détermine le nombre de personnes composant l'équipe
d'inspection et en choisit les membres tu égard aux circonstances de la
demande considérée. Le nombre des personnes composant l'équipe d'inspection
est limité au minimum nécessaire à la bonne exécution du mandat d'inspection.
Aucun ressortissant de l'Etat partie requérant ou de l'Etat partie inspecté
n'est membre de l'équipe d'inspection.

a. ACTIVITES PrEeAm'T L'IESflCTION

3. Avant de présenter une demande d'inspection par mise en demeure, l'Etat
partie peut chercher à obtenir du Directeur général confirmation que le
Secrétariat technique est en mesure de donner une~suite immdiate à cette
demande. Si le Directeur général ne peut pas apporter cette confirmation dans
l'immédiat, il le fait dès que possible, selon l'ordre des demandes de
confirmation. Il tient en outre l'Etat partie informé du moment où il sera
sans doute possible de donner une suite immédiate à la demande d'inspection.
Si le Directeur général constate qu'il n'est plus possible de donner suite en
temps voulu aux damandes, il peut demander au Conseil exécutif de prendre les
mesures qui s'imposent pour éviter de telles difficultés à l'avenir.

Notification

4 La demande d'inspection par mise en demeure à présenter au Conseil
exécutif et au Directeur général contient au moins les renseignements
suivants :

a) Etat partie à inspecter et, le cas échéant, Etat hÔte;

b) Point d'entrée à utiliser;

c) Dimension du site d'inspection et type de sites



(a) The State Party ta be inspecteô anc, if applicable, tie Boat
State;

(b) Thie point af entry ta b. used;

<c> Thie ase and type of the inspection site;

(d) Thie concera regarding possible non-campliance vitti tbîsConvention including a specification of thie relevant provisions of tiis
Convention about whicb thie concern bas arîsen, and of thie nature andcircumstances cf thie possible non-compliance as vell as ail approprîste
infarmation on thie basia of vbicb Uic concern bas arîsen; and

(e> The nain of thc observer of thc requesting State Party.

The. requesting State Party nay, submit any, additianal information It
dea necessary.

5. Thie Director-rAntral saah wîtliin one houx acknowlcdge ta, the
requesting State Party receipt of its request.

6. TAie requesting State Party sbafll natify thie Director-General of thelocation of thie inspection site in due tine for the Director-General tab. able ta provide this information to thc inspccted state Party net,less thian 12 hours befote thc planned arrival of the inspection tesa atthie point of entry.

7. Thie inspection site shiaUl be designated by thie rcquesting StateParty as specifically as possible by providing a site diagra. related tea raference point witb geagrapie coordinates, spccified ta the. nearcat
Second if possible. If posaible, Uic requesting State Party &hall alsoprovide a uap with a general indication of thie inspection site and adiagram specifyîng as precisely as possible thie requested perineter of
thie site te Aie inspccted.

8. Thie requested perimcter sa11:

(a> Rui at least a 10 »tre distance outaide any buildings or
ather structures;

<b) Not cut tAirougii existing security enclosures; and

<c> atm at least a 10 actre distance outaide any exiating securîtyenclosures that tAie requeating State Party intenda to include within therequested perimete..

9. If thc req.m.sted pet imeter dons not conform vith Uic specifications
Of paragrap*i 8, it shall Ae redrswn Aiy the inspection tes. so as teconform with that provision.



d) Motif de préoccupation quant à un non-respect éventuel de la
présente Convention, y compris des précisions sur les dispositions pertinentes
de la Convention a propos desquelles la préoccupation s'est manifestée, sur lanature et les circonstances du non-respect éventuel de la Convention, ainsique sur toute information pertinente à l'origine de la préoccupation;

e) Nom de l'observateur de l'Etat partie requérant.

L'Etat partie requérant peut soumettre tous renseignements supplémentaires
qu'il jugerait nécessaires.

5. Le Directeur général accuse à l'Etat partie requérant réception de sademande dans un délai d'une heure.

6. L'Etat partie requérant notifie au Directeur général l'emplacement du,site d'inspection en temps voulu pour que le Directeur général soit à même detransmettre cette information à l'Etat partie inspecté au moins 12 heuresavant l'arrivée prévue de l'équipe d'inspection au point d'entrée.

7. L'Etat partie requérant désigne le site d'inspection avec autant deprécision que possible en fournissant un schéma du site rapporté à un point deréférence et comportant des coordonnées géographiques définies si possible àla seconde près. L'Etat partie requérant fournit également, s'il le peut, unecarte comportant une indication générale du site d'inspection et un schémadélimitant avec autant de précision que possible le périmètre demandé du siteà inspecter.

8. Le périmètre demandé

a) Passe i une distance d'au moins 10 mètres à l'extérieur de tousbâtiments ou autres structures,

b) Ne traverse aucune enceinte de sécurité existante;

c) Passe à une distance d'au moins 10 mètres à l'extérieur de toutesenceintes de sécurité existantes que l'Etat partie requérant a l'intentiond'inclure dans le périmètre demandé.

9. Si le périmètre demandé n'est pas conforme aux spécifications duParagraphe 8, l'équipe d'inspection le retrace de telle manière qu'il le soit.

10. Le Directeur général informe le Conseil exécutif de l'emplacement du sited'inspection, tel que spécifié conformément au paragraphe 7, au moins
12 heures avant l'arrivée prévue de l'équipe d'inspection au point d'entrée.

11. En même temps qu'il en informe le Conseil exécutif, conformément au
Paragraphe 10, le Directeur général transmet à l'Etat partie inspecté lademande d'inspection, y compris l'indication de l'emplacement du site
d'inspection, tel que spécifié conformément au paragraphe 7. Cette
nOtification contient également les renseignements requis au paragraphe 32 de
la deuxième partie de la présente Annexe.

12. Dès son arrivée au point d'entrée, l'équipe d'inspection informe l'Etat
Partie inspecté du mandat d'inspection.



10. The Director-Generai shah, flot 1esa than 12 hours before the
planned arrivai, of the inspection teas at the point of entry, Infora the
lexecutive Council about tii. location of the inspection site as specified
in paragraph 7.

Il. ConteupQàOrnousY wit*i iforaig the Executive Council accord ing ta
paragraph 10, the Director-Generai shall transait tii, Inspection requent
to the. înspected State Party including the location of the Inspection
site as sp.cified la paragrapli 7. This notification saah &a* include
the information specîfîed in Part 11, paragrapb 32, af tuis Annex.

12. IJpon arrivai of tii, inspection tesa at the point of entry, th*
inspeeted State Party shall be infOred by the. Inspection tesa of the,
Inspection mandate.

Entry into tii. terrItory af the inspecteà State Partyor the Hast State

13. The Director-Genera.l sbail, In accorcance vith Article lx,
paragraphs 13 ta 18, dispatch an inspection teams a soo as possible-
ai ter an inspection request bas be received. The inspection tes.shisîl arrive at the point of entry specified in the request in the
minimum tise possible, consistant vith the provisions of paragrapha 10
and 11.

14. If the requested peraete: is acceptable ta the insfected State
Party, it shal.l b, designated as the final perimeter as early aspossible, but in no case later th"ai 24 haurs aiter the arrivai of theinspection tes. at the point of entry. The. inspected State Party shall
transport the inspection téa" ta the final perimeter of the inspectionsite. If the inspected State Party deems it necessary, such
transportation ay bogin up ta 12 baurs hiefore the expiry of the. tiseperiod specifi.d i.n this paragraph for the designation of the finalperimeter. Transportation shall, in sny case, ne cospleted not laterthan 36 bours sitar the arrivai of the inspection team at the. point of
entry.

15. For ail deciared facilities, the procedures in suhparagrapms (a)
and (b) shall sppiy. (?or the purposes oi this Part, "declared
f acility" sas ail isallities deciarec pursuant to Articles 111, IV,and V. With regard to Article VI, %declared iacility« means oniy
facilities declared pursuant ta Part VI of tais Annax, as weil asdeciared plantsaspecified by declaratians pursuant ta Part vil,
paragraphs 7 and 10 (c), and Part VIII, paragrspbs 7 snd 10 (c), Of thisAnne,.>

(s> If the raquested perimeter is cantsined within or canformswitii the declss.d psr*aeter, the declared periseter shall b, cons ideredthe final pe:iater. The final peraseter ay, however, if agreed by' theinspected State Party, nie made sailer in ordar ta canfors with the.perimeter requested by the requesting Stste Party.



Entrée sur le territoire de l'Etat partie inspecté ou de l'Etat hôte

13. En application des paragraphes 13 à 18 de l'article IX, le Directeur

général envoie dès que possible une équipe d'inspection 
après qu'une demande

d'inspection a été reçue. L'équipe d'inspection arrive au point d'entrée

spécifié dans la demande dans le minimum de temps possible et compatible 
avec

les dispositions des paragraphes 10 et 11.

14. Si l'Etat partie inspecté accepte le périmètre demandé, celui-ci est

désigné comme périmètre final aussitôt que possible, mais en 
aucun cas plus de

24 heures après l'arrivée de l'équipe d'inspection au point d'entrée. L'Etat

partie inspecté conduit l'équipe d'inspection au périmètre final du site

d'inspection. Si l'Etat partie inspecté le juge nécessaire, le transport 
de

l'équipe d'inspection peut commencer au plus tôt 12 heures avant l'expiration

du délai fixé dans le présent paragraphe pour la désignation du périmètre

final. En tout état de cause, le transport de l'équipe d'inspection s'achève

au plus tard 36 heures après son arrivée au point d'entrée.

15. Les procédures prévues aux alinéas a) et b) s'appliquent à toutes les

installations déclarées. (Aux fins de la présente partie, on entend par
"installation déclarée" toute installation déclarée conformément aux

articles Ill, IV et V. En ce qui concerne l'article VI, on entend par

"installations déclarées" uniquement les installations déclarées conformément

à la sixième partie de la présente Annexe, ainsi que les usines spécifiees

dans les déclarations faites conformément au paragraphe 7 et à l'alinéa c) du

paragraphe 10 de la septième partie ainsi qu'au paragraphe 7 et à l'alinéa c)

du paragraphe 10 de la huitième partie de la présente Annexe.)

a) Si le périmètre demandé est compris dans le périmètre déclaré ou

correspond à celui-ci, le périmètre déclaré est considéré comme étant le

périmètre final. Celui-ci peut cependant. avec l'accord de l'Etat partie

inspecté, étre réduit afin de correspondre au périmètre demandé par l'Etat

partie requérant.

b) L'Etat partie inspecté conduit l'équipe d'inspection au périmètre

final dès que faire se peut, mais il s'assure que dans tous les cas l'équipe

atteigne le périmètre au plus tard 24 heures après son arrivée au point

d'entrée.

Détermination du primètre final par le biais d'un périmètre alternatif

16. Au point d'entrée, si l'Etat partie inspecté ne peut pas accepter le

périmètre demandé, il propose un périmètre alternatif aussitÔt que possible,

mais en aucun cas plus de 24 heures après l'arrivée de l'équipe d'inspection

au point d'entrée. S'il y a divergence d'opinions, l'Etat partie inspecté et

l'équipe d'inspection engagent des négociations dans le but de parvenir 
a un

accord sur le périmètre final.

17. Le périmètre alternatif doit être désigné avec autant de précision que

possible conformément au paragraphe 8. Il inclut tout le périmètre demandé et
doit en règle générale être étroitement lié à ce dernier, compte tenu des

caractéristiques naturelles du terrain et des limites artificielles. Il 
doit

normalement passer près de l'enceinte de sécurité entourant le site s'il en

existe une. L'Etat partie inspecté doit chercher à établir une telle relation

entre les périmètres en combinant au moins deux des éléments suivants



(b) The inspected State Party shahl transport the Inspection teaste the final perineter as SOn a practicable, but in any Case shalleure their arrival at the perimeter flot later than 24 hours, ai ter thearrival of the. inspection tees at tii point of entry.

Alternative deteraination of final periseter

16. At the peint of entry, if the. inapected Btate Party cannot acceptthe. requeuted perimster, It *hall propose an alternative perimeter asacon as posible, but in amy case net later than 24 beurs atter the
airrivai of the. inspection team t the pint ef entry. in case efdifferences of opinion, the. inspetea State Party and the inspectionteas shahl engage in negetiations vitii the ais of reaching agreement ona final perimeter.

17. The alternative periseter should b. designated as specifically aupossible in accordance witii paragrapi 8. It shall include the whole oftie requested periseter and ahould, au a rule, bear a close relatienshipte the. latter, taking into account natural terrain features and man-madeboundaries. It should nor.ally r=s close te the surroundîng securityDarrier if such a barrier exista. The Inspected State Party 5*ieuld seekte establîs> such a relationaiîp between the. perimeters by a combinationor at least tise of the. fellowing ssana.

(a) An alternative perimeter tiiat dees net extend tei an assignificantly greater tban tiiat et tii. requested perimeter;

<b> An alternative periaeter that is à short, uifitrm distancefros the. requested perimetmr;

(c) At least part of the. reqiaested perimeter ia visible trom thealternative perimeter.

18. If the alternative perimeter in acceptable te the. inspection teas,it siiall becese thie final periseter and the. Inspectioni team shahi betransperted trom the. point oZestry te that periaeter. if the. inspectedStête Party deems it necessary, mach transportat ion may begin up te12 heurs before the. epiry of the. tine period specitied in paragraph 16tfor proposing an alternative periseter. Transportation sahl, in anycase, b. ceuph.ted net hater than 36 beurs after the. arrivai of thé.inspection team at the. point cf entry.

19. If a final periseter ls net agreed, thie perimeter neçetiatiensshall b. eenciu.ed as early as possible, but ini no case shall theycontirnue mre than 24 beurs after thie arrival o eth inspection team atthe. peint of entrY. If no agreement is reached, the inspected stateParty *hiall transport thie inspection team te a location at the.alternative perimeter. If the. inspected Etate Party dees it necessary,sucii transportatiocn may begin up to 12 heurs before thé. expîry of the.t'me period specitied Ini paragraph 16 for prcposing an alternative



a) Un périmètre alternatif délimitant une surface qui n'est pas
sensiblement plus grande que celle que borne le périmètre demandés

b) Un périmètre alternatif qui est à une distance courte et uniforme du
périmètre demandés

c) Au moins une partie du périmètre demandé est visible du périmètre
alternatif.

18. Si l'équipe d'inspection accepte le périmètre alternatif, celui-ci
devient le périmètre final et l'équipe d'inspection est conduite du point
d'entrée à ce périmètre. Si l'Etat partie inspecté le juge nécessaire, le
transport de l'équipe d'inspection peut commencer au plus tôt 12 heures avant
l'expiration du délai fixé au paragraphe 16 pour proposer un périmètre
alternatif. En tout état de cause, le transport de l'équipe d'inspection
s'achève au plus tard 36 heures après l'arrivée de celle-ci au point d'entrée.

19. S'il n'est pas convenu d'un périmètre final, les négociations sont
conclues aussitôt que possible, mais en aucun cas elles ne se poursuivent
au-delà de 24 heures après l'arrivée de l'équipe d'inspection au point
d'entrée. Faute d'un accord, l'Etat partie inspecté conduit l'équipe
d'inspection à un emplacement du périmètre alternatif. Si l'Etat partie
inspecté le juge nécessaire, le tranpport de l'équipe d'inspection peut
commencer au plus tôt 12 heures avant l'expiration du délai fixé au
paragraphe 16 pour proposer un périmètre alternatif. En tout état de cause, le
transport de l'équipe d'inspection s'achève au plus tard 36 heures après
l'arrivée de celle-ci au point d'entrée.

20. Une fois sur les lieux, l'Etat partie inspecté donne sans tarder à
l'équipe d'inspection accès au périmètre alternatif pour faciliter les
négociations et un accord sur le périmètre final ainsi que l'accès à
l'intérieur du périmètre final.

'.1. faute d'un accord dans les 72 heures suivant l'arrivée de l'équipe
d'inspection sur les lieux, le périmètre alternatif est désigné comme
périmètre final.

Vérification de l'emplacement

22. Afin d'établir que le lieu ou elle a été conduite correspond au site
d'inspection spécifié par l'Etat partie requérant, l'équipe d'inspection a le
droit d'utiliser un matériel de localisation approuvé et de le faire mettre en
Place selon ses instructions. L'équipe d'inspection peut vérifier sa position
Par référence à des points de repère locaux identifiés d'après des cartes.L'Etat partie inspecté l'aide dans cette tAche.

Verrouillage du site, surveillance des sorties

23. Au plus tard 12 heures après l'arrivée de l'équipe d'inspection au point
d'entrée, l'Etat partie inspecté commence à réunir des données d'information
factuelles sur toute sortie de véhicules à tous les points du périmètre
demandé par lesquels un véhicule servant au transport terrestre, aérien,
*luvi-'al ou maritime peut quitter le site. Il fournit ces données à l'équipe
e'Inspection dès l'arrivée de celle-ci au périmètre alternatif ou au périmètre
e-:ral, quel que soit le premier atteint.



petimeter. Transportation sah, in any case,* be cOMpletec not later
thoen 36 houge after the arrival of the inspection tas at the point of
entry.

20. Once at tAie location, the. inspectea State Party shalh provide thie
Inspection tea» vîth prompt ac=ese ta thie alternative perimeter ta
facilitate negotiatiOmi and agreement'on the final perimeter and acces.

ithin tae final perimeter.

I1. if no agreement in reached vitain 72 boucs atter the arrivai of the
inapection teau at thie location, thie alternative perim"ter shal Aie

designated tae fifnal perimeter.

Verification of location

22. To belp estabhish that thie in8pectiOn Site to Vhich thie inspection
teau bas been transported corresponds ta thie inspection site specified
by thie requesting State Party, thie inspection team shaIl have the right
ta une approved location-finding equipaent and have such equipment
installed accord ing to its directions. Thie inspection toam may verif y
its location by reference to local landmarke identzfied from mapa. The
inspected State PartY sAall assiat the inspec.tion toam in this task.

Securinq thie site, exit monitoring

23. Nat later than 12 bours after thie arrivai of thie inspection team at
thie point cf entry, thie înspected State Party shall begin collectinq
factual information of ahl veliicular exit activity from ail exit points
for .1.1 lnd, air, and voter vehicles of thie requested perimeter. it
shall provide this information ta the inspection team upon its arrival
at thie alternative or final perimeter, whichever occurs f iret.

24. This obligation may Aie met by collecting factuai information in> thie
fora of traffic loge, photographe, video recordings, or data f rom
chemical evidence equipaeat provided by thie Inspection teom te moitor
such exit .ctivity. Altemntivoly, tac inapected State Party May alto
meet tais obligation by ahloÎing one or more mombers of tac inspection
teaz independently ta maintaun traffic log&, taka photographe, make
vidmo recordings of exit traffic, or use cheaical evidence equipment,
and conduot otAier actiViti.a as may Aie agreed between the inspece
State Party and tac inspection tem.

25. Uponi tae inspection team's arrivai at tae alternative perimeter or
final pêrimeter, whichever occurs f irat, securing thie site, w*ich means
exit monitoring procedures Aiy thée inspection tees, &"Ilî begin.

26. Such proceduwes &hall Include: thie identification of ve*iicular
exits, tae malua, of traffic loge, thie taking of photographa, &né thie
making of vide. recordings by thie inspection team of exits and exit
traffic. Thie inspection teom bas thie rigbt to go, under escort, ta any



24. L'Etat partie inspecté peut s'acquitter de cette obligation en réunissant,
à titre d'information factuelle, des registres de trafic, des photographies,
des enregistrements vidéo ou des données établies à l'aide d'un matériel de
recueil de preuves chimiques fourni par l'équipe d'inspection pour observer
une telle activité de sortie. En lieu et place, il peut aussi autoriser un ou
plusieurs membres de l'équipe d'inspection à établir des registres de trafic,
à prendre des photographies, à réaliser des enregistrements vidéo du trafic
aux sorties du site ou à utiliser du matériel de recueil de preuves chimiques
en toute indépendance, ainsi qu'à se livrer à d'autres activités agréées avec
l'équipe d'inspection.

25. Le verrouillage du site, par quoi on entend l'exécution des procédures de
surveillance des sorties par l'équipe d'inspection, commence dès l'arrivée de
l'équipe d'inspection au périmètre alternatif ou au périmètre final, quel que
soit le premier atteint.

26. Ces procédures comprennent : l'identification des véhicules quittant le
site, l'établissement de registres de trafic, la prise de photographies et la
réalisation d'enregistrements vidéo par l'équipe d'inspection des sorties du
site et du tiafic aux sorties. L'équipe d'inspection a le droit de se rendre,
sous escorte, en tout autre emplacement du périmètre afin de s'assurer qu'il
n'y a pas d'autre activité de sortie..

27. Les procédures additionnelles retenues d'un commun accord entre l'équipe
d'inspection et l'Etat partie inspecté pour les activités de surveillance des
sorties peuvent inclure, entre autres

a) L'utilisation de capteurs;

b) Le recours à un accès sélectif aléatoires

c) L'analyse d'échantillons.

28. Toutes les activités de verrouillage du site et de surveillance des
sorties se déroulent à l'intérieur d'une bande courant à l'extérieur du
périmètre et dont la largeur, mesurée à partir du périmètre, ne dépasse pas
50 mètres.

29. L'équipe d'inspection a le droit d'inspecter, en se conformant aux
dispositions relatives à l'accès réglementé, les véhicules quittant le site.
L'Etat partie inspecté fait tout ce qui lui est raisonnablement possible pour
démontrer à l'équipe d'inspection qu'un véhicule assujetti à l'inspection et
auquel elle n'a pas pleinement accès n'est pas utilisé à des fins en rapport
avec les préoccupations quant au non-respect éventuel de la Convention,
exprimées dans la demande d'inspection.

30. Le personnel et les véhicules entrant sur le site ne sont pas soumis à
inspection, non plus que le personnel et les véhicules privés transportant des
passagers qui le quittent.

31. La mise en oeuvre des procédures ci-dessus peut se poursuivre tout au
long de l'inspection, mais elle ne doit pas entraver ou retarder de façon
déraisonnable le fonctionnement normal de l'installation.



Other Part of the. perimeter to check that there la no otiier exit
act±vity.

27. Ad aitional procedures for exit monitoring activities as agreed upon
by the inspection team anm the inspected State Party ay Inclua.,
inter alla:

(a> use of sensors;

(b) Random seleotive accées;

(c> Saimple analysis.

28. £11 actîitleâ for securîng the. site and exît monitoring *"Ill taéeplace within a band around the outalde of the. perimeter, not exceeding50 metres in width, measured outweard.

29. The. inspection teàs bas the rigbt te, inspeot on a manag.d acces
basis vehicular traf fic euitingq the site. Thé inspected State Party&hiall make every reasonable effort to deimonstrat. te the. inspection te»u
that any vehicle, subject te Inspection, te vbîch the. Inspection team isnot granted full accesa, la bot being used for purposes related te thepossible nen-compliance concerna raised in the inspection request.

30. Personnel and vebicles entering and personnel and personal
passenger vehicles exiting thé. Site are not subject te inspection.

31. The application of the. above procedures mray continue for theduration ef the. inspection, but ay sot unreasonably hamper or delay thenormal operation of the. facility.

Pre-inspection briefing and isection lan

32. To facilitate development of an inspection plan, the. inspect.dState Party shall provide a safety and logistical briefing to the.
inspection tea. prier to acces.

33. Tii. pre-inspection briefing &haell be iield in accordance vithPart II, paragrapii 37, of tuas Anses. In the course of the.pre-inspection briefing, the. inspected Btate Party ay Indicate to the.inspection tes. the equipment, documentation, or areas it considerssensitive and sot related to thie purposm of thie challenge inspection.In addition, personnel responsible for thé site &hall brïef the.inspection team on the. physical layout and ether relevantcharacteristics of the. sit&. Thie inspection tees &hall b. proviced witha ap or sketch drawn te scle ahowing all structures and significantgeorapiiic features et the. site. Thé inspection tee.t &hall alse nebniefed on the. availability of facility personnel and records.



Exposé d'information précédant l'inspection et plan d'inspection

32. Pour faciliter l'élaboration d'un plan d'inspection, l'Etat partieinspecté organise un exposé sur les questions de sécurité et de logistique àl'intention de l'équipe d'inspection, avant l'accès.

33. L'exposé d'information précédant l'inspection se déroule conformément auparagraphe 37 de la deuxième partie de la présente Annexe. Au cours de cetexposé, l'Etat partie inspecté peut indiquer à l'équipe d'inspection lematériel, la documentation ou les zones qu'il considère comme étant sensibleset sans rapport avec l'objectif de l'inspection par mise en demeure. En outre,le personnel responsable du site informe l'équipe de l'implantation et desautres caractéristiques pertinentes du site. L'équipe d'inspection est munied'une carte ou d'un croquis à l'échelle indiquant toutes les structures etcaractéristiques géographiques importantes du site. Elle est égalementinformée du personnel et des relevés de l'installation qui sont disponibles.

34. Après l'exposé d'information, l'équipe d'inspection établit, sur la basedes renseignements appropriés dont elle dispose, un plan d'inspection initialspécifiant les activités qu'elle doit effectuer, y compris les zonesspécifiques du site auxquelles elle souhaite avoir accès. Le plan préciseaussi si l'équipe d'inspection est divisée en sous-groupes. Il est mis à ladisposition des représentants de l'Etat partie inspecté et du sited'inspection. Son exécution est conforme à ce que nécessitent les dispositionsde la section C, y compris celles qui ont trait à l'accès et aux activités.
Activités de périmètre

35. Dès son arrivée au périmètre final ou au périmètre alternatif, quel que.soit le premier atteint, l'équipe d'inspection a le droit de commencerimmédiatement des activités de périmètre conformément aux ~procédures exposéesdans la présente section, et de poursuivre ces activités jusqu'à l'achèvementde l'inspection par mise en demeure.

36. Dans le cadre des activités de périmètre, l'équipe d'inspection a ledroit

a) D'utiliser des instruments de surveillance conformément auxparagraphes 27 à 30 de la deuxième partie de la présente Annexes

b) D'effectuer des prélèvements par essuyage et de prélever desechantillons d'air, de sol ou d'effluents;

c) De mener toutes activités supplémentaires qui pourraient êtrearrêtées entre elle et I'Etat partie inspecté.

37. L'équipe d'inspection peut mener les activités de périmètre à l'intérieurd'une bande courant à l'extérieur du périmètre et dont la largeur, mesurée àPartir du périmètre, ne dépasse pas 50 mètres. Avec l'accord de l'Etat partieinspecté, l'équipe d'inspection peut également avoir accès à tout bitiment outoute structure situés à l'intérieur de la bande entourant le périmètre. Toutela surveillance directionnelle est orientée vers l'intérieur. Pour lesinstallations déclarées, cette bande se trouve, au gré de l'Etat partieinspecté, à l'intérieur, à l'extérieur ou des deux côtés du périmètre déclaré.



34. Af tet the. pre-insp*ction briefing, the, inspection teami hal
prepare, on thé. bêsis of tii. information avaîlable and appropriat. te
it, an initial inspection plan vhicii specif2.es the. activities to becarried out by tii. inspection temp including the. apecitic armse of the
ait. te viebciiaes in esired. Thi. inspection plan &halil a280 specîfyviiether the. inspection tm wiii be divided Into subgroups. The
inspection plan *hall be Mode availahie te the. representatty.s of the.inapected Stat. Party and tii. ispection site. *its ipeeaion sahIbe consistent witii the provisions of Section C, Including tiiose related
to acceas and activities.

Pur imeter activities

35. upon the* inspection teauas arrivai at tiie final or alternative
perimeter, viiicbevmr occurs ftiret, th*. team shahi bave the rigiit tecommence iu'ediat.iy perimuter activities in accordanCO witii the.procedures set forth under this Section, and te continue tii...actîvîties until *tie coapletion of tii, challenge inspection.

36. In conducting tiie perimet.: activities, the. inspection tesa shalh
have the right te:

(a) Use hmonitoring instruments in accerdance wîti part il,paragraphs 27 te 30, of this Annex;

(b) Take wipe., air, mil or effluent samples; .and

(c) COnduct &DY additional activities viiicii aay b. agreed betwmenthe inspection tesa and the. inspected Stat. Party.

37. Tii. perimeter activities of the. inspection tem amy be conductmdwithin a band &round thie outaide of thie periaeter up te 5o astres inwidtii measured outward f rom thie perimeter. If the inspmoted State Partyagrees, the. inspection tm &mY 41so have acce*3 te any building orstructure within thie perimeter amd. ALU directional monitoring s&hallb. oriented inward. For declazmd facilities, et the. iacrtion of theinspected State Party, tue banid could run inside, outside# or on bathsides of the declared perimete..

C. COeDUCT OF INSPSGTZOUS

Generai rules

38. The inspectmd State Party s"Il provide acceas withîn the. requestedperimete: as vell as, if differejit, tii. final perimete., The. extent andnature Of accesa tO & Particular place or Places within thes. perimeters&alla ne negotiated between the. inspection teaa ad the inspected StateParty on a mAnaged access iiasis.



C. CONDUITE DES INSPECTIONS

Règles générales

38. L'Etat partie inspecté donne accès à l'intérieur du périmètre demandéainsi que du périmètre final, si celui-ci est différent du premier. Il négocieavec l'équipe d'inspection l'étendue et la nature de l'accès à un ou plusieursendroits donnés situés à l'intérieur de ces périmètres, conformément auxdispositions relatives à l'accès réglementé.

39. L'Etat partie inspecté donne accès à l'intérieur du périmètre demandé dèsque possible, mais en aucun cas plus de 108 heures après l'arrivée de l'équiped'inspection au point d'entrée, pour dissiper la préoccupation quant aunon-respect éventuel de la Convention qui a été exprimée dans la demanded'inspection.

40. Sur demande de l'équipe d'inspection, l'Etat partie inspecté peutaccorder un accès aérien au site d'inspection.

41. En satisfaisant à l'obligation de donner accès comme il est spécifié auparagraphe 38, l'Etat partie inspecté est tenu d'accorder l'accès le pluslarge possible compte tenu de toutes obligations constitutionnelles auxquellesil aurait à satisfaire en matière de droits de propriété ou en matière deperquisition et de saisie. L'Etat partie inspecté a le droit de prendre,conformément à l'accès réglementé, les mesures nécessaires en vue de protégerla sécurité nationale. Les dispositions du présent paragraphe ne peuvent itreinvoquées par l'Etat partie inspecté pour couvrir un manquement à sonobligation de ne pas se livrer à des activités interdites par la Convention.
42. S'il ne donne pas pleinement accès à des lieux, à des activités ou à desinformations, l'Etat partie inspecté est tenu de faire tout ce qui lui estraisonnablement possible pour fournir des moyens alternatifs de dissiper lapréoccupation quant au non-respect éventuel de la Convention qui est àl'origine de l'inspection par mise en demeure.

43. A l'arrivée au périmètre final des installations déclarées conformémentaux articles IV, V et VI, l'accès est donné I la suite de l'exposéd'information précédant l'inspection et de la discussion du plan d'inspection,qui se limitent au minimum nécessaire et ne durent en tout cas pas plus detrois heures. Pour les installations déclarées conformément au paragraphe 1,alinéa d) de l'article III, les négociations sont menées et l'accès réglementédébute au plus tard 12 heures après l'arrivée au périmètre final.

44 En effectuant l'inspection par mise en demeure conformément à la demanded'inspection, l'équipe d'inspection n'emploie que les méthodes nécessaires àl'obtention de faits pertinents suffisants pour dissiper la préoccupationquant au non-respect des dispositions de la Convention, et s'abstientd'activités sans rapport à cet égard. Elle rassemble les éléments factuels enrapport avec le non-respect éventuel de la Convention par l'Etat partie, maisne cherche pas à se procurer d'éléments d'information qui sont manifestementsans rapport à cet égard, à moins que l'Etat partie inspecté ne le lui demandeexpressément. Aucun élément recueilli et jugé par la suite sans rapport avecles besoins de la cause n'est conservé.



39. The inspected State Party shall pravide acesa vithin the. requested
perimeter as son as Possible, but in any case nat later than 108 heaursai ter the arrivai of the inspection team et the point of entry in orderta clariiy the concern regardîng possible flon-capliance witii thusConvention raised In the. Inspection requanat.

40. Uipon the. rqest ai tii. inspection tes, the. inspected State Partymay provide agrial accusa to tiie Inspection site.

41. in meeting the. requlrement ta PraVide a&cessa as specified inparagrapii 38, the. inspectud State Party &hall ba under. the obligation t1oallow the. greatest degree oi accses taking into account anyconstitutional obligations it may bave witii regard ta proprietary rightsor searches and seizures. The inspected State Party has the. rigiit undermanaged accena ta taxie such »easures as are necessary ta protectnational security. Theu provisions in tlia paragrapii »y neot bu invalcedby the inspected State Party ta conceal evasion of its obligations notte engage in activities proiiibited wider this Convention.

42. If the inspected State Party providea les tiian full accusa taplaces, activities, or information, it aiaî b. undur the obligation tamake every reasonable effort ta provide alternative means ta clarify thepossible non-compliance concern that generatd the. challenge inspection.
43. upon arrival at the. final perimuter of facilitîes declared pursuantta Articles IV, V and VI, accusa shall be grne followng thepro-inspection briefing and discussion of the. inspection plan whîchshall bu limitud ta the. minimum necussary and in mny event shaîl notexceud three hours. Far facilitiez declaredj pursuant te Article III,paragraph 1 Cd), negotiations ahiall bu canductec and managed accescammenced not later thon 1.2 hours after arrival at the. final perimeter.

44. in carrying out the challenge inspection in accordance wîth thieinspection regneat, the. inspection teas shall use only tiios. metiiodaneceaaary ta provide sufficient relevant facta ta clariy the cancern&bout possible non-complianc-« ith the. provisions of thia convention,and siielI refrain froc activities not relevant tiiereto. it s&hallcollect and document sucii fao as are related ta the. possiblezion-compliance leiti tuis Convention b~y tiie inapecteà Statu Party, butshall neither seeli nor document information whicii is clearly net ruhatedtiiereto, unies, the. Inspucted Stat. Party uxpreasly roueats it ta dono. Any material collected and aubsuquently found net ta iiu relevantshall not b. retained.

45. The inspection tees &hiall be guided by tiie principle ai conductingtiie Challenge inspection in the. least intrusive manne: possible,consistent witii the. effective and timely accompphshment ct its mission.Wherever possible, It aball begin vith the leaat intruaive procedures itdeema acceptable ana proceed ta more intrusivu procedures only as itdeema necesary.





managed aCC*58

46. The. inspection team shah talie into consiéerat±on suggested
modif ications of the inspection plan and proposais vbici may b. nase bythe inàspected State Party, at vioteve 'r stage of tiie inspection încluding
the. pro-inspection briefing, to eurs that sensitive equipment,
information or areas, net related to cheaîca.i woapons, are protected.

47. The înspeted State Party sahl designate tii. perimeter entry/exi.t
points to be Us.d for acc184. The. inspection tes. and tii. inspectedState Party shah notiatet the. extent of accea to any particularplace or places within the final and requested perimeters as provideà inpéragraph 48; the particular inspection activitles, including sampling,to b. conducted by tii. inspection tes.t the performance of part icularactivities iiy the. inspected State Party; and the. provision of particularinformati.on by the. Ispetd 8tàte Party.

48. In confermity 'eiti tii, relevant provisions in the ConfidentialityAnnex the. insp.oted Stat. Party shaIl bave the riglit te take meassares topreteot sensitive installations and proent disclosur. of cenfIdentialinformation and data not related ta cbemical veapons. Such neasures nayinclude, inter alaz

(a) Remeval of sensitive papers trom office spaces;

<b> shroudin of sensitive displays, stores, and eq&ipmet;

(c) hhrouding Of sensitive pieces Of equiPment, such as computeror electronic systema;

<d) Logging off of camputer systems and turning off of data
indicating devices,

(e> Restriction of smaple analysia to prosence or absence etciiemicaîs l*.stec in 8ciiedul.s 1, 2 and 3 or appropriate degradationproductsg

(f> UsINg random selectîve accos techniques viiere>y theinspectors are roquested tO select a given percentage or number ofbuildings of their choice to inspects the. sous principle can appîy tethe interior and content of sensitive buildings;

(g> In except!Ohal cases, giving only indivicuai inspectera acceste certain parts of the inspection ait*.

49. The. înspected Btate Party saoll »kle every reazonable effort t.demonstrate to the inspection tesu that any object, building, structure,container or 'veiicle to vhich the inspection tes. bas not hac f ullaccons, or which bas been protected in accordance wtiti paragrapii 48, innot used for purpose. related to the possible non-compiace concernaraiaed in the inspection roquent.



45. L'équipe d'inspection est guidée par le principe selon lequel il convient
qu'elle effectue l'inspection par mise en demeure de la façon la moins
intrusive possible, compatible avec l'accomplissement de sa mission de manière
efficace et dans les délais. Chaque fois que possible, elle commence par
suivre les procédures les moins intrusives qu'elle juge acceptables et ne
passe à des procédures plus intrusives que si elle l'estime nécessaire.

Accès réglementé

46. L'équipe d'inspection prend en considération les modifications qu'il est
suggéré d'apporter au plan d'inspection et les propositions que peut faire
l'Etat partie inspecté, à quelque stade que ce soit de l'inspection, y compris
durant l'exposé d'information précédant l'inspection, pour protéger du
matériel, des informations ou des zones sensibles sans rapport avec les armes
chimiques.

47. L'Etat partie inspecté désigne les points d'accès à emprunter pour
pénétrer à l'intérieur du périmètre et pour en sortir. L'équipe d'inspection
et l'Etat partie inspecté négocient : l'étendue de l'accès à tout endroit ou
tous endroits donnés à l'intérieur du périmètre demandé et du périmètre final,
comme prévu au paragraphe 481 les activités d'inspection (dont le prélèvement
d'échantillons) qu'effectuera l'équipe d'inspection; les activités qui
incomberont à l'Etat partie inspecté; et les renseignements à fournir par
l'Etat partie inspecté.

48. Conformément aux dispositions pertinentes de l'Annexe sur la
confidentialité, l'Etat partie inspecté a le droit de prendre des mesures en
vue de protéger des installations sensibles et d'empêcher la divulgation
d'informations et de données confidentielles sans rapport avec les armes
chimiques. Ces mesures peuvent consister notamment :

a) A retirer'des bureaux des documents sensibles;

b) A recouvrir des panneaux d'affichage, des stocks et du matériel
sensibles;

c) A recouvrir des pièces de matériel sensibles. comme des ordinateurs
ou des systèmes électroniques;

d) A fermer la connexion des systèmes informatiques et à arrêter les
dispositifs indicateurs de donnée*;

e) A limiter l'analyse d'échantillons à la détermination de la présence
ou de l'absence de produits chimiques inscrits aux tableaux 1, 2 et 3 ou de
Produits de dégradation pertinents;

f) A faire appel à des techniques d'accès sélectif aléatoire, les
inspecteurs étant priés de fixer un pourcentage ou un nombre donné de
bitiments de leur choix pour les inspecter; le mime principe peut s'appliquer
Sl'intrieur et au contenu de bâtiments sensibles;

g) Dans des cas exceptionnels, à ne permettre qu'à tel ou telInspecteur d'accéder à certaines parties du site d'inspection.



50. This My be accoupIshed by means of, Inter alia, the partial
removal of a shraud or environaental protection cover, at the discret1on
of the. inspected State Party, by means of a visuel inspection of the,
interior of an enclosed apace f roui ita entrance, or by Otiier metiiode.

51. in the Case of facilities d.clared parsuant ta> Articles IV, V and
VI, the fallawing saha apply:

(a> For facilities witii facility agreements, access ana activites
vithin thie final petimaer shahU be oaiJpeded withIn the. baundaries
established, by thie agrements;

<b> Por facilitiez vithout facility agreements, negotiation ofacce3s and actiVitieS shall be governedby the applicable general
inspection guidelines estabhiabed unner thia Convention;

(c) Aces beYOnld that granteOd for inspection* under Articles IV,v and VI shall be managed in accordance witz procedüres of thls section.

52. In the. case of facilities declered pursuant ta Article III,paragrap> 1 (d), thie followizig â"11l apply: if the. inspected StateParty, using procedures of paragraphe 47 and 48, bas nat granted f ull
access t. armas or structures flot related ta chemical we&pons, it &hiall
make every reasonable effort ta deisostrat. ta thie inspection teom thatsucii areas or structures are not used for purposes related ta thepossible non-cïmliance concerne rais.d in thie inspection request.

observer

53. In accordano. vith the provisions of Article IX, paragrapii 12, onthe participation of an observer ini thie challenge inspection, the .requesting State Party s"ah liait* witii th*e Techaical Secretariat tacoordinats thie arrival of thie observer at thie sm point of entry es the.inspection tees within a reasonable period of thie inspection tesm',s
arrival.

54. The observer &"aIl have the right throughout thie period ofinspection to be in cofflnication ii tAie embassY Of the requestingState Party located in tAie inspected State Party or ini thie aout stateOr, in the cas« Of absence Of an embasty, witAi the requ.atig ItateParty itself. The in*pect*d State Party &hall providé mans ofcOMMunication to thie observer.

55. Thé observer shall have thie rigut ta arrive at th*e alternative orfinal peimeer of tAie inspection site, liherever thie inspection teamarrives firat, and to bave accoua ta thie inspection site as granted bythe inspected State Party. The Ob@erver sh bave thée right ta aerecomendgaions to thie inspection gea, wAiicA thie teà shail take Ifitoagcent ta the. Qxtent it dem.. spproprîate. ?Arooghogt the. Inspection,thie inspection tes Shall keP th*e observr informeo about the conouctOf thie inspection and thie findinga.



49. L'Etat partie inspecté fait tout ce qui lui est raisonnablement possiblepour démontrer a l'équipe d'inspection que tout objet, bâtiment, structure,conteneur ou véhicule auquel l'équipe d'inspection n'a pas eu pleinement accèsou qui été protégé conformément aux dispositions du paragraphe 48, n'est pasutilisé à des fins en rapport avec les préoccupations quant au non-respectéventuel de la Convention exprimées dans la demande d'inspection.

50. Cela peut âtre accompli entre autres par l'enlèvement partiel d'une bâcheou d'une couverture de protection du milieu extérieur, au gré de l'Etat partieinspecté, au moyen d'un examen visuel de l'intérieur d'un espace clos effectuéà partir de son entrée, ou par d'autres méthodes.

51. Les dispositions suivantes s'appliquent aux installations déclaréesconformément aux articles IV, V et VI .

a) Pour les installations faisant l'objet d'accords d'installation,
l'accès et les activités à l'intérieur du périmètre final sont assurés sansentrave dans les limites établies par les accords.

b) Pour les installations ne faisant pas l'objet d'accords
d'installation, l'accès et les activités sont négociés conformément auxprincipes directeurs généraux concernant les inspections établis enapplication de la présente Convention.

c) Tout accès plus large que celui qui est accordé pour les inspectionsentreprises conformément aux articles IV, V et VI est régi par les procédures
énoncées dans la présente section.

52. Les dispositions suivantes s'appliquent aux installations déclaréesconformément au paragraphe 1, alinéa d), de l'article III. Si l'Etat partieinspecté n'a pas donné pleinement accès à des zones ou à des structures sansrapport avec les armes chimiques, suivent les procédures énoncées auxParagraphes 47 et 48 de la présente section, il fait tout ce qui lui estraisonnablement possible pour démontrer à l'équipe d'inspection que ces zonesOu ces structures ne sont pas utilisées à des fins en rapport avec lesPréocupations quant au non-respect éventuel de la Convention exprimées dansla demande d'inspection.

3 n application des dispositions du paragraphe 12 de l'article IX relatives
a la participation d'un observateur à l'inspection par mise en demeure, l'Etat
Partie requérant assure la liaison avec le secrétariat technique afin de
doordonner l'arrivée de l'observateur au mîne point d'entrée que l'équipe
d'inspection dans un délai raisonnable par rapport à l'arrivée de l'équipe.

•4 L'observateur a le droit, tout au long de la période d'inspection, d'Itre
en comunication avec 1'ambassade de l'Etat partie requérant située dans,'tat partie inspecté ou dans l'tat båe, ou, en l'absence d'ambassade, avec

Etat partie requérant lui-mime. L'Etat partie inspecté fournit des moyens de
Conmunication à l'observateur.

55. L'observateur a le droit d'arriver au périmètre alternatif ou au
Primètre final, quel que soit le premier atteint par l'équipe d'inspection,
et d'avoir accès au site d'inspection tel qu'il est accordé par l'Etat partie



56. Throuqiiout thie in-country period, the. inspectod State party shall
Provide Or arrange for the. ameaites aeesary for the observer suc> as
communication mean, interpretation services, transportation, worJkinq
a=*C, iodging, nobis amd medicai care. Ail the Costa In connection
vîtb tiie stsy of the. observer on the. territory of the. inspected State
Party or the. Sont State s*hall b. borne by thie requesting State Party.

Durît ion of Inspection

57. The. period of Inspection &alal nt exc.ed 84 iiours, naess extended
by agreement vitii tii inspected Btate Party.

D. PMS-IUSPECTOw ACTiviTiU

D» artur.

58. Upon compietion of the. post-Laspection ptocedures at tii. inspection
site, the. inspection toam and tii. observer of thie requ.sting State Party
shall proceed pro.ptly to a point of entry and siiail tiien leave tiie
tmrritory of tii. inspected State Party in the. minimum time possible.

Reports

59. The. inspection report sii11 sumariae ini à generaJ. w4y the.
activities conduoted by the. inspection teai and the. factuai findinge 0f
tii. inspection tea., particuiarly witii regard to thie concera regard Lng
possible non-compliance vitii thia Convention cit.d in the. request for
th*. chailenge inspection, And aihi" b. iaited t. information directiy
related to this Convention. It shah a1so iac2.ude an assessuent by the.
inspection taa of thé. de,:.. and natur. of meCesa and cooperation
granted to thie inspectors lad the extent to wlioh tis enabled thea to
fulil thie inpection mê"e Detiied Information reistin, to the
concerna regarding possible non-compUace 14tii this Convention cited in
the. reqnest for the. challenge inspection s"Il h. subaitted as an
Appendis to tii. final report and be retained within the Teciinical
Secretariat under appboprite safeguards to pzoteot se&nsit.1ve
Information.

60. Tii. Inspection tes. shall, not liter tuan 72 bours after its return
to Lts priaary worx location, subait a preiimin&ry inspection report,
huving taken into a cont, Ine la peragraph 17 of the.
Ccnfietntiahltj Lame, to the Direotor-feneral. Thie flirector-Generai
£hall prmpty trmnsmit the prelSainary Inspection report t. the.
requesting State Party, the. inapOted State Party aaM to thse Executive
Council.

61. A draft final Inspection report chill be mbdc avai.haiie to tue
insp.oted Itat. Party sot Jater tiiaa 20 daysa fter tue competion of the.
chsallenge inspection. Thie iaspected state Party bas the rigiit t.
identifj any Information and data not :elatmd to oiimieai wespons wuiei



inspecté. L'observateur a le droit de faire des recommandations à l'équiped'inspection, dont celle-ci tient compte dans la mesure ou elle le juge
approprié. Tout au long de l'inspection, l'équipe d'nspection tient
l'observateur informé de la conduite de liunspection et des constatations.

56. Durant toute la période passée dans le pays, l'Etat partie inspectéfournit, ou prend les mesures requises pour donner, à 'observateur lesfacilités nécessaires, tels que moyens de communication, services
d'interprétation, moyens de locomotion, bureaux, logement, repas et soinsmédicaux. Tous les frais de séjour de l'observateur sur le territoire de
l'Etat partie inspecté ou de l'Etat hte sont à la charge de l'Etat partierequérant.

Durée de l'inspection

57. La période d'inspection ne dépasse pas 84 heures, sauf si elle estprolongée par accord avec l'Etat partie inspecté.

D. ACTIVITES POSTERIEURES A L'INSPECTION

Départ

58. Une fois accompli le processus postérieur à l'inspection sur le sited'inspection, l'équipe d'inspection et l'observateur de l'Etat partierequérant gagnent sans retard l'un des points d'entrée, et quittent leterritoire de l'Etat partie inspecté le plus t8t possible.

!Maoorts

59. Le rapport d'inspection résume d'une manière générale les activitéseffectuées et les faits constatés par l'équipe d'inspection, en particulier enCe qui concerne les péocupation quant au non-respect éventuel de laConvention exprimées dans la demande d'inspection par mise en demeure, et seliaite aux informations directement en. rapport avec la Convention. Il contientaussi une évaluation par l'équipe d'inspection du degré et de la nature del'accès et de la coopération accordés aux inspecteurs et de la mesure danslaquelle il leur a été ainsi possible de remplir leur mandat. Des informationsctaillées portant sur les préoccupations quant au non-respect éventuel de lacoiVention, exprimées dans la demande d'inspection par mise en demeure, sontPrésentées dans un appendice du rapport final et sont conservées auSecrétariat technique avec les garanties appropriées pour protéger lesiformations sensibles.

Dans les 72 heures qui suivent leur retour à leur lieu de travail
Principal, les inspecteurs présentent un rapport d'inspection préliminaire auOirecteur général, après avoir tenu compte, notamment, des dispositions du*a9raphe 17 de 1'Annexe sur la confidentialité. Le Directeur général

nzmet sans retard le rapport préliminaire à l'Etat partie requérant, àtat partie inspecté et au Conseil exécutif.

On projet de rapport final est mis à la disposition de l'Etat partielnPecté dans les 20 jours qui suivent l'achèvement de l'inspection par miseen emeure. L'Etat partie inspecté a le droit de désigner toutes informations
e dOnnées sans rapport avec les armes chimiques qui, en raison de leur



326

8bould, in i t8 VÎeW, due to its Confidential cJharacter, flot becireulated outaide the ?.chimcal, SecrtariLat. The Tecunicai 8ecretariat&hall conaider proposala for changea to the d:aft final ±nspectionreport made hb' the inapected Btate Party and, using its own diacretion,wberever possible, adopt thea. The final report &hall then be subaitteaflot later than 30 days after the completion af the challenge inspectionto the Director-General for ftther distribuation and conaideration inaccordance with Article x# paragrapha 21 to 25.



327

caractère confidentiel, ne devraient pas être selon lui diffusées en dehors duSecrétariat technique. Le Secrétariat technique examine les modifications que
l'Etat partie inspecte VropOse d'apporter au projet de rapport final et lesadopte comme il le juge à propos, lorsque cela est possible. Le rapport finalest alors remis au Directeur général au plus tard 30 jours après l'achèvement
de l'inspection afin d'être plus largement diffusé et examiné, conformément
aux paragraphes 21 à 25 de l'article IX.



PA"T XI
INMGAIK la CASES Or ALLEGED uSE or CU C WoEpMS

A. GNEMtL

1. Investigations af all1eged us of chemnical weapoSg, or ci allegeduse of riot contrai agents as a method afi vfae, titiated pursuant taArticles IX or X# shaha b.CnductOd in accOarbne witb this Annex anddetatled procedures ta ne estabhibedJ by th* Director-G.neral.
2. The following ad4itional provis±ans addroua specific praceduresrequired Izn cases of alleged use of cbeuical wespans.

S. PJE-11NSPECTION ACTIVZTS

lequat or n Investigation

3. The request for an inlvestigation 0f an Clloged use of cheaicalweapons ta be s uitted ta th* Diractor-General, to th* extent possible,sbauld Inclgde the follwi.ng inforuaticm.
(a) The State Party an vbase territory use of chenîcal we&pons ±s

aleged ta bave taken placet

<b) l'ha point of ent9y or Otherg suggosted sae raoutes of a=*a,;
lc> Location and characteristie s aof th* arase vbere abeaicalweapons are alleged ta bave noea as"O;

f d> Ilin chemical weapons are alleged ta bave been used;
(e) Types of chemical weean beliewed to bave baon usea;
cf) Extent of elleged uel

tg) Chaactristîca oi Ïbe Possible toxic aheaicais;
Mb Effects On basana nisels and vegatation;

(il Roquent for specifie assistance, if applic&blqe
4. The Stat. Party wbîcb bas requested an investigation ay submît atany tia. any additiOa. informationà Lt deems necessary.

Ntfcation

5. Thie Director-General &alal ie"diateîy acsinowledge receipt to thierequesting State Party af its roquent aiid inf ara th. Executave Couaciland all States Parties.



ONZIENE PARTIE

EXQUETES SUR DES ALLEGATIONS D'EMPLQI D'Apj<«S CHIMIQUES
A. DISPOSITIONS GENEaLES

Les enquêtes sur des allégations d'emploi d'armes chimiques ou d'agentsde lutte antîémeute en tant que moyens de guerre ouvertes en application del'article lx ou X sont ef fectuées conformément à la présente Annexe et auxprocédures détaillées qu'établira le Directeur général.
2. Les dispositions additionnelles ci-après partent sur les procéduresspécifiques à suivre en cas d'allégation d'emploi d'armes chimiques.
B. ACTIVIUS P1RECEDM4T L *INSPECTION

Demande d'en uite

3. La demande d'enquit* sur une allégation d'emploi d'armes chimiques quiest présentée au Directeur général devrait contenir, dans toute la mesurepossible, les renseignements suivants:
a> Etat partie sur le territoire duquel des armes chimiques auraientété employées;

b) Point d'entrée ou autres voies d'accès sûres qu'il est suggéréd'emprunter;

c) Emplacement et caractéristiques des zones oùa des armes chimiquesauraient été erployées,

d) Moment auquel des armes chimiques auraient été employées;
e) Types d'armes chimiques qui auraient été epoy;
f) Ampleur de l'emploi qui aurait été fait d'armas chimiques;
g) Caractéristiques des produite chimiques toxiques qui'ont pu êtreemployés,

h) Effets sur les êtres humains, les animaux et la végétation;
i) Demande d'assistance spécifique, s'il y a lieu.

4. L'Etat partie qui a demandé l'enquit. peut à tout moment fournir tousrenseignements supplémentaires qu'il jugerait nécessaires.

ýOtfica:ion

5- Le Directeur général accuse immédiatement à l'Etat partie requérantréception de sa demande et an informe le Conseil exécutif et tous les Etatsparties.



6. if applicable, ta>e Directorý-Geerâl &hall notify the State Party om
wbose territery an investigation bas been requested. The
nirector-General s"al as notify etber States parties If =case ta
their territeries might b. required during the investigation.

Assianuent of inspection tees

7. The Director-General shal prépare a liat of qualified experts
whose particular f ield ef expertise could be required ini an
investigation ot alleged use et chemical veapons and constantly keep
this liat iapdated. This list sbaîl be comnicated, in writing, te, *c
state Party flot later than 30 "ay& aft. entry lnte force et tixis
Convention and aftet.:sc> change te, the liat. Any quahticd expert
included in tbis lust abail be regarded as designated unless a State
Party, not later than 30 deys aftt. Its receipt of the latt aeclarea
its non-acceptance in Vr±ting.

S. The Director-General shah select the leader and meshers of an
inspection teas trom the inspectera and inspection assistants alroady.
designated for challenge Inspections taking into account the
circumatances and specitic nature et a perticular roquent. Zn addition,
meshera ot the inspection teomi »y b, selected trou tac liat et
qualitied experts when, in the view ot tac Director-General, expertise
not available a.ong inspectera already designatea i. required for ta>.
proper conduct et a particule: investigation.

9. wben briefing the. inspectien team, the. Director-General sahl
include any additional information provided by the requesting Stat.
Party, or any ether sources, te enaure that the inspection can b,
carried eut in the ment effective and expedient masser.

Disnatch et inspection teas

10. Imedately upon the receipt et a roquent fer an investigation et
alleged use et chesical veapons tac Director-General saah, through
contacts wit> the relevant States Parties, requeat and confira
arrangements for the. "fae reception ot tac teas.

l.. The Director-General *hall dispatch tac teas at the. earliest
epportunity, taJking into account tac satety et the tees.

12. If tac inspection tees bas net becs dispatcbed witbin 24 heurs tram
the receipt of the roquent, thc Director-General &alal inters the
Executive Ceuncil and the States Parties concerned &bout the resens for
thc delay.

Briefings

13.* The inspection tean shahl have the right te be briefed by
representatives et tae inspectec State Party upen arrivai and at any
tise dur ing the inspection.



6. S'il y a lieu, le Directeur général informe l'Etat partie visé qu'une
enquête a été demandée sur son territoire. Le Directeur général informe aussi
d'autres Etats parties, s'il se peut qu'il soit nécessaire d'avoir accès à
leur territoire au cours de l'enquête.

Affectation d'une équipe d'inspection

7. Le Directeur général dresse une liste d'experts qualifiés dont les
connaissances dans un domaine particulier pourraient être nécessaires dans le
cadre d'une enquête sur une allégation d'emploi d'armes chimiques et il tient
cette liste constamment à jour. La liste en question est communiquée par écrit
à chaque Etat partie au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur de la
Convention et chaque fois qu'elle aura été modifiée. Tout expert qualifié dont
le nom figure sur cette liste est considéré comme étant désigné à moins qu'un
Etat partie, au plus tard 30 jours après réception de la liste, ne déclare par
écrit son opposition.

8. Le·Directeur général choisit le chef et les membres d'une équipe
d'inspection parmi les inspecteurs et les assistants d'inspection déjà
désignés pour les inspections par mise en demeure, en tenant compte des
circonstances et de la nature particulière d'une demande donnée. En outre, des
membres de l'équipe d'inspection peuvent être choisis sur la liste d'experts
qualifiés lorsque, de l'avis du Directeur général, des connaissances
spécialisées que n'ont pas les inspecteurs déjà désignés sont nécessaires pour
mener à bien une enquête donnée.

9. Lors de l'exposé qu'il fait à l'équipe d'inspection, le Directeur général
porte à sa connaissance tous renseignements supplémentaires qu'il aurait
obtenus de l'Etat partie requérant ou qu'il tiendrait de quelque autre source,
pour que l'inspection puisse être menée aussi efficacement et rapidement que
possible.

Envoi sur place de l'équipe d'inspection

10. Dès réception d'une demande d'enquête sur une allégation d'emploi d'armes
chimiques, le Directeur général, au moyen de contacts avec les Etats parties
visés,- demande que des arrangements soient pris pour assurer la réception à
bon port de l'équipe et confirme ces arrangements.

11. Le Directeur général envoie l'équipe sur place dans les meilleurs délais,
compte tenu de sa sécurité.

12. Si l'équipe d'inspection n'a pas été envoyée sut place dans les 24 heures
qui suivent la réception de la demande, le Directeur général informe le
Conseil exécutif et les Etats parties visés des raisons de ce retard.

Exposés d'information

13. L'équipe d'inspection a le droit de recevoir un exposé d'information de
la part des représentants de l'Etat partie inspecté à son arrivée et à tout
moment pendant l'inspection.



14. letore the commencement ci tii. inspection the inspection team shall
prepare an inspection plan te serve, inter alîe, as a béais for logîstic
end satety arrangements. Tii. inspection Plan shal be updatea as need
arises.

C. CDIVUC 0F lnsp=CTOuS

15. The. inspection teas sha hbave the rigbt of access te any amd ail

,Ir*a& wiî could be affeCted iiy the ahleged USe of chemiCal WeapOnS.ý
it shall. aIBO bave the rigiit of acceus te hospitals, refuges camps and
otiier locations it deema relèent to the effective investigation of the
aleged use of ciiemical weapons. Fer suci aces, the inspection tean
shall conssit vitii the inapected State Party.

Samniinq

16. Thé inspection team saah have the right to colleet samples of
types, and in quantities it considéra necessarY. If the. inspection têam
des it nocessary, and if se requésted by it, the inspected Stat. Party
shall assint in the. collection of samplea unider the supervision of
inspectera or inspection assistants. The .nspected State Party abaîl
aIse permit and cooperate in the. collection of appropriat. control

samples f rom areas neighbcuring the site of the. alleg.d use anm f£rom
other artas as roquested by the inspection team.

17. Samples of importance in the. investigation of alleged use inolude
tOxic ciiemicals, munitions and devices, remnants of munitions and
devices, envirommental samples (air, soil, vegotation, water, snow,
etc.> and biemedical samplea fros human or animal sources (bloed, urine,
excota, tisane etc.).

18. If duplicata saeples cannot bo takas and th*. analysj.s is performed
St off--mite laboratories, amy remaining sample "h&Il, if so requested,
be roturn.d to the inapected State Party after the completion of .the.
asahysis.

Extension of Inspection site

19. If the inspection teau during an inspection deemà it noessary te
«etnd the. investigation into a neiguiicrin State Party, tii.

Dirtctor-G.noral &alal notify that State Party about the. ned for acces
tO its territory and roquent and confira arrangements for tiie saf e
reception of the. te».



14. Avant le début de linspection, l'équipe établît un plan d'inspection quisert, entre autres, de base pour les arrangements relatifs à la logistique età la sécurité. Le plan d'inspection est mis à jour selon que de besoin.

C. CONDUITE DES INSPECTIONS

Accès

15. L'équipe d'inspection a le droit d'accéder sans exception à toutes zonessusceptibles d'être atteintes par l'emploi qui aurait été fait d'armes
chimiques. Elle a également le droit d'accéder aux hôpitaux, aux camps deréfugiés et aux autres lieux qu'elle juge pertinents pour enquêter efficacementsur l'allégation d'emploi d'armes chimiques. Pour obtenir un tel accès,S'équipe d'inspection consulte l'Etat partie inspecté.

Echantillonnage

16. L'équipe d'inspection a le droit de prélever des échantillons, dont letype et la quantité seront ceux qu'elle estime nécessaires. Si l'équiped'inspection le juge nécessaire, et si elle en fait la demande à l'Etat partieinspecté, celui-ci aide à l'échantillonnage sous la supervision d'inspecteurs
ou d'assistants d'inspection. L'Etat partie inspecté autorise également leprélèvement d'échantillons témoins appropriée dans les zones avoisinant le
lieu où des armeu chimiques auraient été employées et dans d'autres zones,
selon ce que demande l'équipe d'inspection, et il coopère à l'opération.
17. Les échantillons qui revêtent une importance pour une enquête sur uneallégation d'emploi comprennent les échantillons de produits chimiques
toxiques, de munitions et de dispositifs, de restes de munitions et de
dispositifs, les échantillons prélevée-dans l'environnement air, sol,
végétation, eau, neige, etc.) et les échantillons biomédicaux prélevés sur desêtres humains ou des animaux <sang, urine, excréments, tissus, etc.).
la. S'il n'est pas Possible de prélever des échantillons en double et sil'analyse est effectuée dans des laboratoires hors site, tout échantillonrestant est rendu . l'Etat partie inspecté, si celui-ci le demande, une foisles analyses faites.

Extension du site d'inspection

19. si, au cours d'une inspection, l'équipe d'inspection juge nécessaired'étendre son enquête à un Etat partie voisin, le Directeur général avise cetEtat qu'il est nécessaire d'avoir accès à son territoire, lui demande dePrendre des arrangements pour assurer la réception à bon port de l'équipe etconfirme ces arrangements.

Prolongation de l'insecton

20. Si l'équipe d'inspection estime qu'il n'est pas possible de pénétrer sansdanger dans une, zone Particulière intéressant l'enquête, l'Etat partie
requérant en est informé immédiatement. Au besoin, la période d'inspection est
Prolongée jusqu'à ce qu'un accès sAr puisse être assuré et que 'équipe
d'inspection ait achevé sa mission.



Extension af inspection duration

20. If tii. Inspection itea deMa tbat maie access ta a spec±îîc arearelevant te tte Investigation ta nat passible, thie requesting State
Party shall be Infarmed iwfediately. If necessary, tiie per±ad ofInspection sahl b. extended until maie accens can te providec and the.Inspection teas wifll bave conciuded its mission.

Interview*

21. The Inspection tom al bave the rigiit ta Interview and examinepersoas Who my bave been aiiected by the. afleged use of cheaicalweapons. It s&aI aima have tba right ta interview eyevitnemmes a± tteaileged use of chaical veapons and sedical personnel, mnd otter persoaWho have trated or have cone into contact with permonsavtamny haveoeeo affected by the allged ose af cheaicai leempons. The inspectiontom» shail have accO« ta aedîcal historias, Il availabie, ana beperaitted ta participate in autopsies, as appropriate, ai persoas whaamy have teen aiiected by tii. mleged use ai cheaical weapons.

D. REPORTS

22.' Tte inspection team s"ah, not later than 24 tours miter itsarrivai on thc territary ai the. inmpected State Party, send a situationreport ta the Directar-General. It maal furtiier throughaut tteinvestigation send progra reportsm am nocesry.

23. The inspection tom shall, nat later than 72 tours miter its returnta its priaary wark location, mubait a preliminary repart ta theDirector-Genermi. The final report *hmll te submitted ta theDirector-Genermi not later than 30 deys miter its retur» ta its primarywork location. The Director-General &hall prouptly transmit the,preliainary and final reports ta the. Exeoutive Council and ta &11 StatesParties.

Contente

24. Tte situation report saah idicat*eany urgent need for assistanceand an>' other relevant Inforation. Tii* pragrcss reports shahl indicmtean>' furtiier noed for assistance that aight be identified dur ing thecourse of the investigation.

25. The, final report shahl aummrise the. factual f indings ai theinspection, particuhari>' viti regard ta the mlged use cited in theroquent. In addition, a report ai an investigation oi an &lleged use5*1.11 include m description ai the investigation prac.ss, tracîng itsvarious stages, vith special reicrence ta:



Entretiens

21. L'équipe d'inspection a le droit d'interroger et d'examiner des personnes
susceptibles d'avoir été affectées par l'emploi qui aurait été fait d'armes
chimiques. Elle a également le droit d'interroger des témoins oculaires de
l'emploi qui aurait été fait d'armes chimiques, du personnel médical et
d'autres personnes qui ont traité des individus susceptibles d'avoir été
affectés par un tel emploi ou qui sont entrées en contact avec eux. L'équipe
d'inspection a accès aux dossiers médicaux, s'ils sont disponibles, et est
autorisée à participer s'il y a lieu à l'autopsie du corps de personnes
susceptibles d'avoir été affectées par l'emploi qui aurait été fait d'armes
chimiques.

D. RAPPORTS

Procédure

22. Au plus tard 24 heures après son arrivée sur le territoire de l'Etat
partie inspecté, l'équipe d'inspection adresse un compte rendu de situation au
Directeur général. Selon que de besoin, elle lui adresse en outre des rapports
d'activité tout au long de l'enquête.

23. Au plus tard 72 heures après son retour à son lieu de travail principal,
l'équipe d'inspection présente un rapport préliminaire au Directeur général.
Le rapport final est remis à ce dernier au plus tard 30 jours après le retour
de l'équipe d'inspection à son lieu de travail principal. Le Directeur général
transmet sans retard le rapport préliminaire et le rapport final au Conseil
exécutif et à tous les Etats parties.

Teneur

24. Le compte rendu de situation indique tout besoin urgent d'assistance et
donne tous autres renseignements pertinents. Les rapports d'activité indiquent
tout autre besoin d'assistance qui pourrait être identifié au cours de
l'enquête.

25. Le rapport final résume les faits constatés au cours de l'inspection, en
particulier s'agissant de l'allégation d'emploi citée dans la demande. En
outre, tout rapport d'enquête sur une allégation d'emploi doit comprendre une
description du processus d'enquête, avec indication des différentes étapes, en
particulier eu égard :

a) Aux lieux et aux dates de prélèvement des échantillons et
d'exécution d'analyses sur places

b) Aux éléments de preuve, tels que les enregistrements d'entretiens,
les résultats d'examens médicaux et d'analyses scientifiques, et les documentsexaminés par l'équipe d'inspection.

26. Si l'équipe d'inspection recueille dans le cadre de l'enquête - entre
autres grâce à l'identification d'impuretés ou de toutes autres substances au
cours de l'analyse en laboratoire des échantillons prélevés - des informations
susceptibles de servir à déterminer l'origine de toutes armes chimiques qui
auraient été utilisées, elle incorpore ces informations dans le rapport.
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<a) The locations and ti»m of amplincg and on-site analyses; and

(b> supporting evidence, suci as the records of interviews, the
reaults of medical. examinatîons and scienti.fic analyses, and the
documents exmined by the inspection teas.

26. if the inspection team collecta through, inter alia, identification
of &Dy impurties or othez substances during laboratory analysis of
samples taken, any information In the course of its investigation that
might serve to identify the orngin of any chenical weapens used, that
inormation s*aIl be ineluded ln the report.

E.* STATES MOr PAMT TO TEIS CONVERTION

27. In the case of alleged use of chemical w.apons învolving a State
net Party te tJiis Convention or in territory not contralisa by a stars
Party, the Organisation shall clesely cooperate with the
Secrotary-General of the United nations. if 80 tequested, the
Organisation shall put Its resources at the dispesal of the
Secretary-GeneraI of the United Nations.
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E. ETATS NON PARTIES 'A LA ?RESEMz' COMVNTION
27. Si une allégation d'emploî d'armes chimiques implique un Etat qui n'estpas partie à la Convention Ou concerne des lieux qui ne sont pas placés sousle contr8le d'un Etat Partie, l'Organisation coopère étroitement avec leSecrétaire général de l'organisation des Nations Unies. Si la demande lui enest faite, l'Organisation met ses ressources à la disposition du Secrétairegénéral de l'organisation des Nations unies.
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A. CMPEAL PIJOCIPLES FOR TBCEMNLING 0F COZFIDENTIAL IFOMPATION

1. Thie obligation ta proteot confidentiel information shall pertain ta
tae verifîcationo ai h civil and military activities and facilities.
pursuant ta the general obligations set forth in Article VIII, the
organisation shahl:

(a) loqua:. coly the minimum ameiint of information and data
nocessary for Uhe timely and efficient carrying out of its
responsibilities unde: tliis Conventiont

<b) Ta%* e i n.ces.ay meèauZe to ensure that inspectors and
other staf f members of Uce Tecbnical Secretariat ment the higlicat
standards of efficiency, competence, and intelrity;

<c) Develop agresments and regulations ta Implement tic provisioans
Of this Convention and shaîl specify as preciscly as possible the
information ta which tii. Organisation sall b. given aces by a State
Party.

2. Thie Director-eral &hall have taie primary rcaponsibiîiy for
onsuring Uce protection of confidentiel information. Tb*e
Director-Gencraj. shaîl establasai a etringent regime governing thc
handling af canfidentia 1lânormation by thc Tecainîcal Secretarîat, and
In doing o, shall observe thc follcwîing guidelines:

<a> Information shall. be conaidered confidentiel if:

(1) It in se deaignated by Uce state Party f ram vhich thie
information uas abtained and ta vbicb tac Information
refera; or

(ii) In Uce Judgement of the Director-General, its
unauthorised disclosure could reauonably be expected ta
caUse damage to Uce State Party ta whicb It refera or ta
the mechaniss for Implemntation of tliis Conventiony

<b> All data and documents obtained by taie Teclinical Secrets: iat
ahlsl be eval&iated by Uce appropriats unit of Uce Tecainical Secretariat
in ordcr to eutabliuh wbether Ucey contain cconfidential information.
Data required by States Parties to be 4asured of Uce cantinued
cOmpliance with tais Convention by.j' er States Parties sbaîl beroutincly provided te tacs. Such data s"aIl *nCampasg:

Wi The. Initial and annuel reports and declarations provided
byv States Parties onde: Articles 111, iv, v anc VI, in
accordance with thc provisions set forth in the.
Verîfication Aunex;

(ii) General reports on the resoîts and effectivengsg af
verificatian activities; and



A. PRINCIPES GENERAUX DU TRAITEMENT DE L'INFORMATION CONFIDENTIELLE
1 t L'obligation de protéger l'information confidentielle çapplique à laVirification des activités et des installations tant civiles que militaires.Conformément aux obligations générales énoncées t l'article VIII,l'Organisation

ac N'exige que le minimum d'informations et de données nécessaire pour
s' acquitter des responsabilités qui lui sont confiiez par la présenteConvention dans les délais et avec l'efficacité voulus;

br Prend les mesures requises pour que les inspecteurs et les autres
membres du personnel engagé par le secrétariat technique possèdent les plushautes qualités d'efficacité, de compétence et d'intégrité e

d c> Elabore des accords et des règlements d'application des dispositions
de la prisente Convention et spécifie de façon aussi détaillée que possibleles informations auxquelles un Etat partie doit lui donner accès.

2. Le Directeur général est responsable au premier chef de la protection del'information confidentielle. Il établit un régime rigoureux pour le
traitement de l'information confidentielle par le Secrétariat technique et seconforme en cela aux principes directeurs suivants t

a> L'information est considérée comme confidentielle si
i) Elle est ainsi qualifie par l'Etat partie d'on elle provientet auquel elle se rapporte; ou si

ii) Le Directeur général estie être fondé à craindre que sadiffusion non autorisée ne nuise à l'Etat partie qu'elleconcerne ou aux mécanismes d'application de la présenteConvention;

b) Toutes les données et tous les documents obtenus par le Secrétariattechnique sont valus par son service compétent afin d'établir s'ilscontiennent des informations confidentielles Les ftats parties reçoiventrégulièrement communication des données dont ls ont besoin pour s'assurer queles autres Etats parties n'ont pas cessé de respecter la présente Convention.Ces données comprennent notarpent

i) Les dclarati< a et rapports initiaux et annuels présentés parles Etats parties en application des articles II1, IV, V et VI,et conforent aux dispositions de l'Annexe sur lavérification;

ii) Les rapports d'ordre général sur les résultats et l'efficacitédes activités de vérification

iii Les informations fournir à tous les Etats partiesconformément aux dispositions de la présente Convention;
c) Aucune information obtenue par l'Organisation dans le cadre del'application de la présente Convention n'est puble ni divulguée, cd cen'est comme suit e



(III) Information to be Supplied to &Il States Parties in
accordanct with thie provisions of this Convention;

(c) _ » information obtained by the Organisation in connection
with the implémntati=on f this Convention shall bé pubIshed or
othervîse réleased, .xcept, as foilows:

fi) Gênerai information on the Impl.mentation of tAis
Convention may b. complied and rêeéaséd publicly in
accorda&=e with the décisions of thé Conference or thé
xécutive Council;

(II> Any Information »ay bé reiéaséd with the express consent
of the Staté Party to vhich thé information refera;

(III) Information ciassifiéed as confidentiai shall be reiêased
by thé Organisation only through procédures w ' ieb ensure
that thé ralease of information only occurs in strict
conformity with thé néeda of tAis Convention. Such
procédures shall hé cons idéréd and approvéd by the
Conférence pursuane te Article VIII, paragraph 21 (i>;

(d) The level of sénsitivity of confidéntiai data or documents
shall bé establiahéd, baséd on criteria te hé appliéd uniformiy in order
toe nsure their appropriate handiing and protection. For this purpose,
a classification system shafl' hé introducéd, which by taking account of
relevant work undertakén in thé préparation of this convention shall
providé for clear criteria ensuring thé inclusion of information into
appropriate catégories of confidentiality and thé Justified durahility
of thé confidéntiai nature of information. While providing for thé
noestary flexibility in its implémientation thé classification system
shall protect the rights of States Parties providing confidential
Information. A Classification system shall hé considered and approved
by thé Conférence purement to Article VIII, paragraph 21 (i);

(e> Confidential information shah hé stored securely &t the
promises cf thé organisation.- Borne data or documents may aise hé stored
vith thé National Autho ity cf a Btét Party. Sensitive information,
including, inter alia, photographa, plans and other documenta réquired
only for thé inspection of à spécific facility may hé xept under look
and kéy at tAis facilityg

Cf) TG thé gréatest extént consistent vith thé effective
implémentation of thé verification provisions of this Convention,
information shall hé handléd and stored by thé Téchnical Sécrétariat in
a f orm that précludes direct Identification of thé facility to which it
pertains;

(g> Thé amount of confidéntial information removed from a facihity
shall hé kep to thé minimum nécesaary for thé timely and effective
implémntation of thé vérification provisions of this Convention; and



i) La Conférence ou le Conseil exécutif décide de faire compiler
et de rendre publiques des informations d'ordre général sur
l'application de la présente Convention;

ii) L'Etat partie consent expressément à ce que des informations le
concernant soient diffusées;

iii) L'Organisation ne diffuse'd'informations classées
confidentielles qu'au travers de procédures garantissant que
leur diffusion est strictement conforme à ce que nécessite la
présente Convention.' Ces procédures sont examinées et
approuvées par la Conférence, conformément au paragraphe 21,
alinéa i>, de l'article VIII;

d) Le niveau de sensibilité des données ou des documents confidentiels
doit être déterminé, suivant des critères uniformes, afin que l'information
soit convenablement traitée et protégée. Il est adopté à cet effet un système
de classification qui, compte tenu des travaux pertinents entrepris pour
préparer la présente Convention, établit des critères clairs assurant
l'inclusion d'une information dans la catégorie de confidentialité appropriée
et la détermination d'une durée justifiée du statut d'information
confidentielle. Tout en offrant la souplesse d'utilisation nécessaire, le
système de classification protège les droits des Etats parties qui fournissent
des informations confidentielles. Ce système de classification est examiné et
approuvé par la Conférence, conforménaint au paragraphe 21, alinéa i), de
l'article VIII;

e) L'information confidentielle est conservée en sécurité dans les
locaux de l'Organisation. Certaines données ou certains documents peuvent
galement être conservés par l'autorité nationale de l'Etat partie. Les
informations sensibles, notamment les photographies, les plans et d'autres
documents, qui sont requises uniquement pour l'inspection d'une installation
particulière, peuvent être conservées sous clé dans cette installation;

f) ' Dans toute la mesure compatible avec l'application efficace des
dispositions de la présente Convention relatives i la vérification,
l'information est traitée et stockée par le Secrétariat technique de façon àempêcher l'identification directe de l'installation qu'elle concernet

g) L'information confidentielle retirée d'une installation est réduite
au minimum nécessaire pour l'application efficace et en temps voulu des
dispositions de la présente Convention relatives à la vérification;

h) L'accès à l'information confidentielle est réglementé conformément àsa classification. La diffusion de l'information confidentielle au sein del'Organisation se fait strictement suivant le principe du besoin d'en
connaitre.

3. Le Directeur général fait rapport annuellement à la Conférence sur
l'application par le Secrétariat technique du régime établi -pour le traitement
de l'information confidentielle.

4. Chaque Etat partie traite l'information reçue de l'Organisation selon leniveau de confidentialité retenu pour cette information. Il apporte sur



th> Acces. to confidentiai information snaii be regiziated iii
accorda&c* wit i t classificationl. The dissemination of con!identiai
information withun tiie Organisation shal be strîctly on a need-to-know
baénie.

3. lZhe Director-General, "Ial report aânnually to tii. Conference on the.
impiementat±on of the regime governing tiie handling of confidential
information by the Tuciinical Secretariat.

4. raci Stat. Party shall treat information wiiich it receives f roa the
Organisation in accordance with the levei of confid.ntiahity establisi.d,
for that information. Upon r"eqst, a State Party shall provide details
on the. iandling of information provided to it by the, Organisation.

S. EHPLOYZ4EN AM CCDUCT OF NEPMU IN TEE TECHUICAL SECRETAPLIAT

5. Conditions of staff amployment "&Ial be such as to ensur. that
acces to and iandling of confidentiai information abai b. ini
conformity witii the. proceaures establimiied by the Director-GenraI ini
accordanc. witii section A.

6. Eacii position ini the. Teciinica&l Secretariat stail b. gov.nned by a
formai position description that specifies the. scope of acces. to
confidentiali nformati.on, if any, needed ini tfiat position.

7. Tii. Director-Generai, the. unspectors and the. other members of the.
staff shall mot diaclos. evem after termination of their functions to
any unautiiorized persons any confidential information comin; to their
knowiedge ini the. performance of their officiai duties. They shall not
commuicate to any State, organisation or persan outside the. Teciinical
Secretariat any information to wbicb tb.y have a&ce&* in connection with
thoir activitiei Lin relation to any State Party.

a. In the. disciiarg. of thoir f unctions inspectors shall only requeat
the information and data which are necessary to f ulf il their mandate.
?iiey $hall not make any records.of information coliected incid.ntaliy
and mot related ta verification 0f compianc. witii tuis Convention.

9. The. staff shall enter into individual secrecy agreements with the.
Techicai Secretariat covering their Period Of .sployment and a period
of f ive years after it is terminated.

10. Ini order te avoid improper disclosures, inspectors and staff
members shall ne appropriat.ly advised and reminded &bout security
considerations and of the possible penalties that t.hey would incur in
the. avent of improper disclosure.

Il. Dot less than 30 days before an eaployeo is given clearmnce for
accest to confidential information that refera to activities on the.
territory or ini amy other place uider the. juriadiction or control of a



demande des précisions concernant le traitement de l'information que lui àcommuniquée l'Organisation.

a. EMPLOI ET CONDUITE DU PERSONNEL DU SECRETARIAT TECHNIQUE
5. Les conditions d'emploi du personnel sont de nature à assurer que 1-iccèsà l'information confidentielle et son traitement sont conformes aux procduresarretées par le Directeur général en application de la section A.

6. Chaque poste du Secrétariat technique fait l'objet d'une définitiond'emploi officielle spécifiant, s'il y a lieu, l'étendue de l'accès àl'information confidentielle qui est nécessaire pour exercer les fonctionsconsidérées.

7. Le Directeur général, les inspecteurs et les autres membres du persornel,Mme après que leurs fonctions ont pris fin, ne divulguent à aucune personnenon habilitée à les recevoir des informations confidentielles qui auraient étéportées à leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions officiellesIls ne communiquent à aucun Etat, organisme ou particulier extérieur auSecrétariat technique, des informations auxquelles ils auraient accès lors eleurs activités concernant l'un quelconque des Etats parties.

S. Dans l'exercice de leurs fonctions, les inspecteurs ne demandent que lesinformations et les données qui leur sont nécessaires pour S'acquiet de leurmandat. Ils s'abstiennent de consigner de quelque manière que ce soit desinformations recueillies incidemment et qui n'intéressent pas la vérificationdu respect de la présente Convention.

9. Les membres du personnel signent un engagement personnel de secret avecle Secrétariat technique, portant sur toute la Période de leur emploi et surles cinq années qui suivront.

10. Afin d'éviter des divulgations inopportunes, les impératifs de lasécurité et les sanctions auxquelles s'exposeraient les inspecteurs et lesmembres du personnel en cas de divulgations inopportunes sont dment portés àleur connaissance et leur sont rappelés.

11. Au moins 30 jours avant qu'un employé ne soit autorisé à avoir accès àdes informations confidentielles concernant des activités qui ont pour cadrele territoire ou tout autre lieu placé sous la juridiction ou le contr6îe d'unEtat partie, il est donné notification de l'autorisation envisagé e o lEtadpartie visé. Pour ce qui est des inspecteurs, la notification de ladésignation envisagée répond à cette exigence.

12. Lors de la notation des inspecteurs et de tous autres employés duSecrétariat technique, une attention particulière est portée à leurcomportement en ce qui concerne la protection de l'information confidentielle.
C. MEU PROPRES A PROTEM LES INSTALLATIONS SENSIBLES ET A EMPECuERLA DIVULGATION DE DONIEES CONFIDENTIELLES LORS DES ACTIVITES DEVERIFICATION SUR PLACE

13. Les Etats parties peuvent prendre les mesures qu'ils estiment nécessairesPour protéger la confidentialoté de l'information à condition qu'ilss'acquittent de leur obligation de démontrer, conformément aux articles



State Party, the. State Party concerned shall be natif îed of tiie propased
clearance. For inspectara the. notification of a propose" designatian
s"al f uliil this requirement.

12.* Zn evaluitIng the performance of inspectors and any other euploye.s
of th*. Techaîcal Secretariat, specific attention shall oe given ta the
emploee' s record regarding protection of confidentiel information.

C. IwiSuRE T0 MM=EC SENSITIVE INSTAI.LATIONS AND PEEVENT DISCLOSURE
0F COEFZDEYIITAL DATA la MU couXSE 0F ON-SITE VERIFICATION
ACTIVITIE5

13. States Parties may take suaob measures as they de«x necesary ta
protec: conf identiaiity, provided that they fuli il their obligations ta
demonstrate compliance in acoordance vith the relevant Articles aria the
vrification Annex. Uien receiving an inspection, the State Party may
indicate ta the. inspection tean thé. equipment, documentation or arase
that it considers sensitive and not realated ta the purpase af the
inspection.

14. Inspection teas sahI Ne guided by the principle ai canducting
an-site inspections in the least intrusive manner passible consistent
vIti the effective and timely accomplisiiaent ai their mission. They

shail take inta consideration proposais wiiich may Ne made by the State
Party receiving the. inspection, at viiatever stage af the inspection, ta
ensure that sensitive equipuent or information, nat related ta cheaical
weapons, in protected.

15. Inspction teams shall stuictly &bide by the. provisions set forth
in the relevant Articles and Annexes governing the. conduct cf
inspections. Tiiey shall f uly respect the. procedures designed ta
proteot sensitive installations and ta prevent the disolosure af
confidentisi, data.

16. In the elaboration of arrangements and facility agreements, due
regard siiall Ne peUd ta the requement of pratecting confidential
information. Agreements on inspection pracedures for individual
facilities sah als lo maclude specific and detailed arrangements with
regard ta the determination of tbase areas af the facility ta viiicii
inspectors are g:anted acces, the. storage of canfidential information
an-site, the soge of tii. inspection effort in agreed armas, the. taking
af sneples and tbeIr analysis, the. access ta records and the. use ofinstruments and continuous monitoring equipsent.

17. The repart ta Ne prepared ai cor eacii inspection shall anly contain
foots relevant ta lopiance witii this Convention. The repart shaîl ne
iiandled in accordanc. with the rogulatians establisied by the.
Organization governing the. iianding of confidential information, if
necessary, the. information contained in the repart shall Ne pracessed
into lots sensitive fora Nfare it in transmitted outaide the Technical
Secretariat and thie Inspected State Party.



pertinents et à l'Annexe sur la vérification, qu'ils respectent la Convention.
En recevant une inspection, l'Etat partie peut indiquer à l'équipe d'inspection
le matériel, la documentation ou les zones qu'il considère comme étant
sensibles et sans rapport avec le but de l'inspection.

14. Les équipes d'inspection sont guidees par le principe selon lequel il
convient d'effectuer les inspections sur place de sorte que leurs objectifs
soient atteints de la manière la moins intrusive possible dans les délais et
avec l'efficacité voulus. Elles prennent en considération les propositions que
pourraient leur faire l'Etat partie inspecté, à quelque stade que ce soit de
l'inspection, pour protéger du matériel ou .des informations sensibles sansrapport avec les armes chimiques.

15. Les équipes d'inspection observent strictement les dispositions des
articles et des annexes pertinents régissant la conduite des inspections.
Elles respectent pleinement les procédures visant à protéger les installations
sensibles et à empêcher la divulgation de données confidentielles.

16. Lors de l'élaboration des arrangements et des accords d'installation, ilest dûment tenu compte de la nécessité de protéger l'information
confidentielle. Les accords sur les procédures d'inspection d'installations
particulières contiennent également des arrangements spécifiques et détaillésconcernant la détermination des zones de l'installation auxquelles lesinspecteurs ont accès, la conservation d'informations confidentielles surplace, le champ de l'inspection dans les zones convenues, le prélèvement etl'analyse d'échantillons, l'accès aux relevés et l'utilisation d'instrumentset de matériel de surveillance continue.

17. Le rapport qui est établi après chaque inspection ne contient que lesfaits pertinents pour le respect de la présente Convention. Il est utilisé
conformément aux règles établies par l'Organisation en ce qui concerne letraitement de l'information confidentielle. En cas de nécessité, lesinformations figurant dans le rapport sont mises sous forme moins sensibleavant d'être communiquées en dehors du Secrétariat technique et de l'Etatpartie inspecté.

D. PRCEDURES A SUIVRE Im CAS DE MAISQiENUT OU D'TALLEATIO DE MAMQUMT
A LA CONFIDETIALzE'

18. Le Directeur général établit les procédures qui doivent être suivies encas de manquement ou d'allégation de manquement à la confidentialité, comptetenu des recomaandations qui sont examinées et approuvées par la Conférenceconformément au paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

19. Le Directeur général veille au respect des engagements personnels desecret. Il ouvre sans tarder une enquête au cas où, selon lui, il y auraitsuffisamment d'éléments indiquant un manquement aux obligations en matière deprotection de l'information confidentielle. Il ouvre également une enquêtesans tarder si une allégation de manquement à la confidentialité est faite parun Etat partie.

20. Le Directeur général applique les sanctions et les mesures disciplinairesqui s'imposent aux membres du personnel qui ont manqué à leurs obligations enmatière de protection de l'information confidentielle. En cas de violationgrave, le Directeur général peut lever l'immunité de juridiction.



D. PROCEDURES IN CASE 0F 33ACHES OR ALLEGE EREACHES oF
ouNozwNiALZTY

18. The Director-Gnriaal, shaîl establish necessary procedures to be
f olloeied tn case of breaciies or allegeô breaches of conidentiality,
taking Inte acccuct recoomendations te be considered and approved by the
conterenc* pursuant te Article VIII, paragraph 21 (1).

19. The. Director-General shahl ov.rsee thé. impl.mientation of individual
secrecy agreemients. The. Director-General shall proeptly initiace an
Investigation if, In bis judgement, tiiere is sufficient Indication that
obligations concernin; the. protection of confidentiel information bave
basa v±olated. The. Dirmotor-General *hall also prcmptly initiate an
investigation if an allegation coucerning a bretcon of cenfîdentiality ia

made by a State Party.

20. The Director-General shall impose appropriate punitive and
disciplinary measures on staf f mamra whe have violated their
obligations to protect confidential information. In.cases of se: Loua
braciies, the. immunity ftrom jurisdiction may bu waived by the'
Directer-General.

21. States Parties saah, te the. extent possible, cooperate and support
the. Director-General lni investigatlng any breach or allegeo broacii of
confidentiality and in taking appropriate action in caae a breach, bias
been established.

22. The Organization Siial net b, held liable for any breacii of
confideztiality ccmitted byv mabers of the Technical Secretariat.

23. For breaciies involving bothi a State Party and the. organisation, a
"CSission for the. settlemnt of disputes related to confidentiality,
set up as a subsidiary orges of the Conference, shall consider the.
case. This Cmissioa s&hall b, appointed by the Conference. Rules
governing its composition and operating precedures *hall b, adopted by
the. Conference at its ftiret session.
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21. Dans la mesure du possible, les Etats parties coopèrent avec le Directeur.lgnéatiet l'appient dans ses enquêtes sur tout manquement ou toutealéain de manquement à la confidentialité, ainsi que lorsqu'il prend lesmesures qui s'imposent s'il est établi qu'il y a eu manquement.
22. L'OrganîsatIon n'est pas tenue responsable au cas oÙ des membres duSecrétariat technique manqueraient à la confidentialité.
23. Il est créé, en tant qu'organe subsidiaire de la Conférence, une"Cosmssîon pou le règlement des litiges relatifs à la confidentialité', qui
est chargée d'examiner les affaires de manquement impliquant à la fois un Etatpartie et l'Organisation. Les membres de cette commission sont nommés par laConférence. Les dis pos itions concernant la composition et le mode defonctionnement de cette commission sont arrêtées par la Conférence à sapremière session.
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